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PIÈCES  PRINCIPALES 

DE   LA 

CORRESPONDANCE 

ÉCHANGÉE  ENTRE  LES  MINISTRES  DU  CHILI     cwck  vA.Si 
ET  DES  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  "" 

Au  sujet  d'une  capture  faite  par  un  détachement 
de  Tcscadre  chilienne  dans  la  Vallée  de  Sitana,  territoire  péruvien, 

le  O  Mal   ISî^l. 

Le  Gouvernement  Américain  a  réclamé,  —  âO  ans  après  la  saisie,  — 

la    restitution    de    la   prise,    comme    propriété    américaine    et    neutre. 

Le  Gouvernement  du  Chili  repousse  la  réclamation, 

montrant  que  la  propriété  capturée  était  espagnole,  et  que  sMl  y  avait 

quelques  intérêts  américains,  ils  étaient  amalgamés 
et  confondus  avec  ceux  de  Tennemi,  ce  qui  rend  le  tout  condamnable, 

conformément  h  la  jurisprudence  des  prises. 
Cette  question  a  été  soumise  par  lesdits  Gouvernements,  à  la  décision  de 

O.    cilHo.    le    oioi   m   ODetoeé, 

la  Légation  du  Chili  à  Bruxelles  a  ordonné  cette  traduction  et  impression. 


6  Juillet  1861. 


BRUXELLES 
H.  GOEMAERE,   IMPRIMEUR-ÉDITEUR, 

Rl'E    DE    LA   MONTAGNE,    34. 
i86i 
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Harvard  Collere  Llbrary 

GIft  of 
Arohiltald  Cary  Coolidga 

and 

Claranoe  Léonard  Hay 

April  7,  1909. 


ISntre  la  République  du  Ciilll  et  les  États-Unli 
d'A^mérlque. 


Le  Gouvernement  de  la  République  du  Chili  et  le  Gouver- 
nement des  Etats-Unis  d'Amérique,  désirant  régler  amica- 
lement la  réclamation  faite  par  le  second  contre  le  premier, 
au  nom  de  certains  citoyens  des  Etats-Unis  qui  prétendent 
être  les  légitimes  propriétaires  de  Targent  monnayé  et  en 
barres  violemment  capturé  au  capitaine  Eiiphalet  Smith, 
citoyen  des  Etats-Unis  d'Amérique,  dans  la  vallée  de  Sitana, 
territoire  de  l'ancienne  vice-royauté  du  Pérou,  dans  l'année 
1821,  par  ordre  de  Lord  Cochrane,  alors  vice-amiral  de 
l'escadre  du  Chili  ;  sont  convenus  de  nommer,  le  premier 
Don  Geronimo  Urmeneta,  Ministre  d'Etat  des  Départements 
de  l'Intérieur  et  des  Relations  Extérieures,  et  le  second  le 
sieur  John  Bigler,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire des  Etats-Unis  d'Amérique,  pour,  qu'au  nom  de 
leurs  gouvernements  respectifs,  ils  examinent  ladite  récla- 
mation et  conviennent  des  termes  d'un  arrangement  juste 
et  honorable  pour  les  deux  pays.  Après  avoir  échangé  leurs 
pleins-pouvoirs  respectifs,  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  lesdils  Plénipotentiaires,  sincèrement  désireux 

de  maintenir  intactes  et  de  resserrer  les  relations  d'amitié 
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qui  existent  heureusement  entre  leurs  Gouvernements  res- 
pectirs,  et  d'éloigner  tout  motif  de  différend  qui  pourrait 
diminuer  ou  altérer  leurs  bons  rapports,  sont  convenus,  au 
nom  des  Gouvernements  que  l'un  et  l'autre  représentent,  de 
soumettre  à  l'arbitrage  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  la 
question  pendante  entre  eux,  sur  la  légitimité  ou  Tillé- 
gitimité  de  la  saisie  d'une  somme  d'argent  monnayé  et  en 
barres,  opérée  le  9  mai  1821,  par  ordre  de  Lord  Cochrane, 
vice-amiral  de  l'escadre  du  Chili,  dans  la  vallée  de  Sitana, 
territoire  de  l'ancienne  vice-royauté  du  Pérou,  comme  pro- 
venant ladite  somme  de  la  vente  de  marchandises  importées 
dans  cet  Etat  à  bord  du  brigantin  Macedonian,  de  la  marine 
marchande  des  Etats-Unis. 

En  conséquence,  les  susdits  Ministres  conviennent  de 
nommer  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  comme  arbitre,  pour 
décider  avec  pleins  pouvoirs,  et  procédant  ex  œquo  et  bono, 
sur  les  points  suivants  : 

Premièrement.  La  réclamation  que  le  Gouvernement  des 
Etats-Unis  d'Amérique  Tait  au  Chili,  motivée  sur  la  capture 
de  l'argent  mentionné  dans  le  préambule  de  cette  conven- 
tion, est-elle  juste  ou  non,  en  tout  ou  en  partie? 

Secondement.  Si  elle  est  juste,  en  lout  ou  en  partie, 
quelle  est  la  somme  que  le  Gouvernement  du  Chili,  doit 
reconnaître  et  payer  au  Gouvernement  des  Etals-Unis 
d'Amérique  comme  indemnité  pour  cette  capture? 

Troisièmement.  Le  Gouvernement  du  Chili  doit-il  en 
outre  en  payer  les  intérêts,  et  s'il  les  doit,  quel  en  est  le 
taux  et  depuis  quelle  date  doivent-ils  courir? 

Les  parties  contractantes  conviennent  en  outre  que  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges  décidera  les  questions  susdites 
d  après  la  correspondance  qui  a  eu  lieu  entre  les  représen- 


CONVENTION. 


tants  des  Gouvernements  à  Washington  et  à  Santiago,  et 
d*après  les  documents  et  autres  preuves  produits  pendant 
les  débats  sur  la  matière  de  la  prise,  ainsi  que  d'après  les 
conclusions  et  les  arguments  d'un  mémoire  qu'ils  doivent 
présenter  sur  cesujet.  Chacune  des  parties  fournira  à  l'Arbi- 
tre une  copie  de  la  susdite  correspondance  et  des  documents, 
ainsi  que  de  toutes  les  pièces  qu'elle  désire  présenter,  et  de 
son  dit  mémoire,  dans  le  délai  d'une  année  au  plus,  à  dater 
du  jour  où  l'Arbitre  leur  aura  fait  notifier  respectivement 
son  acceptation. 

Chacune  des  parties  doit  fournir  à  l'autre  une  liste  des 
pièces  qu'elle  se  propose  de  présenter,  au  moins  trois  mois 
avant  d'en  effectuer  la  présentation. 

Et  si  l'une  ou  l'autre  des  parties,  manquait  de  transmettre 
à  l'Arbitre,  une  copie  de  ces  |»ièces  ou  son  mémoire,  dans  le 
délai  convenu  d'une  année,  l'Arbitre  pourra  procéder  à  la 
manifestation  de  sa  décision,  d'après  les  documents  qui  lui 
auront  été  communiqués  dans  le  temps  prescrit. 

Les  parties  contractantes  conviennent  en  outre  que  l'ex- 
tîcption  de  prescription  alléguée  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion, et  qui  a  fourni  matière  à  controverse  entre  les 
Gouvernements  respectifs,  ne  doit  point  être  prise  en  con- 
sidération par  l'Arbitre  dans  sa  décision,  attendu  qu'elles 
sont  convenues  d'écarter  ce  moyen  et  de  l'exclure  de  la 
présente  question. 

Chacun  des  Gouvernements  représentés  par  les  parties 
contractantes  est  autorisé  à  demander  et  à  obtenir  l'accep- 
tation de  l'Arbitre;  tous  deux  promettant,  en  s'y  obligeant 
de  la  manière  la  plus  solennelle,  de  se  soumettre,  et  de  se 
conformer  à  sa  décision,  et  de  ne  susciter  en  aucun  temps 
à  venir,  directement  ou  indirectement,  aucune  réclamation 
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quelconque,  ayant  rapport  à  raffaire  qui  est  la  matière  de 
cet  arbitrage. 

Cette  convention  sera  ratifiée  par  les  Gouvernements 
des  parties  contractantes  respectives ,  et  les  ratifications 
seront  échangées  dans  le  délai  de  douze  mois  à  compter  de 
la  date  des  présentes,  ou  auparavant,  si  faire  se  peut,  dans 
la  ville  de  Santiago. 

En  foi  de  quoi  les  parties  contractantes  ont  signé  et 
scellé  cette  convention,  rédigée  en  double,  en  langue  espa- 
gnole et  en  langue  anglaise,  à  Santiago,  le  dix  novembre 
mil  huit  cent  cinquante  huit. 

Géronimo  Urheneta,  (L.  S.) 
Plénipotentiaire  ad  hoc. 

'  John  Bigler,  (L.  S.) 

Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Cette  convention  fut  échangée  en  la  ville  de  Santiago,  le 
15  octobre  1859,  et  Tarbîtrage  accepté  par  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges  le  7  juillet  1860. 


Correspondance 

entre  le  Chargé  d'A^ITalres  des  États-Unis 

ET  LK  MINISTRE  DES  RELATIONS  EXTÉRIEURES  Dfl  CHILI. 


Santiago  du  Chili,  le  19  mars  1841. 

Le  soussigné  a  Thonneur  d'informer  M.  le  Ministre  des 
Relations  Extérieures  du  Chili  qu'il  a  reçu  récemment  Tor- 
dre de  son  Gouvernement  de  lui  adresser  une  réclamation 
à  charge  du  Chili.  Des  documents  et  des  preuves  à  Tappui 
qui  lui  âont  parvenus,  il  conste  ce  qui  suit  : 

Le  Capitaine  Smith,  propriétaire  du  brigantin  américain 
Macedonian,  après  avoir  éprouvé  en  1819,  par  le  fait  de 
Lord  Cochrane,  la  perte  de  son  argent  (perte  qui  donna  lieu 
à  une  réclamation  de  la  part  du  Gouvernement  des  Etats- 
Unis,  et  qui  fut  réglée  par  le  Pouvoir  Exécutif  du  Chili  d'un 
commun  accord  avec  le  soussigné),  le  Capitaine  Smith 
continua  pendant  quelque  temps  à  trafiquer  avec  ledit  bri- 
gantin, sur  les  côtes  du  Pacifique,  et  finalement  il  partit 
pour  la  Chine.  Â  Canton,  ce  même  brigantin  américain, 
Macedonian^  Capitaine  Smith,  reçut  à  son  bord,  pour  le 
compte  de  la  maison  américaine  Perkins  et  0%  des  objets, 
d^une  valeur  de  50  à  60,000  piastres,  lesquels  furent  em- 
barqués par  les  soins  dudit  Smith,  pour  le  compte  et  aux 
risques  de  ladite  maison  américaine  Perkins  et  C'%en  des- 
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tination  (le  rAmérique  du  Sud.  Au  commencement  de  l'an- 
née 1821,  le  Macedonian  relâcha  à  Arica,  où,  de  même  qu'à 
Tacna,  le  Capitaine  Smith  vendit  une  partie  de  sa  car- 
gaison; le  produit  de  cette  vente  s'élevait  à  la  somme  de 
70,400  piastres  et  un  réal,  dont  60,000  piastres  étaient  en 
monnaie  d'argent,  et  10,400  piastres  et  un  réal  en  argent 
pignes.  Il  partit  pour  Arequipa,  avec  cette  somme  et  le  reste 
des  objets  du  chargement,  dans  l'intention  de  faire  d'autres 
ventes,  lorsque  le  9  mai  de  la  même  année  1821,  vers  trois 
heures  du  matin,  il  fut  surpris  et  arrêté  dans  la  vallée  de 
Sitana  par  un  parti  de  soldats  armés,  au  service  de  la 
République  du  Chili,  sous  le  commandement  d'un  cer- 
tain Don  Lorenzo  Balderrama,  qui  lui  ordonna  de  faire  im- 
médiatement la  remise  de  l'argent.  En  vain  le  Capitaine 
Smith  refusa,  en  alléguant  que  la  somme  dont  il  était 
dépositaire  appartenait  à  des  citoyens  des  Etats-Unis.  L'of- 
ficier lui  répondit  que  la  question  de  propriété  ne  je  regar- 
dait pas  :  qu'il  avait  reçu  ordre  de  son  supérieur  de  s'em- 
parer de  l'argent,  et  qu'on  eût  à  le  lui  remettre.  Le  Capitaine 
Smith  voyant  que  toutes  ses  raisons  étaient  iimtiles,  finit 
par  remettre  l'argent,  à  la  condition  que  l'officier  lui  déli- 
vrerait un  reçu,  certifiant  qu'il  s'était  emparé  de  force  d'une 
somme  appartenant  à  un  citoyen  des  Etats-Unis,  et  compo- 
sée de  douze  charges  de  monnaie  d'argent,  montant  à  60,000 
piastres,  et  deux  charges  d'argent  en  barres,  montant  à 
10,400  piastres  et  un  réal.  Cet  argent  fut  conduit  a  Arica, 
et  remis  à  Lord  Cochrane,  qui  le  distribua  entre  ses  marins, 
comme  argent  saisi,  ou  en  payement  de  solde  arriérée.  De 
son  côté  le  Capitaine  Smith,  se  présenta  devant  le  juge  à 
Arequipa  ;  il  déclara  tous  les  faits  de  la  capture,  en  les  ap- 
puyant de  preuves  en  due  forme.  Il  produisit  également  les 
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déclarations  des  personnes  qui  raccompagnaient  au  moment 
de  la  saisie,  lesquelles  déclarations  furent  reçues  avec  toute 
la  solennité  et  toute  la  légalité  requises.  Le  Capitaine 
Smith  fit  ainsi  tout  ce  qu'il  lui  était  possible  de  faire,  dans 
rétat  où  se  trouvait  alors  le  pays,  pour  défendre  les  droits 
des  personnes  dont  il  était  Tagent. 

Le  soussigné  se  réfère  aux  documents  suivants  comme 
pièces  probantes  :  Un  mémoire  des  réclamants  annexé  à 
cette  note,  coté  sous  la  lettre  Â,  pour  le  développement 
plus  circonstancié  de  celte  affaire;  la  copie  du  reçu  du  Ca- 
pitaine Balderrama,  et  la  déclaration  du  Capitaine  Smith, 
faite  sous  serment  pardevant  le  juge  d*Arequipa,  ainsi  que 
les  déclarations  de  ses  trois  compagnons  de  voyage,  reçues 
parle  même  juge;  la  déposition  du  général  Miller,  comprise 
dans  la  liasse  ci-jointe,  cotée  B. 

Pour  démontrer  d*une  manière  plus  concluante,  que  Tar- 
gent  enlevé  et  employé  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  appar- 
tient véritablement  à  des  citoyens  des  Etats-Unis,  le  sous- 
signé se  réfère  à  la  liasse  marquée  C,  ci-annexée,  contenant 
la  facture  des  objets  embarqués  par  la  maison  américaine 
Perkins  et  C'""  de  Canton,  objets  de  la  vente  desquels  Târ- 
gent  saisi  était  le  produit.  On  trouvera  en  outre  dans  la 
même  liasse,  les  certificats  des  propriétaires  du  navire,  la 
déclaration  faite  sous  serment  par  J.  P.  Cushing,  ex-mem- 
bre de  la  maison  Perkins  et  C'""  à  Canton,  le  connaissement 
de  rembarquement  des  objets,  et  la  convention  conclue  par 
ladite  maison  Perkins  et  C'""  avec  le  Capitaine  Smith.  Tous 
ces  documents  sont  dûment  légalisés.  Les  déclarations  re- 
çues au  Pérou,  sont  légalisées  par  le  juge  du  pays; 
celles  reçues  aux  Etats-Unis,  le  sont  par  les  sceaux  d'un 
notaire  public  ou  magistrat,  dont  Tauthenticité  est  attestée 
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par  le  gouverneur  de  l'Etat  de  Massachussetts  ;  cette  attes- 
tation officielle  est  elle-même  légalisée  par  le  Secrétaire 
d'Etat  des  Etats-Unis. 

La  raison  du  retard  du  réclamant  à  solliciter  Tinterven- 
tion  de  son  Gouvernement  dans  cette  affaire,  se  trouve 
énoncée  dans  son  mémoire  et  elle  a  été  regardée  comme 
fondée  par  ce  Gouvernement. 

Quant  à  Tattaque  exécutée  par  la  force  militaire  du  Chili 
s'emparant  violemment  de  l'argent  déposé  entre  les  mains 
d'un  citoyen  des  Etats-Unis,  qui  faisait  le  commerce  d'une 
manière  paisible  et  légale,  sur  un  territoire  ami  :  argent 
qui  appartenait  à  des  citoyens  des  Etats-Unis,  et  qui  fut 
employé  à  un  service  public  du  Chili;  le  soussigné  de- 
mande, au  nom  de  son  Gouvernement,  à  celui  du  Chili,  le 
remboursement  de  la  somme  saisie  et  employée  comme  il 
est  dit  plus  haut,  s'élevant  à  70,400  piastres  et  un  réal, 
plus  les  intérêts  de  cette  somme  depuis  le  moment  de  sa 
capture. 

Le  soussigné  présente  à  Monsieur  le  Ministre  les  assu- 
rances de  sa  haute  estime  et  de  sa  considération  distinguée 

(Signé)  Richard  Pollard. 

Â  Monsieur  le  Ministre 
des  Relations  Etrangères 
de  la  République  du  Chili. 
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Lettre  A. 


i%  s*  £•  l*lionorable  Secrétaire  d'État  de«  États-Unis* 

Pétition  de  Thomas  H.  Perkins,  de  Boston,  dans  VÉtat  de 
Massachussetts,  négociant  et  citoyen  des  Etats-Unis,  pour 
lui  et  pour  tous  ceux  que  la  chose  peut  concerner. 

Le  pétitionnaire  représente  très-humblement  qu'au  com- 
nnencement  de  Tannée  1818,  le  brick  Macédonian,  apparte- 
nant à  John  S.  Ellery  et  commandé  par  Eliphalet  Smith, 
quitta  Boston  avec  une  riche  cargaison,  pour  le  compte  du 
dit  Ellery,  du  pétitionnaire  et  de  plusieurs  autres  per- 
sonnes, tous  citoyens  des  Etats-Unis,  en  destination  de 
rAmérique  du  Sud  et  autres  lieux  pour  y  être  vendue  aux 
conditions  les  plus  avantageuses. 

Après  avoir  visité  plusieurs  ports  de  la  côte  du  Chili  et 
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du  Pérou  et  avoir  disposé  d'une  partie  de  la  cargaison,  le 
capitaine  Smilh  mît  à  la  voile  pour  Callao,  port  de  Lima, 
où  il  vendit  le  reste  du  chargement  pour  la  somme  approxi- 
mative de  445,000  dollars. 

De  cette  somme,  plus  de  60,000  dollars  en  espèces  furent 
envoyés  par  le  capitaine  Smith,  sous  la  garde  d'un  agent,  à 
Guamey,  où  il  avait  relâché  avant  d'avoir  reçu  l'argent.  Il 
quitta  Lima  peu  de  temps  après  emportant  avec  lui  plus  de 
80,000  dollars  en  espèces,  produit  de  la  dite  vente  et  il  se 
dirigeait  vers  Guamey,  lorsque  le  cinq  avril  1819  il  fut  atta- 
qué par  des  soldats  chiliens  et  emmené  avec  ces  valeurs  à 
bord  d'un  navire  du  nom  O'Higgins,  commandé  par  Lord 
Cochrane,  Amiral  du  Chili.  Après  plusieurs  jours  de  déten- 
tion on  le  contraignit  à  signer  un  écrit  par  lequel  il  aban- 
donnait tout  ses  droits  sur  la  dite  somme  de  80,000  dollars 
et  plus,  dont  il  était  porteur,  moyennant  quoi  il  fut  relâché 
et  put  retourner  à  son  bord,  à  Guamey,  oh  il  comptait 
trouver  les  60,000  dollars  qu'il  avait  confiés  précédemment 
à  son  agent;  mais  dans  l'intervalle,  l'agent  ayant  eu  con- 
naissance de  l'arrestation  du  capitaine  Smilh,  par  Lord 
Cochrane,  avait  jugé  prudent,  de  mettre  les  60,000  dollars 
en  sûreté  et  il  les  avait  conséquemment  déposés  à  bord  du 
brick  français  la  Gazelle,  en  ce  moment  dans  lefport  de 
Guamey  ;  il  agissait  ainsi  dans  la  crainte  d'une  seconde  cap- 
ture.  Ce  fait  étant  parvenu  à  la  connaissance  de  Lord 
Cochrane,  celui-ci  fit  saisir  le  brick  français,  et  obligea  le 
capitaine  à  signer  une  déclaration  portant  qu'il  remettait  à 
Lord  Cochrane,  les  espèces  à  lui  confiées  en  considération 
de  la  mise  en  liberté  du  capitaine  Smith,  et  de  son  navire. 

Ces  deux  captures,  l'une  de  80,000  dollars  et  plus  d'une 
part,  et  celle  de  60,000  dollars  et  plus  de  l'autre,  firent  le 
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sujet  d'une  pétition  présentée  à  ce  département  en  l'an- 
née 1820,  par  John  S.  Eilery  et  le  pétitionnaire,  conjointe- 
ment avec  diverses  personnes  d6nt  les  signatures  s'y  trou- 
vent apposées,  et  qui  étaient  intéressées  dans  les  dites 
sommes  d'argent,  comme  provenant  de  la  vente  des  mar- 
chandises embarquées  à  Boston  pour  leur  compte. 

Cette  pétition  fait  connaître  en  détail  les  faits  relatifs  à 
ces  captures,  dont  il  n'est  donné  dans  la  présente  note 
qu'un  aperçu  général,  et  ces  faits  ayant  été  mis  sous  les 
yeux  de  votre  ministère,  ont  fait  en  conséquence  le  sujet  de 
diverses  négociations  entre  les  Etats-Unis  et  le  Gouverne- 
ment du  Chili;  ces  négociations  ont  eu  récemment  pour 
résultat,  la  proposition  faite  parce  dernier  Gouvernement, 
d'admettre  la  réclamation  des  80,000  dollars  pris  sur  la  per- 
sonne de  Smith  et  en  partie  celle  de  60,000  dollars  pris  sur 
le  brick  français;  et  de  payer  pour  ces  deux  captures,  la 
somme  de  404,000  dollars  avec  intérêts;  ce  qui  étant  établi 
et  résolu,  le  pétitionnaire  soussigné  agissant  comme  man- 
dataire constitué  de  toutes  les  parties  intéressées,  a  signifié 
au  ministère  son  acceptation  et  celle  de  ses  commettants,  les 
réclamations  pour  les  deux  captures  ci-dessus  mentionnées 
étant  considérées  comme  définitivement  réglées. 

Le  pétitionnaire  prie  humblement  le  ministère,  de  porter 
toute  son  attention  sur  une  autre  ré(5tamation  entièrement 
distincte,  contre  ce  même  Gouvernement  du  Chili,  concer- 
nant une  troisième  capture  subséquente,  opérée  par  Lord 
Cochrane,  en  l'année  1821,  d'une  autre  somme  importante 
appartenant  également  au  pétitionnaire  et  aux  intéressés 
qu'il  représente,  mais  n'ayant  aucun  rapport  avec  les 
captures  mentionnées  plus  haut,  quoique  la  somme  saisie 
en  dernier  Heu  provint  aussi  de  la  vente  de  marchandises 
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débarquées  par  le  brick  Macédonian,  et  placées  comme  les 
premières  sous  la  responsabilité  du  capitaine  Eliphalet 
Smith. 

L'exposé  sommaire  qui  a  été  fait  ci-dessus  des  captures 
précédentes  et  des  principales  circonstances  dont  elles 
furent  accompagnées  n'a  d'autre  but  que  de  présenter  plus 
de  liaison  dans  la  relation  du  voyage  du  brick  Macédonian, 
et  d'éviter  que  les  développements  nécessairement  étendus 
de  cette  narration  n'induisent  les  fonctionnaires  du  gouver- 
nement chilien  à  confondre,  à  cause  de  la  grande  similitude 
des  noms,  et  à  cause  du  temps  qui  s'est  écoulé,  ce  nouveau 
sujet  de  plainte  avec  ce  qui  a  donné  lieu  précédemment  à 
des  négociations  suivies  d'un  règlement  définitif. 

Après  les  deux  captures  ci-dessus  mentionnées  faites  par 
Lord  Cochrane,  en  avril  1819,  le  brick  Macédonian  com- 
mandé par  le  capitaine  Smith,  continua  pendant  quelque 
temps  encore,  à  trafiquer  dans  divers  ports  de  la  côte  de 
l'Amérique  du  Sud,  et  enfin,  il  fit  voile  pour  Canton,  avec 
une  permission  obtenue  des  autorités  du  Pérou,  pour  im- 
porter dans  cette  dernière  contrée,  une  cargaison  de  mar- 
chandises provenant  de  la  Chine. 

Vers  le  19  octobre  1820,  un  chargement  consistant  en 
plus  de  cinq  cents  caisses  et  boites  de  marchandises,  repré- 
sentant une  valeur  de  plus  de  54,000  dollars,  prix  coûtant  à 
Canton,  fut  consigné  à  bord  du  Macédonian,  par  la  maison 
Perkins  et  compagnie  de  cette  place,  dont  le  personnel  se 
composait  alors  de  James  Perkins,  décédé  depuis,  Thomas 
H.  Perkins,  pétitionnaire  soussigné,  tous  deux  résidant  à 
Boston;  et  John  P.  Cushing,  citoyen  des  Etats-Unis,  de- 
meurant alors  à  Canton,  où  il  gérait  les  affaires  de  la  dite 
maison;  ce  dernier  a,  par  un  règlement  général,  cédé  plus 
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tard  au  pétitiounaire  et  à  ses  associés  sa  part  d'intérêt  dans 
toutes  réclamations  en  suspens  de  la  maison»  comme  il  sera 
démontré  par  le  certificat  ci-annexé. 

Les  marchandises  en  question  furent  embarquées  parles 
soins  du  dit  Smilh,  pour  le  compte  et  aux  risques  de  la 
maison  Perkins  et  compagnie,  en  destination  de  rÂmérique 
du  Sud,  et  le  montant  en  fut  porté  en  compte  soit  à  la  dite 
maison  de  Canton,  soit  à  celle  de  J.  £.  F.  H.  Perkins  de 
Boston,  (dont  le  pétitionnaire  est  le  seul  représentant  sur- 
vivant) suivant  que  le  Macédonian  retournerait  à  Canton, 
ou  qu'il  reviendrait  aux  Etats-Unis;  ce  qui  devait  dépendre 
des  circonstances  ultérieures. 

Le  complément  du  chargement  fut  fait  par  le  dit  Smith 
à  Taide  de  fonds  appartenant  à  d'autres  citoyens  des  Etats- 
Unis  actuellement  représentés  par  le  pétitionnaire. 

Vers  la  fin  de  Tannée  1820,  le  brick  Macédonian  ayant 
ses  marchandises  à  bord,  fit  voile  de  Canton  pour  TAmé- 
rique  du  Sud,  le  capitaine  Smith  ayant  Tintention  d'y  Irafi* 
quer,  s'il  y  trouvait  des  placements  lucratifs. 

Au  commencement  de  182d,ce  navire  arriva  au  port 
d'Arica  sur  la  côte  du  Pérou,  oii  le  capitaine  Smith,  per< 
siiadé  qu'il  réaliserait  des  marchés  avantageux,  se  décida  à 
débarquer  toutes  les  marchandises,  et  à  les  exposer  eu 
vente,  dans  cette  ville  et  dans  les  pays  limitrophes. 
Une  portion  seulement  fut  vendue,  soit  dans  la  ville 
d'Arica  et  dans  ses  alentours,  soit  dans  la  ville  de 
Tacna,  située  à  environ  vingt  milles  à  l'est  d'Arica,  avec 
un  bénéfice  de  trois  cents  pour  cent;  par  conséquent,  lo 
capitaine  Smith  avait  reçu  la  somme  importante  de  60,000 
dollars  en  monnaie  d'argent,  et  de  plus  d0,400  dollars  et 
douze  sous  et  demi  enplatapina  ou  barres  d'argent,  le  tout 
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montant  à  70,  400  dollars  et  douze  sous  et  demi.  C'est  avec 
cette  somme  ainsi  qu'avec  le  restant  des  marchandises 
qu'il  n'avait  pu  vendre,  qu'il  se  dirigea  vers  Arequipa,  ville 
de  l'intérieur  du  Pérou,  pour  y  eflfecluer  d'autres  ventes,  et 
poursuivre  ainsi  le  but  de  son  voyage.  Mais  le  9  mai  4821, 
î\  trois  heures  du  matin,  il  fut  attaqué  et  arrêté,  dans  la  val- 
lée deSitana,  par  un  parti  de  soldats  armés,  au  service  de 
la  république  du  Chili,  sous  le  commandement  d'un  certain 
D.  Lorenzo  Balderrama.  Celui-ci  le  somma  de  lui  délivrer 
tout  l'argent  qu'il  avait  avec  lui. 

Le  capitaine  Smith  s'y  refusa,  en  alléguant  avec  offre  de 
preuve,  que  cet  argent  était  la  propriété  de  citoyens  des 
Etats-Unis,  exerçant  paisiblement  un  commerce  légal,  et 
ne  se  trouvant  point,  par  conséquent,  dans  les  conditions 
d'une  saisie  encourue  de  droit  martial  pour  violation  des 
droits  du  pays.  Et  pour  mieux  établir  cette  propriété  dans 
le  cas  où  elle  lui  serait  enlevée  de  force,  il  pria  l'officier 
commandant  de  se  charger  aussi  des  marchandises,  puis- 
qu'il prenait  l'argent  et  de  lui  permettre  d'accompagner  le 
tout,  jusqu'en  présence  du  Lieutenant-Colonel  Miller,  par 
les  ordres  duquel  l'officier  chilien  prétendait  agir;  en  moti- 
vant sa  demande  sur  cette  raison,  que,  si  l'argent  seul  lui 
était  pris,  il  serait  contraintde  l'abandonner, vu  qu'il  devait 
nécessairement  accompagner  à  Arequipa  les  marchandises 
qui  représentaient  une  valeur  bien  supérieure  aux  espèces, 
et  qu'il  serait  ainsi  dans  l'impossibilité  de  présenter  sa  récla- 
mation au  dit  Miller.  L'officier  rejeta  ces  propositions,  don- 
nant pour  motif  que  ses  ordres  étaient  formels  et  n'avaient 
rapport  qu'à  l'argent,  dont  il  devait  s'emparer  à  tout  prix. 
Le  capitaine  Smith,  jugeant  tout  argument  et  toute  résis- 
tance inutiles,  consentit  enfin  à  lui  remettre  l'argent,  à 


DES    IlÉCLAMANTS   AMÉHICAINS.  15 

condition  de  recevoir  de  Tofficier  un  reçu  ou  reconnais- 
sance, en  langue  espagnole,  qui  pût  le  mettre  plus  tard 
à  même  de  recouvrer  ces  valeurs.  Cette  reconnaissance  se 
trouve  ici  annexée,  et  en  voici  la  traduction  : 

«  Moi,  capitaine  Lorenzo  Balderrama, fai,  par  ordre  du  Lieu- 
tenant-Colonel  Miller,  au  service  du  Gouvernement  de  Chili, 
capturé  à  M.  Eliphalet  Smith,  citoyen  des  Etats-Unis,  douze 
charges  de  monnaie  d'argent,  chaque  charge  contenant  deux 
sacs  dont  chacun  renferme  2,500  dollars;  plus,  deux  charges  de 
barres  d'argent,  chaque  charge  contenant  trois  barres.  Le  capi- 
taine Smith  a  déclaré  que  ces  valeurs  appartenaient  à  des 
citoyens  des  Etats-Unis. 

c  Vallée  de  Sitana,  9  mai  1821. 

«  Signé  Lorenzo  Balderrama.  » 

Le  Lieutenant-Colonel  Miller  dont  il  est  ici  question, 
(actuellement  Grand-Maréchal  de  la  république  du  Pérou) 
était  à  cette  époque  commandant  des  forces  de  terre,  et 
faisait  partie  d'une  expédition  composée  de  plusieurs  vais* 
seaux  de  guerre,  et  d*un  corps  de  troupes  de  la  république 
du  Chili,  sous  le  commandement  de  Lord  Cochrane. 

L*objet  principal  de  cette  expédition  était  la  prise  d'Anica 
alors  au  pouvoir  de  TEspagne.  Le  vaisseau  amiral  chilien 
vînt  jeter  l'ancre  devant  ce  port;  l'officier  qui  avait  capturé 
l'argent,  s'y  rendit  immédiatement  et  le  remit  à  Lord 
Cochrane,  par  les  ordres  duquel  il  fut  porté  à  bord  du  vais- 
seau amiral,  et  peu  de  temps  après  distribué  à  Icscadre 
comme  prise,  après  qu'on  eut  soldé  la  paie  due  aux  officiers 
et  aux  troupes  au  service  du  Chili. 

Sur  ces  entrefaites,  le  capitaine  Smith  se  rendit  à  Are- 


qisi|â  atee  et  qui  loi  restait  de  luitiuiidlf^if  ;  b  il  iiorta 
pWiuU  ëeraol  oo  magistrat,  et  i!  ât  Ckire  p^r  trois  Tora* 
g«r»,  qai  aTaieot  été  lèmoïus  ocubtirts  de  b  saiâe  de  Far- 
*^eut,  des  dépositions  qoll  «e  proposait  de  prodaîre  comme 
pièces  atitbe&tiqaes  ii  Tappoi  de  son  activo. 

Le  Capitaioe  Smith  fit  plas  tard  toos  les  eS^rts  imagina- 
f/i^  (KKir  obtenir  b  restitotion  des  Taleors  qo*on  loi  afait 
amebées  de  forée;  mais  ce  fat  sans  succès. 

Les  Gaa^ernements  de  rAmériqoe  do  Sod,  étant  à  cette 
époque  en  état  d  anarchie  el  en  guerre  avec  b  mère-patrie, 
il  est  beile  de  conceroir,  comme  le  dit  la  déposition  do  Gé- 
nérai Miller,  qu*on  ne  pouvait  trouver  aocun  tribunal  com- 
plètent, dhpoié  à  ordonner  la  restitution  des  Taleors  qoi 
avaient  été  prises  illégalement,  et  dont  on  avait  fait  nsage 
ffoor  le  service  poblic.  Il  est  notoire  qoe  tootes  les  dé- 
marches tentées  aoprès  de  Lord  Cochrane  restèrent  ino* 
liies;  il  en  avait  été  de  même  poor  toutes  les  captures 
o|iérées  par  ses  ordres,  il  est  à  regretter  qoe  la  mort 
du  Capitaine  Eliphalet  Smith  ait  empêché  de  compléter 
les  renseignements  qu^il  aurait  pu  fournir,  concernant  les 
faits,  les  circonstances  et  les  documents  relatifs  à  cette 
affaire;  mais  le  fait  est  suffisamment  prouvé  par  les  pièces 
précitées,  et  par  ses  propres  déclarations,  faites  au  moment 
delà  capture  et  postérieurement.  Quant  au  fait  matériel  delà 
reconnaissance  de  la  propriété  des  citoyens  des  Etats-Unis, 
il  est  constaté  par  le  reçu  de  Balderrama,  ainsi  que  par  le 
proceS'Verbal  dressé  devant  le  magistrat  d'Ârequipa,  et 
aussi,  par  la  déposition  du  Générai  Miller  (ce  même  officier 
mentionné  par  Balderrama)  faite  à  Boston  et  ici  annexée. 

Le  fait  important  de  remploi  auquel  Lord  Cochrane 
affecta  Targent  saisi  n'est  pas  établi  avec  moins  de  certi- 
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tude,  par  la  déposition  du  Général  Miller,  qui  avait  une 
connaissance  parfaite  de  cette  transaction.  Le  dernier  fait» 
celui  de  la  reconnaissance  de  la  propriété,  dans  le  chef  de 
la  maison  Perkins  et  C'%  est  aussi  clairement  démontré  par 
les  déclarations  de  Smith,  lesquelles,  déjà  certifiées  par 
Miller,  sont  actuellement  corroborées  par  Tévidence  de  di* 
vers  documents  que  leurs  diligentes  recherches  ont  récem- 
ment mis  au  jour  et  dont  voici  Tinventaire,  savoir  : 

l""  L'original  de  la  facture  des  marchandises  embarquées 
par  Perkins  et  C'%  à  Canton,  pour  leur  propre  compte,  sous 
la  signature  J.  P.  Gushing,  au  moment  de  sa  date. 

^  Un  original  du  connaissement  dudit  chargement  signé 
par  le  Capitaine  Smith. 

3""  Un  original  de  la  convention  relative  à  la  disposition 
des  marchandises^  endossée  sur  le  connaissement  et  signée 
par  ledit  Smith,  et  par  Perkins  et  G'%  de  Canton. 

4""  Un  original  du  compte-rendu  des  ventes  faites  à  Tacna, 
des  marchandises  énumérées  dans  la  facture  (171  caisses 
et  autres  objets  ayant  produit  au-delà  de  33,000  dollars) 
signé  aussi  par  le  dit  Smith  et  daté  de  Tacna  le  4  mai  1821. 

A  ces  pièces  sont  jointes  plusieurs  déclarations  sous  ser- 
ment (affidavit)  pour  en  certifier  Tauthenticité,  et  en  outre 
la  cession  de  son  intérêt  dans  la  maison,  consentie  par 
J.  P.  Gushing  au  soussigné  pétitionnaire  et  à  ses  associés, 
à  Boston. Le  compte-rendu  par  Smith  des  ventes  faites  avant 
la  capture  a  été  perdu  en  route  par  accident  ou  envoyé  à  des 
personnes  autres  que  le  pétitionnaire,  ou  égaré  de  toute 
autre  manière,  de  sorte  que  cette  pièce  n*est  pas  en  la  pos- 
session du  soussigné. 

L'intervalle  de  vingt  années,  et  le  peu  d'espoir  qui  restait 
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de  recouvrer  ces*  sommes,  en  présence  du  refus  constant  du 
Gouvernement  chilien  d'accueillir  la  demande  en  restitu- 
tion des  captures  antérieures,  réclamation  bien  fondée 
cependant  et  qui,  présentée  immédijatement  après  Taccom- 
plissement  de  la  saisie,  vient  seulement  d'être  récemment 
admise,  sont  des  circonstances  qui  rendent  assez  remarqua- 
ble que  le  pétitionnaire  ait  pu  conserver  jusqu'à  ce  jour  tant 
de  documents  originaux  et  de  pièces  à  l'appui. 

Il  ne  parait  pas  nécessaire  de  développer  davantage  une 
réclamation  qui  repose,  d'ailleurs,  sur  les  principes  les  mieux 
reconnus  de  justice  et  d'honneur  national.  Les  faits  les  plus 
marquants  sont  que  les  objets  qui  donnèrent  lieu  à  la  sai- 
sie, étaient  non-seulement  la  propriété  de  citoyens  des 
Etats-Unis,  mais  qu'au  moment  de  la  capture,  ils  se  trou- 
vaient entre  les  mains  d'un  citoyen  des  Etats-Unis,  exer- 
çant un  commerce  légal,  et  dans  ce  but,  accompagnant 
Icsdites  marchandises,  sur  le  territoire  du  Pérou,  pays 
avec  lequel  les  Etats-Unis  étaient  en  paix,  ainsi  qu'avec  sa 
voisine,  la  République  du  Chili,  et  avec  l'ancien  royaume 
d*Espagne,  qui  persistait  à  disputer  la  souverainete.de 
cette  région. 

Les  républiques  du  Pérou  et  du  Chili  n'étaient  point  en 
guerre,  puisque  ces  deux  pays  étaient  à  cette  époque  engagés 
dans  une  cause  commune  afin  de  secouer  le  joug  de  l'Espa- 
gne, et  qu'ils  faisaient  de  concert  tous  leurs  efforts  pour 
prendre  certaines  places  fortes,  restées  aux  mains  des  Espa- 
gnols. 

C'est  dans  cet  unique  but  que  l'expédition  commandée 
par  Lord  Cochrane  fut  envoyée  par  le  Gouvernement  chi- 
lien, et  que  ses  troupes  débarquèrent  sur  la  côte  du  Pérou. 

L'officier  qui  donna  Tordre  de  faire  la  capture  de  ces 


DES  RÉCLAMANTS  AMÉRICAINS.  19 

espèces  (le  major  Soler),  agit  ainsi  dans  la  pensée  que  ces 
valeurs  appartenaient  au  gouvernement  Espagnol,  et  que 
ledit  gouvernement  les  faisait  partir  d'Arica,  contre  laquelle 
il  marchait  avec  ses  forces.  C'est  la  seule  justification  quMl 
allègue  dans  son  rapport  à  son  supérieur. 

L*officier  subalterne  qu'il  expédia  pour  ce  service  (Balder- 
rama)  trouva  les  valeurs  entre  les  mains  du  propriétaire 
qui  était  accompagné  de  voyageurs  paisibles  et  non  sous 
la  protection  d'une  force  espagnole. 

Il  lui  fut  prouvé  que  ces  valeurs  n'appartenaient  pas  à 
des  Espagnols,  mais  bien  à  des  citoyens  des  Etats-Unis; 
ayant  des  ordres  positifs,  il  ne  laissa  pas  de  les  capturer,  et 
refusa  de  faire  aucune  enquête  quant  au  droit  de  propriété; 
toutefois  il  délivra  un  reçu  constatant  que  la  personne  en 
possession  de  laquelle  les  valeurs  avaient  été  trouvées,  était 
citoyen  des  Etats-Unis  et  que  les  dites  valeurs  avaient  été 
réclamées  par  lui  comme  appartenant  à  des  citoyens  de  son 
pays.  11  expédia  immédiatement  la  capture  à  Lord  Cochrane 
qui  la  comprit  comme  faisant  partie  de  la  réclamation  à  lui 
adressée  par  les  citoyens  des  Etats-Unis.  Cependant  aucune 
décision  ne  fut  prise  ni  aucune  enquête  ne  fut  ordonnée 
par  Lord  Cochrane,  quant  à  la  question  de  savoir  si  ces 
valeurs  appartenaient  ou  non  à  l'Espagne,  afin  de  prouver 
la  validité  de  la  prise;  et,  sans  avoir  égard  à  la  circonstance 
que  cette  propriété  était  revendiquée  par  des  citoyens  d'une 
nation  amie,  le  Gouvernement  chilien  en  disposa  sur-le- 
champ  :  il  distribua  l'argent  soit  comme  solde,  soit  comme 
prise  de  guerre,  entre  les  officiers  et  les  hommes  à  son 
service. 

Après  cette  distribution,  et  quoique  l'on  sût  claire- 
ment à  qui  appartenait  la  propriété.  Lord  Cochrane  refusa 
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de  rien  restituer.  Il  est  vrai  qu'à  cette  époque  le  Gouverne- 
ment chilien  était  hors  d*étdt  de  le  faire. 

Tous  ces  faits  sont  attestés  par  le  témoignage  du  général 
Miller,  qui  servait  alors  sous  les  ordres  de  Lord  Cochrane. 

Le  cas  actuel  sort  par  conséquent  du  cas  ordinaire  de 
propriété  capturée  sous  le  drapeau  de  Tennemi;  et  depuis 
longtemps»  on  s'accorde  à  le  regarder  comme  n'ayant  aucun 
caractère  de  validité  ;  les  droits  revendiqués  par  le  pro- 
priétaire se  présentent  au  contraire  avec  toute^les  marques 
de  révidence  et  de  Téquité.  C'est  la  saisie  d'une  propriété 
appartenant  à  une  nation  amie,  opérée  de  la  part  d'un  gou- 
vernement afni,  sur  un  territoire  ami,  et  employée  à  un 
service  public,  sans  que  ladite  saisie  ait  eu  d'autre  pré- 
texte que  les  besoins  du  moment  et  les  suppositions  d'un 
officier  subalterne,  qui  a  cru  qu'il  s'agissait  d'une  propriété 
ennemie,  et  s'est  déterminé,  dans  cette  hypothèse,  à  en 
faire  la  capture.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  doute  que  les 
faits  étant  connus  et  mis  sous  les  yeux  du  Gouvernement 
chilien,  il  ne  fasse  droit,  en  restituant  le  montant  de  ces 
valeurs,  qu'il  ne  peut  considérer  que  comme  ayant  été  cap- 
turées par  erreur  sur  des  étrangers  amis. 

Depuis  la  date  de  la  capture  jusqu  a  ce  jour,  le  Gouverne- 
ment chilien  a  joui  des  bénéfices  de  cette  propriété,  tandis 
que  le  véritable  propriétaire  a  été  injustement  privé  de  son 
usage. 

C'est  pourquoi,  le  pétitionnaire  vous  prie  humblement, 
de  prendre  des  mesures  efficaces  pour  la  prompte  solution 
de  cette  affaire,  et  d'ordonner  le  remboursement  de  la 
somme  principale,  avec  les  intérêts,  à  dater  du  jour  de  la 
capture.  (Signé)  J.  H.  Perkins. 

Boston,  51  novembre  1840. 
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Élats-llnis  d'Amépique. 

RÉPUBLIQUE  DE  MASSACIIUSSETTS. 

9 

Comté  de  Suffolk.  Ville  de  Boston.  SS. 

M oî,  Thomas  A.  Dexter,  Notaire  public  admis  et  asser- 
menté par  autorité  légale,  résidant  à  Boston,  comme  il  a  été 
dit,  et  juge  de  paix  du  comté  de  Suffolk,  certifie  à  tous 
ceux  que  la  chose  concerne,  que  la  déclaration  ci-jointe  a 
été  reçue  conformément  aux  lois  de  la  République  de  Mas- 
sachussetts,  pour  perpétuelle  constatation —Devant  M.Wil- 
liam J.  Hubbard,  juge  de  paix  du  comté  de  Suffolk  et  moi, 
—  et  que  le  général  William  Miller,  déposant,  a  été  dûment 
requis,  dans  la  forme  accoutumée,  de  comparaître  devant 
nous  et  de  faire  sa  déclaration  —  comme  on  le  verra  dans 
les  documents  ci-joints;  —  et  que  entière  foi  et  créance 
doivent  être  accordées  à  cette  déclaration  en  quelque  temps 
et  lieu  qu'elle  soit  exhibée. 

Je  certifie,  en  outre,  qu'au  jour  de  la  date  est  comparu 
devant  moi,  M.  Joseph  White,  que  je  connais  personnelle- 
ment, et  qu'il  a  signé  en  ma  présence  le  certificat  ci-joint 
aux  copies  des  documents  en  langue  espagnole  avec  leur 
traduction  en  anglais  annexée  à  la  dite  déclaration.  —  Et 
qu'il  a  fait  le  serment  solennel,  conformément  à  la  loi,  que 
toutes  les  déclarations  y  contenues  et  signées  par  lui  sont 
véridiques. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  les  présentes  et  j'ai  apposé  le 
sceau  de  mon  notariat,  le  vingt-cinq  novembre  de  l'an  de 
N.  S.  1840. 

(L.  S.)  (Signé)  thomas  a.  dexter, 

Notaire  public  et  juge  de  paix. 
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A  Messieurs  WilHarn  J.  Hubbai't  et  Thomas  A.  Deœier,  juges 
de  paix  du  comté  de  Stiffolk,  Quorum  unus,  etc. 

Thomas  H.  Perkins,  de  Boston,  commerçant  dans  le 
comté  de  SuiTolk,  république  de  Massachussetts,  l'un  des 
Etats-Unis  de  TÂmérique  du  Nord,  assure  qu'il  est  le  seul 
associé  survivant  de  la  dernière  maison  de  G.  et  T.  H.  Per- 
kins, de  Boston,  et  qu'en  1820,  il  était  aussi  associé  de  la 
maison  Perkins  et  C'""  de  Canton;  qu'au  commencement  de 
ladite  année  cette  maison  fit  embarquer  à  Canton,  empire 
de  la  Chine,  une  quantité  considérable  de  marchandises  pour 
compte  et  aux  risques  de  sa  maison,  à  bord  du  brigantin 
Macédoniaiiy  capitaine  et  subrécargue  Eliphalet  Smith,  en- 
gagé pour  un  voyage  de  commerce  sur  les  côtes  de  l'Amé- 
rique du  Sud,  et  de  là  aux  Etats-Unis,  où  il  devait  remettre 
lesdites  marchandises,  ou  rendre  compte  de  leur  produit  à 
la  dite  maison  de  G.  et  T.  H.  Perkins;  que  le  dit  brigantin 
entreprit  son  voyage,  arriva  aux  côtes  du  Pérou,  où  il  dé- 
barqua son  chargement  pour  en  effectuer  la  vente  ;  qu'une 
partie  considérable  des  marchandises  fut  vendue  par  le  dit 
Smith  dans  tin  endroit  du  Pérou  nommé  Tacna,  où  il  reçut 
Te  montant  de  la  vente  en  argent  monnayé  et  en  lingots, 
s'élevaut  à  soixante-dix  mille  piastres  et  plus  ;  muni  de 
cette  somme  et  du  restant  de  ses  marchandises,  il  se  diri- 
geait, vers  le  9  mai  de  la  dite  année,  de.  Tacna  à  la  ville 
d'Ârequipa,  au  Pérou,  où  il  comptait  tirer  parti  du  reste  de 
la  cargaison,  lorsqu'il  fut  arrêté  par  un  parti  de  soldats 
appartenant  à  une  expédition  sous  le  commandement  de 
Lord  Cochrane,  alors  au  service  de  la  République  du  Chili, 
et  forcé  de  délivrer  tous  les  fonds  et  l'argent  en  barres, 
pour  l'usage  de  la  dite  expédition,  quoiqu'il  eût  protesté 
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que  les  propriétaires  étaient  exclusivement  des  citoyens 
(les  Etals-Unis  d'Amérique  et  que  ces  objets  n'étaient  pas 
sujets  à  être  capturés  par  droit  de  guerre;  que  William 
Miller,  général  de  la  République  du  Pérou  »  aujourd'hui 
résidant  à  Boston,  était  alors  oflBcier  au  service  de  la  répu- 
blique du  Chili  et  faisait  partie  de  cette  expédition,  sous  les 
ordres  de  Lord  Cochrane;  que  ledit  Thomas  Perkins  désire 
obtenir  un  certificat  de  Miller  concernant  la  transaction 
signée,  afin  d'intenter  une  action  en  restitution  contre  le 
gouvernement  du  Chili,  et  que  le  dit  Miller  refuse  de  le  lui 
délivrer,  en  conséquence  de  ses  relations  anciennes  et  ac- 
tuelles avec  le  gouvernement  du  Chili,  à  moins  qu'il  ne  s'y 
voie  contraint  par  la  loi. 

Pourquoi,  le  dit  T.  Perkins,  désirant  que  la  déclaration 
de  Miller  soit  reçue  conformément  aux  lois  de  la  Répu- 
blique, pour  qu'il  en  conste  en  tout  temps,  supplie  qu'il 
soit  requis  d'attester  le  fait  conformément  à  ce  qui  est  ex- 
posé ci-dessus. 

Ledit  Perkins  affirme  en  outre  qu'aucune  personne,  qu'il 
sache,  n'a  intérêt  à  s'y  opposer,  si  ce  n'est  la  République 
du  Chili  et  qu'il  ne  connaît  aucun  individu  qui  représente 
ce  gouvernement  dans  cette  République  des  Etats-Unis. 

Boston,  le  20  octobre  1840. 

{Signé)  t.  h.  perkins. 
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RÉPUBLIQUE  DE  MASSACHUSSETTS. 

SUFFOLK.   S.    S. 

Au  général  William  Miller,  de  la  République  du  Pérou,  do- 
micilié maintenant  à  Boston,  comté  de  Suffolk. 

Salut  : 

En  considération  de  ce  que  Thomas  H.  Perkins,  com- 
ïnerçant  de  Boston,  comté  de  Suffolk,  a  assuré  dans  la  pièce 
qui  précède,  (sa  réclamation  contre  le  Gouvernement  du 
Chili,)  qu'il  nous  a  requis  en  conséquence  de  recevoir  votre 
déclaration,  pour  qu'il  en  conste  en  tout  temps;  que  Ton  a 
lixé  pour  l'exécution  de  cet  acte  l'étude  de  M.  Thomas  A. 
Dexter,  l'un  des  soussignés,  rue  de  l'Etat  à  Boston,  et  la 
date  du  23  octobre  de  Tannée  de  N.  S.  1840,  à  une  heure  et 
demie  de  l'après-midi. 

Pour  quoi,  nous  vous  requérons,  au  nom  de  la  Répu- 
blique de  Massachussetts,  de  comparaître  au  temps  et  lieu 
désignés,  pour  déclarer  ce  que  vous  savez  relativement  à 
l'affaire  dont  il  s'agit.  Ne  manquez  pas  de  le  faire. 

Donné  et  signé  sous  nos  sceaux  à  Boston,  comté  de  Suf- 
folk,  le  22  octobre  de  l'année  de  N.  S.  4840. 

(L.  S.)        (Signé)  william  j.  hubbart       i  juges  de  paix 
(L.  S.)        (Signé)  thomas  a.  dexter         )  Quorum  unus. 

Suffolk.  s.  8.  Boston^  le  23  octobre  1840. 

J'ai  rempli  la  commission  ci-dessus  en  remettant  au 
susdit  William  Miller  une  copie  certifiée  de  l'acte  qui  pré- 
cède. 

(Signé)  daniel  j.  coburn 
Député  Shériff. 
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Interrogatoire,  dressé  par  M.  William  H.  Gardiner,  en  fa- 
veur de  Thomas  H.  Perkins,  à  la  requête  duqml  a  été 
reçue  la  déclaration  ci-jointe. 


Premièrement.  Quels  sont  vos  nom,  âge,  lieu  de  nais- 
sance, dernière  résidence,  profession  ou  emploi? 

Réponse.  Mon  nom  est  William  Miller,  j'ai  un  peu  plus 
de  quarante-quatre  ans;  je  suis  né  à  Wingbam,  dans  le 
comté  de  Kent,  royaume  de  la  Grande-Bretagne.  J'ai  habité 
en  dernier  lieu  Lima,  République  du  Pérou,  dont  le  Gou- 
vernement m'a  conféré  le  grade  de  Grand-Maréchal. 

Secondement.  Avez-vous  examiné  soigneusement  les  docu- 
ments originaux  en  espagnol,  dont  la  traduction  et  les  copies 
sont  ci-jointes,  et  qui  consistent  premièrement:  En  un  mé- 
moire de  la  procédure  entamée  devant  un  tribunal  ou  magis- 
trat d'Ârequipa  au  Pérou,  afmdeconstaterqu'ilaété  enlevé 
par  la  force  àEliphaletSmith,  dans  la  vallée  de  Sitana,  douze 
charges  d'argent  monnayé  et  deux  d'argent  en  barres,  par  un 
piquet  de  soldats  armés,  un  sergent  et  son  capitaine.  Don 
Lorenzo  Balderrama,  par  ordre  du  Lieutenant-Colonel  Mil- 
ler, chef  de  l'expédition  sur  la  côte  d'Ârequipa;  et  en  second 
lieu:  En  un  reçu  original  ou  certifié,  fait  dans  la  vallée  de 
Sitana,  le  9  mai  1821,  et  signé  par  ledit  Balderrama,  dans 
lequel  il  reconnaît  la  capture  du  dit  argent,  faite  par  Tordre 
du  Lieutenant-Colonel  Miller  au  service  de  la  République 
du  Chili? 

Répœise.  Je  les  ai  examinés  soigneusement  et  je  n'ai  au- 
cun doute  sur  leur  authenticité. 

Troisièmement.  Âvez-vous  quelque  connaissance  de  la 
transaction  à  laquelle  ils  font  allusion?  savez-vous  comment 
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et  par  quel  ordre  cet  argent  a  été  saisi,  et  ce  qu'on  en  a  fait 
ensuite?  S'il  en  est  ainsi,  ayez  la  bonté  d'exposer  tous  les 
faits  et  les  circonstances  à  votre  connaissance,  sans  qu'on 
vous  adresse  d'autres  questions. 

Réponse.  Je  rappellerai  les  circonstances  auxquelles  ont 
rapport  les  dits  documents.  J'étais  alors  Lieutenant-Colonel 
au  service  de  la  République  du  Chili  en  même  temps  que 
de  celle  des  Provinces-Unies  du  Rio  de  la  Plata,  et  je  suis  la 
personne  désignée  dans  le  certificat  de  Balderrama.  Lord 
Cocbrane  était  alors  commandant  en  chef  des  forces  navales 
du  Chili,  dont  le  Gouvernement  était  engagé  dans  une 
guerre  avec  l'Espagne.  En  conséquence  de  cette  guerre,  on 
avait  préparé  au  Chili  une  expédition  qui  se  composait  de 
beaucoup  de  bâtiments  de  guerre  et  de  transport  et  de  près 
de  5,000  hommes  de  troupes  du  Chili  et  de  Buenos-Ayres, 
sous  les  ordres  du  général  San  Martin  :  cette  expédition 
s'embarqua  à  Valparaiso,  en  4820,  à  l'effet  de  délivrer  le 
Pérou  de  la  domination  espagnole.  J'étais  Lieutenant-Colo- 
nel d'un  régiment  qui  faisait  partie  des  troupes  expédition- 
naires, et  au  commencement  de  l'année  1821,  après  avoir 
débarqué  à  Huacho,  au  nord  de  Lima,  je  me  rembarquai 
à  la  tète  de  près  de  six  cents  hommes  choisis  dans 
les  différents  corps  de  l'armée:  avec  cette  division  fai- 
sant partie  de  l'escadre  du  Chili,  aux  ordres  de  l'amiral 
chilien.  Lord  Cocbrane,  je  dirigeai  mes  opérations  contre 
les  forces  espagnoles  sur  différents  points  de  la  côte  au  sud 
de  Lima,  tandis  que  le  général  San  Martin  opérait  avec  le 
reste  de  l'armée,  au  nord  de  cette  capitale.  Le  Major  Soler, 
était  après  moi  le  second  chef  de  l'expédition  de  Lord  Co- 
cbrane. Cet  officier  (le  Major  Soler)  fut  détaché  avec  une 
partie  de  ma  division  et  débarqua  sur  la  côte  du  Pérou,  à 
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quelques  lieues  au  nord  d^Arica,  avec  ordre  de  ma  part  d*at- 
taquer  la  garnison  de  cette  ville.  Etant  en  marche  pour 
Arica,  comme  il  l'a  raconté  depuis,  il  reçut  avis  qu'une 
grande  quantité  d'argent  que  Ton  supposait  appartenir  aux 
Espagnols,  était  en  ce  moment  et  non  loin  de  là,  transpor- 
tée de  Tacna  à  Arequipa.  Il  envoya,  en  conséquence,  un  pi- 
quet de  soldats,  sous  la  conduite  de  Balderrama,  avec  ordre 
de  barrer  le  passage  au  convoi  et  de  le  capturer.  La  saisie 
fut  en  effet  exécutée  par  Balderrama,  conformément  aux 
instructions  qu'il  avait  reçues  immédiatement  du  Major 
Soler,  et  non  eh  vertu  de  quelque  ordre  particulier  venant 
de  moi.  En  effet,  je  me  trouvais  alors  à  quelque  distance  et 
je  n'eus  connaissance  de  cet  incident  qu'après  la  capture  et 
la  remise  de  l'argent  à  Lord  Cochrane.  Balderrama  en  em- 
pruntant mon  nom,  crut  sans  doute  couvrir  suffisamment 
sa  responsabilité,  au  point  de  vue  de  la  hiérarchie  militaire, 
l'ordre  de  son  chef  immédiat,  le  Major  Soler,  devant  lui 
paraître  émané  de  l'officier  commandant  la  division  déta- 
chée; quoiqu'il  eût  été,  dans  cette  circonstance,  plus  con- 
venable de  considérer  l'ordre  comme  venant  de  Lord  Co- 
chrane,  commandant  en  chef  de  toute  l'expédition,  ou  du 
Gouvernement  du  Chili  au  service  duquel  il  était.  Le  fait, 
néanmoins,  dont  j'ai  connaissance,  c'est  que  cet  argent  con- 
duit à  Arica  par  les  soldats,  y  fut  embarqué  à  bord  du  na- 
vire de  Lord  Cochrane,  nommé  Général  San  Martin,  par  son 
ordre,  et  distribué  ensuite  par  lui  a  l'escadre,  soit  comme 
argent  capturé,  soit  comme  solde  de  paie  en  retard,  due 
aux  officiers  et  aux  soldats  du  Gouvernement  chilien  ;  et  je 
ne  doute  pas  que  ce  fût  ce  même  argent  dont  il  est  fait 
mention  dans  les  documents  espagnols. 
Quatrième  question.  Avant  de  faire  la  distribution  dont 
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VOUS  parlez,  y  eut-il  quelque  adjudication  ou  quelque  re- 
cherche de  la  part  d  une  cour  ou  d'une  amirauté  autorisée, 
ou  de  tout  autre  tribunal  compétent,  pour  savoir  si  cet  ar- 
gent était  ou  n'était  pas  de  prise  légitime? 

Réponse.  Je  ne  sais  pas,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  y  en  ait 
eu  aucune. 

Cinquième  question.  Savez-vous  quelque  chose  qui  tende 
à  démontrer  que  le  Capitaine  Smith  fit  quelques  pétitions 
ou  représentations  au  moment  de  la  prise  dudit  argent  ou 
un  peu  après,  à  l'effet  d'obtenir  sa  restitution,  comme  étant 
la  propriété  de  citoyens  des  Etats-Unis;  et  si  une  décision 
quelconque  intervint  sur  celte  question  de  propriété? 

Réponse.  Je  ne  sais  quelles  pétitions  ou  représentations 
auraient  pu  être  faites  à  Lord  Cochrane,  pour  la  restitution 
de  cet  argent  comme  propriété  de  citoyens  des  Etals-Unis. 
Je  n'ai  pas  eu  l'occasion  de  connaître  ces  faits,  car  immé- 
diatement après  l'événement  susdit,  je  partis  avec  ma  divi- 
sion pour  l'intérieur,  et  je  continuai  pendant  quelque  temps 
à  faire  un  service  éloigné.  J'étais,  cependant,  ami  person- 
nel du  Capitaine  Eliphalet  Smith,  et  pour  corroborer  l'as- 
sertion du  reçu  de  Balderrama,  que  la  propriété  avait  été 
représentée  au  moment  de  la  capture  comme  appartenant 
à  des  citoyens  des  Etats-Unis,  je  puis  assurer  que  ledit 
Smith  persista  dans  la  suite  à  soutenir  que  l'argent  saisi 
provenait  de  la  vente  effectuée  à  Tacna  d'une  partie  d'un 
chargement  embarqué  à  Canton  par  la  maison  Perkins  et  C'% 
à  bord  du  brigantin  Macedonian,  sous  les  ordres  de  Smith, 
lequel  navire  était  arrivé  de  la  Chine  à  la  côte  de  l'Amérique 
du  Sud,  peu  de  temps  avant  cette  capture.  D'après  tout  ce 
que  j'ai  su  alors  et  ce  que  j'ai  appris  depuis,  j'ai  lieu  de 
croire  que  ces  représentations  furent  effectivement  faites; 
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mais  je  n'ai  pas  eu  une  connaissance  personnelle  du  l'ait. 

Sixième  question.  De  quelle  manière  une  restitution  au- 
rait-elle pu  être  obtenue  à  cette  époque? 

Réponse.  Les  affaires  politiques  et  financières  du  Chili  se 
trouvaient  alors  dans  un  tel  désordre,  qu'après  la  distribu- 
tion de  ces  fonds  par  Lord  Cochrane,  on  aurait  obtenu  diffi- 
cilement, sans  son  consentement,  de  faire  prononcer  une 
prompte  restitution,  par  un  tribunal  du  pays.  Je  ne  sais  par 
quelles  voies  on  aurait  pu  à  cette  époque  demander  la  resti- 
tution avec  quelque  chance  de  succès. 

Septième  question.  Quelle  connexion  y  avait-il  entre  cette 
saisie  et  les  autres  saisies,  si  vous  en  connaissez  quelqu'une 
faite  par  Lord  Cochrane,  d'autres  sommes  d'argent  aux 
mains  du  Capitaine  Smith? 

Réponse.  Cette  saisie,  faite  dans  Tannée  4821,  n'avait  au- 
cune connexion  avec  deux  autres  captures,  d'autres  sommes 
considérables  d'argent  coniiées  à  la  garde  du  Capitaine  Smith, 
qui  furent  faites  antérieurement,  en  1819,  par  ordre  de  Lord 
Cochrane,  sous  le  commandement  duquel  j'étais  à  cette 
époque,  à  la  tète  des  marins  embarqués  sur  l'escadre  chi- 
lienne. Ces  dernières  furent  opérées  alors  que  le  brigantin 
Macedonian  était  dans  l'Amérique  du  Sud,  poursuivant  son 
voyage  des  Etats-Unis  à  Canton  ;  celle  exécutée  par  Balder- 
rama,  un  an  ou  deux  après,  eut  lieu  au  retour  du  même 
navire,  de  Canton,  et  tandis  qu'il  était  dans  l'Amérique  du 
Sud,  retournant  aux  États-Unis. 

(Signé)  William  MILLER. 
Grand  maréchal  du  Pérou, 
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RÉPUBLIQUE  DE  MASSAGHUSSETTS. 

COMTÉ  DE   SUFFOLK.   S.   S. 

Â  tous  ceux  que  cela  concerne  de  quelque  manière  que 
ce  soît  : 

Nous,  William  J.  Hubbard  et  Thomas  A.  Dexter,  tous 
deux  juges  de  paix  et  de  nombre  en  et  pour  ledit  comté  de 
Suffolk,  certifions  et  faisons  savoir  qu'en  suite  de  la  péti- 
tion précédente  que  nous  a  adressée  Thomas  H.  Perkins, 
et  en  vertu  des  pouvoirs  et  de  l'autorité  à  nous  conférés 
par  les  lois  de  la  dite  République,  eejourd'hui  vingt- 
trois  octobre  de  l'an  de  N.  S.  1840,  Nous  avons  cité  et  fait 
comparaître  devant  nous  le  susdit  général  William  Miller, 
Grand-Maréchal  du  Pérou,  dont  la  citation  originale  avec 
le  certificat  du  député  Shériflf  sont  ici  annexés.  Et  le  dit 
général  William  Miller  ayant  comparu  devant  nous,  nous 
l'avons  interrogé  avec  soin  sur  la  teneur  de  l'interrogatoire 
précédent,  proposé  par  sir  William  H.  Gardiner,  en  faveur 
dudit  Thomas  H.  Perkins  et  nous  avons  rédigé  les  déclara- 
tions dudit  Miller,  l'interrogation  et  les  présentes,  en  la 
forme  que  dessus.  Nous  les  avons  lues  au  dit  Miller  qui  les 
a  approuvées  en  notre  présence  et  a  fait  devant  nous  le 
serment  solennel  dans  la  manière  et  forme  prescrites  par 
les  lois  de  la  République,  que  les  dites  déclarations  ainsi 
faites  et  signées  par  lui,  contenaient  la  vérité,  toute  la 
vérité  et  rien  que  la  vérité. 

La  dite  déclaration  a  été  prise  conformément  aux  lois  de 
la  République  pour  qu'il  conste  perpétuellement  de  tout  ce 
qui  est  expose.  Nous  ne  savons  pas  qu'il  existe  aucune  per- 
sonne, aucun  corps  politique  ou  corporation  qui  ait  quel- 
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qu'intérêt  dans  cette  affaire,  excepté  la  République  du  Chili, 
et  comme  la  dite  République  n'a,  que  nous  sachions,  aucun 
agent  officiel  ou  représentant  de  quelque  nature  que  ce  soit 
dans  cette  République,  nous  n'avons  requis  personne  d'as- 
sister à  ces  déclarations. 

En  témoignage  de  la  vérité,  Nous  William  J.  Hubbard  et 
Thomas  À.  Dexter,  avons  apposé  ici  nos  noms  et  nos  sceaux 
aujourd'hui  le  23  octobre  de  l'an  de  N.  S.  4840,  et  le  65«  de 
l'indépendance  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

(Signé)  William  J.  Hubbard. 

(Signé)  Thomas  A.  Dexter. 

Tous  deux  juges  de  Paix  et  du  nombre. 


William  J.  Hubbard  et  Thomas  A.  Dexter,  tous  deux 
juges  de  paix  de  quorum  pour  le  dit  comté  de  Suffolk,  nous 
certifions  et  faisons  connaître  par  le  présent  acte,  que  sur 
la  présentation  de  la  précédente  pétition  de  Thomas  H.  Per- 
kins,  nous  avons,  en  vertu  des  pouvoirs  et  de  l'autorisation 
à  nous  conférés  par  les  lois  de  la  dite  République,  cité  à 
comparaître  devant  nous,  ce  vingt-trois  octobre  de  l'année 
de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent  quarante,  le  ci-dessus 
nommé  Général  William  Miller,  Grand-Maréchal  au  service 
du  Pérou.  L'original  de  la  citation  et  l'attestation  de  l'huis- 
sier en  constatent  la  remise  entre  les  mains  de  qui  de 
droit.  Le  dit  Miller  ayant  comparu  devant  nous,  nous 
l'avons  examiné  soigneusement  relativement  à  l'interroga- 
toire subi  par  lui  devant  M.  William  H.  Gardiner,  en  faveur 
du  dit  Thomas  11.  Perkins,  et  après  avoir  rédigé  les  ques- 
tions posées  au  dit  Miller  ainsi  que  ses  réponses,  nous  les 
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hji  dfoitô  relues  telles  qu'elles  sont  ici  préeédemment  écri- 
tes; il  a  déclaré  en  notre  présence  et  sons  serment,  comme 
il  est  prescrit  par  la  loi  de  cette  République,  que  les  dites 
réponses  faites  par  lui»  n'étaient  que  la  Térité,  toute  la 
mérité  et  rien  que  la  Térité. 

\a,  dite  déposition  a  été  reçue  selon  la  loi  de  cette  Répu- 
blique et  enregistrée  afin  d'être  consenrée  en  témoignage 
perpétuel  des  faits  y  détaillés. 

Nous  ne  connaissons  nulle  personne,  nul  corps  politique 
ni  corporation  ayant  aucun  intérêt  dans  raffaire  relative  à 
celte  déposition,  excepté  la  République  du  Chili;  et  comme 
cette  République  n'a  pas  de  représentant  près  de  la  nôtre, 
nous  n'avons  pu  notifier  à  personne  la  dite  déposition. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


Pétition  du  Capitaine  Smith 

A    L'ALCADE    CONSTITUTIONNEL. 


Je  soussigné,  Ëiipbalet  Smith,  citoyen  des  Etats-Unis, 
rénidant  en  cette  ville,  ai  Tbonneur  de  vous  exposer  qu'étant 
arrivé  au  port  d'Arica  sur  le  navire  que  je  commandais, 
appelé  le  Macedonian,  venant  de  Canton,  dans  le  dessein  de 
disposer  de  diverses  marchandises  et  ayant  préalablement 
obtenu  la  permission  du  Gouvernement,  je  vendis  tout  ce 
<luo  je  pus  sur  le  marché  de  Tacna  et  me  dirigeais  ensuite 
sur  Arcqui|)a  pour  effectuer  la  vente  du  restant  des  mar- 
chandises, lorsque  sur  ma  route,  dans  la  vallée  de  Sitana, 
le  neuf  mal,  ù  trois  heures  et  demie  du  matin,  je  fus  surpris 
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par  un  détachement  de  soldats  au  service  du  Chili  et  sous 
le  commandement  du  Capitaine  Lorenzo  Balderrama  qui 
me  déclara  que  par  ordre  du  Lieutenant-colonel  Miller, 
commandant  l'expédition  opérant  sur  la  côte,  je  devais  lui 
livrer  l'argent  dont  j'étais  porteur,  quel  qu'en  fût  le  proprié- 
taire. En  vain  je  lui  représentai,  que  ledit  argent  apparte- 
nait exclusivement  à  des  citoyens  des  Etats-Unis,  et  que  s*il 
avait  l'intention  de  l'emporter  il  ferait  bien  de  prendre  aussi 
les  balles  de  marchandises;  car  dans  ce  cas,  je  l'accompa- 
gnerais et  réclamerais  le  tout  à  son  chef;  mais  qu'autre- 
ment, s'il  prenait  l'argent  seulement,  je  serais  obligé,  d'a- 
près le  contrat  fait  avec  mes  associés,  de  rester  pour  veiller 
aux  dites  marchandises  comme  étant  d'une  valeur  plus  con- 
sidérable que  l'argent  dont  j'étais  porteur. 

Le  dit  Capitaine  Balderrama  me  répondit  que  son  chef 
Miller  lui  avait  donné  Tordre  de  prendre  l'argent  qui  tom- 
berait entre  ses  mains,  et  non  les  balles  de  marchandises. 
Pour  éviter  une  altercation  inutile,  qui  aurait  pu  exposer 
ma  sûreté  personnelle,  je  lui  proposai  de  signer  un  docu- 
ment énonçant  la  somme  qu'il  emportait  :  ce  qu'il  fit.  Il 
déclara  qu'il  avait  pris  par  l'ordre  de  son  chef  Miller,  vingt- 
quatre  sacs  d'argent  monnayé  de  deux  mille  cinq  cents 
dollars  chacun,  et  six  lingots  (Plata  piiia),  dont  la  valeur 
n'est  pas  énoncée  à  cause  du  peu  de  temps  qu'avait  le  Capi- 
taine Balderrama.  La  valeur  de  ces  barres  était  de  dix  mille 
quatre  cents  dollars  et  un  réal. 

Comme  il  est  nécessaire  que  ces  faits  soient  attestés  afin 
que  je  puisse  recouvrer  mes  droits,  je  vous  prie  à  cet  effet, 
Monsieur,  de  faire  comparaître  les  témoins.  Don  José  Sua- 
rez  Inclan,  Don  Domingo  Barrios,  et  Domingo  Estevan, 
tous  voyageant  avec  moi  au  moment  de  l'accomplissement 
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du  fait  relaté  dans  ma  pétition;  afin  qu'ils  puissent  prouver 
leur  yéracitéy  et  de  me  délivrer  ensuite  roriglnal  de  leurs 
déclarations,  pour  me  servir  au  besoin,  ce  qui  est  de  toute 
justice. 

Je  fais  en  outre  serment  que  je  n'agis  pas  sous  l'impul- 
sion de  sentiments  contraires  à  la  loi. 

Eliphalet  Smith. 

Je  déclare  de  plus,  produire  le  document  signé  par  le 
Capitaine  Balderrama,  et  je  prie  que  Tun  des  avocats  cités, 
puisse  statuer  sur  le  cas,  d'après  le  témoignage  produit  et 
selon  ce  qui  lui  paraîtra  juste,  demandant  qu'on  me  rende 
justice  et  qu'un  certificat  m'en  soit  donné  par  écrit. 

Eliphalet  Smith. 

DÉCRET. 

Arequipa,  18  mai  18âl. 

Les  pétitions  principales  et  les  autres  sont  reçues  et  ac- 
cueillies. 

BUENAVENTURA  BeRENGUEL. 

Ainsi  décrété,  ordonné  et  signé  par  D.  Buenaventura 
Berenguel,  second  magistrat  constitutionnel  (Régidor)  de 
l'Ayuntamiento  de  cette  noble  et  fidèle  cité,  et  Alcade  par 
intérim  en  l'absence  du  titulaire.  Don  Ignacio  Novoa,  à  la 
date  indiquée  ci-dessus. 

Nazario  de  Rivera, 
notaire  public. 

A  Arequipa  le  même  jour,  j'ai  cité  comme  on  m'en  a 
donné  l'ordre  :  Don  Manuel  Ant.  Ureta,  avocat  des  cours 
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nationales  du  royaume  et  l'un  des  syndics  procureurs  de 
cette  ville,  lequel  ayant  comparu  a  signé  avec  moi. 

Manuel  Antonio  de  Ureta, 
Nazario  de  Rivera. 

En  la  cité  d'Arequipa,  le  même  jour,  j'ai  cité  à  compa- 
raître les  trois  témoins  désignés,  ce  qu'ils  ont  promis  de 
faire. 

Rivera. 


Déclaration  de  Barrios. 

Est  comparu  devant  le  tribunal  Don  Domingo  Barrios, 
auquel  monsieur  l'Alcade  a  déféré  le  serment  par  Dieu 
Notre  Seigneur  et  par  le  signe  de  la  croix,  sous  la  solen- 
nité de  laquelle  il  a  promis  de  déclarer  la  vérité  et  de  dire 
tout  ce  qu'il  sait  en  réponse  aux  questions  qui  lui  seraient 
adressées.  Etant  interrogé  conformément  à  la  demande 
du  pétitionnaire,  il  a  déclaré  qu'ayant  accompagné  mon- 
sieur Elipbalet  Smith  du  village  de  Tacna  à  cette  cité,  il 
était  présent  quand  le  mercredi  9  mai  entre  trois  et  quatre 
heures  du  matin,  ayant  mis  pied  à  terre  dans  la  vallée  de 
Sitana,  ils  furent  surpris  par  un  piquet  de  soldats,  com- 
posé de  douze  nègres,  d'un  sergent  et  d'un  officier,  se  di- 
sant capitaine,  nommé  Lorenzo  Balderrama  ;  ils  étaient 
tous  armés.  Le  chef  de  cette  troupe  força  ledit  Eliphalet 
Smith  de  lui  livrer  par  l'ordre  du  lieutenant-colonel  Miller, 
chef  de  l'expédition  sur  la  côte,  tout  l'argent  monnayé  et  en 
barres  qu'il  possédait.  Quoique  ledit  Smith  refusa  de  prime 
abord,  comme  il  est  dit  dans  la  pétition  précédente,  il  fut 
contraint  de  cédera  la  persistance  du  capitaine  Balderrama 
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et  lai  remit  dooze  chaires  d'ai^ent  monnayé  et  denx  char- 
ges d*ai^ent  en  lingots,  ponr  lesquels  il  requit  ledit  Balder- 
rama  de  lui  donner  un  reçu,  ce  qui  fut  fail  en  présence  du 
témoin.  Le  reçu  fut  écrit  par  Don  Jasé  Suarez  Indan,  corn- 
pagncn  de  voyage,  ainsi  que  témoin  iTEUphalet  Smith.  Tou- 
Iles  ces  choses  furent  accomplies  comme  elles  sont  énon- 
cées dans  la  précédente  pélition. 

Cette  déclaration  a  été  faite  sous  serment,  et  Payant 
relue,  le  témoin  a  confirmé  sa  déposition  comme  n'étant 
que  la  vérité. 

Il  a  déclaré  de  plus  être  âgé  de  29  ans. 

Signé  parle  déposant  et  par  TAIcade en  ma  présence. 
Berenguel.  Domingo  de  Barrios. 

Nazario  de  Rivera. 


Déclaration  de  Domingo  Estevan,  domestique  (f  Inclan. 

Immédiatement  après  a  comparu  Domingo  Estevan,  ré- 
sidant comme  il  le  dît  à  Tacna.  Monsieur  TÂlcade  lui  a  dé- 
féré le  serment  par  Dieu  Notre  Seigneur  et  par  le  signe  de 
la  croix,  sous  la  solennité  de  laquelle  ledit  Estevan  a  pro- 
mis de  déclarer  la  vérité,  quant  à  ce  qu'il  connaissait,  ainsi 
que  de  répondre  aux  questions  qui  lui  seraient  adressées; 
et  étant  interrogé  conformément  à  ce  qui  est  dit  dans  la 
pétition  précédente  il  a  dit:  Je  suis  venu  du  village  de 
Tacna  comme  domestique  de  Don  José  Suarez  Inclan  qui  ac- 
compagnait un  Monsieur  que  Ton  disait  être  Anglais  et  qui 
venait  aussi  de  Tacna  et  avait  en  sa  possession  des  charges 
d*argent  monnayé  et  d'argent  en  barres.  Etant  entré  dans  la 
vallée  de  Sitana,  le  mardi  de  la  semaine  dernière,  il  arriva 
qu'à  l'aurore  du  «mercredi  9  mai,  vers  les  trois  heures,  nous 
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Vîmes  apparaître  un  piquet  composé  de  douze  soldats  nè- 
gresy  un  sergent  et  un  officier,  nommé  Lorenzo  Balderrama, 
se  disant  capitaine  et  envoyé  par  le  commandant  en  chef  du 
pays,  avec  l'ordre  de  confisquer  tout  l'argent  qui  tomberait 
entre  ses  mains,  soit  monnayé  soit  en  lingots.  Â  quoi  le 
monsieur  Anglais  répondit  que  cela  ne  pouvait  se  faire,  à 
moins  qu'il  ne  prit  aussi  les  marchandises,  car  comme 
elles  ne  lui  appartenaient  qu'en  partie,  il  devrait  en  rendre 
compte.  Le  capitaine  Balderrama  refusa  de  se  conformer  à 
cette  demande  en  disant  qu'il  ne  voulait  que  l'argent  et 
rien  d'autre,  car  tels  étaient  les  ordres  qu'il  avait  reçus. 
Le  monsieur  Anglais  ne  pouvant  résister,  consentit  à  lui 
remettre  l'argent,  ce  qu'il  fit,  mais  à  la  condition  de  rece- 
voir un  reçu  des  douze  charges  d'argent  monnayé  et  des 
deux  charges  de  barres  d'argent,  lequel  reçu  le  déposant 
déclare  n'avoir  ni  vu  ni  vu  donner.  Ledit  Balderrama  se  mit 
en  route  avec  les  quatorze  charges. 

Cette  déposition  faite  sous  la  foi  du  serment  ayant  été  lue 
au  témoin,  il  déclara  qu'elle  ne  contenait  que  la  vérité;  et 
se  dit  âgé  de  vingt-trois  ans. 

Le  témoin  ayant  déclaré  ne  point  savoir  écrire,  M.  l'Alcade 
a  signé  pour  lui  en  ma  présence. 

Berenguel  Nazario  de  Rivera. 


Déclaration  de  Suarez  Inclan. 

Alors  a  comparu  don  José  Suarez  Inclan,  résidant 
comme  il  le  dit  au  village  de  Tacna,  à  qui  M.  l'Alcade  a 
déféré  le  serment  devant  moi  par  Dieu  Notre  Seigneur  et  le 
signe  de  la  croix,  sous  la  solennité  de  laquelle  le  témoin 
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promis  de  déclarer  la  vérité  quant  à  ce  qu'il  connaissait, 
ainsi  qu'aux  questions  qui  lui  seraient  adressées. 

Etant  interrogé  conformément  à  la  demande  de  la  péti- 
tion précédente,  il  a  dit  :  «  Au  point  du  jour  du  mercredi 
9  mai,  vers  les  trois  heures,  en  passant  dans  la  vallée  de 
Sitana  en  compagnie  de  M.  Eliphalet  Smith  qui  se  rendait 
en  cette  ville,  nous  fûmes  surpris  par  un  piquet  composé 
de  douze  soldats  nègres  armés  de  fusils,  et  un  sergent,  con- 
duits par  le  capitaine  Lorenzo  Balderrama.  Ce  dernier  de- 
manda où  étaient  les  voitures  portant  Targent  et  les  mar- 
chandises dudit  Smith:  les  voitures  lui  ayant  été  montrées, 
il  ordonna  à  ses  hommesde  prendre  les  quatorze  charges  d'ar- 
gent, savoir,  douzecharges  d'argent  monnayé  composées  cha- 
cune de  deux  sacs,  qt  deux  charges  de  barres  d'argent, 
comprenant  chacune  trois  barres.  Ledit  Smith  lui  ayant  re- 
présenté que  l'argent  ainsi  que  les  marchandises,  apparte- 
naient à  des  citoyens  des  Etats-Unis,  Balderrama  répondit 
qu'il  avait  reçu  des  ordres  de  son  chef  le  Lieutenant- colonel 
Miller,  qui  lui  enjoignaient  de  capturer  l'argent  sans  s'en- 
quérir des  propriétaires.  Alors  Smith  lui  dit  qu'il  pouvait 
aussi  prendre  les  marchandises  et  qu'il  irait  réclamer  toute 
la  propriété  à  son  chef  Miller.  Mais  ledit  Balderrama  répliqua 
qu'il  ne  voulait  point  les  marchandises  mais  l'argent  seule- 
ment, Smith  se  décida  donc  à  rester  près  de  ses  marchan- 
dises qui  représentaient  une  valeur  plus  considérable  que 
celle  de  l'argent  capturé,  et  comme  il  en  était  convenu  avec 
ses  associés.  Cet  arrangement  fut  fait  à  la  condition  seule- 
ment que  le  capitaine  Balderrama  lui  remettrait  un  reçu  de 
l'argent  qui  lui  avait  été  livré;  et  à  la  demande  de  Smith, 
le  déposant  écrivit  lui-même  ce  reçu,  qui  fut  signé  par  Bal- 
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derrama.  C'est  ce  même  reçu  qui  a  été  présenté  avec  la  péti- 
tion qui  précède. 

Balderama  emmena  les  quatorze  charges  d'argent  comme 
il  est  mentionné  plus  haut.  Cette  déclaration  a  été  faite  sous 
la  foi  du  serment,  et  ayant  été  lue  au  déposant,  il  Ta  con- 
firmée en  disant,  qu'elle  ne  contenait  que  la  vérité;  il  a 
déclaré  en  outre  être  âgé  de  36  ans;  puis  le  déposant 
a  signé  en  ma  présence  ainsi  que  M.  l'Alcade. 

Berenguel.  José  Suarez  Inclan. 

Nazario  de  Rivera. 

J'ai  remis  le  même  jour  à  Arequipa  ces  documents  au 
syndic  Don  Manuel  Ureta  pour  notification  requise  et 
ordonnée. 

Rivera. 


A  l'Alcade  Constitutionfiel. 

Le  syndic  procureur  de  première  nomination,  déclare 
qu'outre  ces  documents  dressés  en  vertu  du  décret  qui  pré- 
cède, il  a  l'honneur  de  faire  connaître  qu'à  côté  de  l'évi- 
dence que  lui  fournissent  les  dits  documents  savoir  :  «  le 
reçu  du  Capitaine  Lorenzo  Balderrama  et  la  déposition  des 
trois  témoins  oculaires,  constatant  qu'il  a  été  pris  de  force 
à  Eliphalet  Smith,  dans  la  vallée  de  Sitana,  à  trois  heures  du 
matin,  le  neuf  mai,  quatorze  charges  d'argent  monnayé  et 
eu  barres,  par  douze  hommes  armés  au  service  du  Chili, 
un  sergent  et  le  dit  Capitaine  Balderrama,  »  il  a  aussi  eu 
connaissance  de  cette  affaire  par  la  rumeur  publique,  sans 
jamais  l'avoir  entendu  contredire.  En  conséquence  le  sous- 
signé est  d'avis  que  M.  l'Alcade,  ayant  plein  pouvoir  de 
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clore  Tenquète  devait  le  faire  par  son  interposition  et  par 
son  autorité  conformément  à  la  loi,  en  remettant  au  péti- 
tionnaire tous  les  documents  qu'il  demande,  afin  qu'il 
puisse  s'en  servir  quand  l'occasion  s'en  présentera. 

Manuel  Antonio  de  Ureta. 
Arequipa  12  mai  1921. 

DÉCRET. 

Arequipa  19  mai  1821. 

En  considération  de  ce  qui  est  dit  dans  le  document  pré- 
cédent, ^ar  le  syndic  de  première  nomination  et  en  confor- 
mité des  représentations  qu'il  a  faites,  et  de  la  notoriété 
publique  en  cette  capitale,  des  faits  relatés  par  le  pétition- 
naire Eliphalet  Smith,  en  raison  desquels  il  a  produit  les 
dépositions  qui  précèdent;  le  dit  témoignage  est  admis 
comme  prouvé,  en  due  forme  par  les  témoins.  Les  dites 
pièces  seront  remises  à  la  partie  intéressée  dûment  légali- 
sées, afin  qu'elle  puisse  y  avoir  recours,  comme  M.  le  syn- 
dic l'exprime;  ce  pourquoi  le  tribunal  interpose  son  auto- 
rité. 

En  ma  présence. 

BUENAVENTURA  BeRENGUEL.  NaZARIO  DE  RiVERA. 

En  la  cité  d'Arequipa  le  même  jour,  mois  et  an,  j'ai  fait 
lire  et  connaître  le  décret  qui  précède  à  la  partie  intéressée 
M.  Eliphalet  Smith  qui  en  a  pris  note. 

Rivera. 

Je  certifie  qu'en  conformité  de  l'ordre  que  j'a  reçu,  j'ai 
délivré  trois  copies  de  ces  documents  dûment  légalisées  et 
se  composant  de  six  feuilles.  En  foi  de  quoi,  j'ai  fait  le  pré- 
sent à  Arequipa  le  23  mai  182i .  Rivera. 
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Les  pièces  précédentes  sont  des  traductions  Espagnoles 
dont  il  est  fait  mention  dans  le  second  interrogatoire  subi 
par  le  général  William  Miller,  précédemment  nommé 

William  J.  Hubbart,  Thomas  à.  Dexter. 
Tous  deux  juges  de  Paix  de  Quorum. 

Traduction  du  reçu  de  Balderrama. 

Je  soussigné,  Lorenzo  Balderrama,  capitaine,  ai  pris  par 
force  à  M.  Ëlipbalet  Smith,  citoyen  des  Etats-Unis,  et  par 
Tordre  du  Lieutenant-colonel  Miller,  officier  au  service  du 
Gouvernement  du  Chili,  douze  charges  d'argent  monnayé, 
chaque  charge  contenant  deux  sacs,  et  chaque  sac  deux 
mille  et  cinq  cents  dollars,  ainsi  que  deux  charges  d'argent 
en  barres,  chaque  charge  contenant  trois  barres,  laquelle 
propriété,  le  dit  Smith  a  déclaré  appartenir  à  des  citoyens 
des  Etats-Unis. 

Vallée  de  Siiana,  le  9  mai  1821. 

LoRENZO  Balderrama. 

42  charges  en  sacs. 
2        id.     en  barres. 

Je  certifie  et  déclare  par  les  présentes  que  je  suis  bien 
versé  dans  la  langue  espagnole  et  Tanglaise,  et  que  la  tra- 
duction précédente  est  bonne  et  faite  par  moi  en  anglais 
d'après  les  documents  espagnols  ci-après,  et  que  lesdits 
documents  sont  des  copies  exactes  faites  aussi  par  moi  des 
documents  originaux;  cette  dernière  étant  annexée  à  un 
duplicata  original  de  la  déposition  du  général  Miller  et 
auxquelles  ces  pièces-ci  sont  jointes. 

Boston,  25  novembre  1840. 

Joseph  Whife. 
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États-Unis  d'Amérique. 

RÉPUBLIQUE  DE  MASSACHUSSEFFS. 

CONTÉ  DE  SUFFOLK  —  CITÉ  DE  BOSTON  S.  S. 

Je,  soussigné,  Thomas  A.  Dexter,  notaire  admis  sous  la 
foi  du  serment  par  Tautorité  légale  et  demeurant  à  Boston, 
juge  de  paix  pour  le  comté  de  Suffolk,  certifie  par  les 
présentes  à  tous  ceux  que  cela  concerne  que  les  documents 
ci-annexés  marqués:  Â.  B.  C.  D. ,  sont  des  copies  exactes 
des  documents  originaux,  qui  ont  été  signés  ce  jour  en  ma 
présence  par  M.  John  P.  Cusbing,  et  de  Foriginal  d'une 
facture  de  connaissement  et  de  comptes  rendus  de  ventes, 
qui  sont  annexés  auxdits  originaux,  ces  mêmes  copies 
ayant  été  soigneusement  comparées  par  moi  avec  les  ori- 
ginaux à  la  requête  de  M.  Thomas  H.  Perkins,  et  afin  d'en 
conserver  le  témoignage  acquis  en  cas  de  perte  de  ces  dits 
originaux. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  et  apposé  le  sceau  du  notariat, 
le  trente  novembre  de  Tannée  de  Notre-Seigneur  mil  huit 
cent  quarante. 

Thomas  à.  Dexter, 
notaire  public  et  juge  de  paix. 

COPIE  NOTARIÉE,  —  DÉCLARATION  DE  M.  CuSHING. 

John  p.  Cushing,  de  Watertown,  dans  le  comté  de  Mid- 
dlesex.  Etat  de  Massachussetts,  a  déposé  sous  la  foi  du  ser- 
ment ce  qui  suit:  En  l'année  mil  huit  cent  vingt  et  même 
plusieurs  années  avant  et  après,  je  faisais  partie  de  la 
maison  Perkins  et  C'""  de  Boston,  et  résidais  à  Canton,  (em- 


DES   RÉCLAMANTS  AMÉRICAINS.  43 

pire  de  Chine)  y  gérant  les  affaires  de  ladite  maison.  Les 
autres  membres  de  la  société  étaient,  James  Perkins,  dé- 
cédé depuis,  et  Thomas  H.  Perkins,  tous  deux  résidants  à 
Boston,  Etat  de  Massachussetts  ;  tous  les  associés  étaient 
citoyens  et  natifs  des  Etats-Unis.  En  cette  année,  le  brick 
Macédonian  dudit  Boston,  commandé  par  le  capitaine  Eli- 
phalet  Smith,  arriva  à  Canton,  venant  de  l'Amérique  du 
Sud,  dans  le  but  de  se  procurer  un  chargement  pour  y  re- 
tourner, et  Perkins  et  C*  y  embarquèrent  pour  leur  propre 
compte  des  marchandises  mentionnées  dans  la  facture 
ci-après.  Le  brick  fit  voile  pour  retourner  dans  l'Amé- 
rique du  Sud,  peu  de  temps  après  la  date  de  cette  fac- 
ture. 

L'année  suivante  je  fus  instruit  de  la  capture  faite  par 
Lord  Cochrane,  au  profit  du  Gouvernement  Chilien  de  la 
somme  d'environ  70,000  dollars,  qui  se  trouvaient  entre  les 
mains  du  dit  Smith,  laquelle  somme  provenait,  d'après  les 
avis  que  je  reçus  à  cette  époque,  et  comme  j'en  ai  eu  plus 
tard  la  conviction,  de  ventes  faites  par  lui  au  Pérou  d'une 
partie  de  la  cargaison  embarquée  à  Canton. 

Depuis  mon  retour  aux  Etats-Unis,  un  règlement  général 
de  tous  les  comptes  a  eu  lieu  entre  la  maison  Perkins  et  C'"" 
de  Boston,  et  moi  leur  associé,  dans  lequel  j'ai  cédé  à  mes 
associés  ma  part  d'intérêt,  dans  toutes  les  dettes  en  sus- 
pens, et  non  rentrées  de  la  maison  de  Canton,  ainsi  que  ma 
part  de  la  capture  faite  par  le  Gouvernement  Chilien 
en  1821. 

J'ai  examiné  les  pièces  ci-annexées  se  composant  de  l'ori- 
ginal de  la  facture  signée  de  ma  main,  Perkins  et  C'%  et 
l'original  du  connaissement  pour  les  mêmes  marchandises 
signé  du  Capitaine  Eliphalet  Smith,  avec  convention  au  dos 
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AU  dos  de  la  copie  du  connaissement  présentée  par  les 
réclamants,  on  lit  ce  qui  suit  : 

Il  est  convenu  entre  Eliphalet  Smith,  capitaine  et  subré- 
cargue  du  brick  Macedonian,  et  Perkins  et  C'*'  de  Canton, 
que  le  dit  Smith  prendra  à  son  bord  les  marchandises  spé- 
cifiées dans  ce  connaissement,  se  montant  à  la  valeur  de 
cinquante-quatre  mille  quatre-vingt-six  dollars  et  46/ioo 
(54,086  46/ioo);  il  fera  voile  pour  un  ou  plusieurs  ports  de 
rOcéan  Pacifique,  où  il  en  fera  le  placement  le  plus  avanta- 
geusement possible;  le  produit  des  ventes,  après  déduction 
faite  des  droits  d'entrée  et  autres  charges  et  de  sa  commis- 
sion de  trois  pour  cent  (3^/o)sur  les  ventes  ultérieures,  sera 
expédié  en  dollars,  or  ou  argent  en  barres,  et  après  avoir 
déduit  ces  remises  de  cinquante-quatre  mille  quatre-vingt- 
six  dollars  et  46/ioo  (54,086,  46/ioo),  prix  coûtant  des  dites 
marchandises  d'après  la  facture  ci-jointe,  trente-cinq  pour 
cent  du  bénéfice  total  seront  remis  aux  armateurs  du  brick 
Macedonian  au  lieu  du  fret  pour  l'aller  et  le  retour.  Si  les 
marchandises  ne  produisaient  qu'une  somme  d'une  valeur 
équivalente  à  leur  premier  coût  ou  moindre,  il  est  bien  en- 
tendu et  convenu  que  les  propriétaires  du  Macedonian  ne 
seront  en  droit  de  réclamer  aucune  compensation  pour  fret 
des  marchandises,  ni  pour  l'aller  ni  pour  le  retour. 

Il  est  convenu  entre  les  parties  contractantes  qu'en  cas 
d'accident  qui  empêcherait  le  dit  brick  de  revenir  dans  ce 
port,  le  produit  des  dites  marchandises  sera  envoyé  ici, aux 
Etals-Unis  ou  en  Europe,  à  bord  d'un  bon  navire  et  sans 
frais  pour  les  expéditeurs. 

En  cas  que  ces  remises  fussent  envoyées  en  Amérique  ou 
en  Europe,  elles  devront  être  consignées  à  Messieurs 
J.  et  T.  H.  Perkins,  ou  à  leurs  agents,  et  le  règlement  des 
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profits  (s'il  y  en  a)  sera  fait  de  la  manière  spécifiée  précé- 
demment. 

Canton,  9  octobre  1820. 

{Signés)     Eliphalet  Smith. 
PerkinsetCie. 


Vente  de  marchandises  faite  à  Tacna  et  apparleuantà  MM.  Per- 
KiNs  et  Comp'%  citoyens  des  Etais-Unis  d'Amérique  et  embarquées 
pour  leur  compte  à  bord  du  brick  Macedonian  de  Canton. 


DATE 

MARQUES  ET 
NUMÉROS 

DESCRIPTION  DES  MARCHANDISES, 
MESURE,  DÉTAIL,  ETC. 

PRIX 

MONTANT 

1821 

T.   P.   H. 
1289  à  1290 

2  caisses  cont*  100  pièces  cotons 

Mars 

imprimés                                  à 

dol.  18 

1800 

P.  M.  1  à  99 

99  caisses  porcelaines                à 
1     id.      presqu'entièrement  bri- 
sée en  tombant  du  dos  des  mules 

id.  37 

3663 
10 

101  à  160 

60  caisses  services  à  café 

id.  24 

1440 

98 

1     id.     51  2/5  douz.  mouchoirs 

de  couleur                  à 

id.   18 

930 

100 

1     id.     500  douz.  id.  noirs    à 

id.     1 

500 

99 

1     id.       41 2/3  id.  id.             à 

id.  13 

541 

5i/i 

24 

1     id.       25    pièces   Levantine 

noire  810  aunes        à 

76 

708 

06 

12 

1     id.       25    pièces    Levantine 

noire  810  aunes      à 

142 

1417 

4 

101 

1     id.       41  9/3  douz.  mouchoirs 

noirs                        à 

id.   13 

541 

5  1/2 

11 

1     id.       25    pièces   Levantine 

noire  810  aunes        k 

r«  14 

1417 

4 

9 

1     id.       50  robes  fantaisie  pour 

échantillon 

dol.  18 

900 

107 

1     id.       28  douz.  mouchoirs  k 

id.  22 

616 

N.  P.  M. 

4,036  pièces  de  Nankin  jaune      k 

id.     2 

8072 

200     id.           id.     (avaries)  k 

id.     1 

200 

4,997     id.           id.     bleu    pour 

10,485 

3 

35,243 
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Fourniture  de  radeau,  ouvriers, 
louage  de  mules,  emmagasinage  etc., 
à  Arica  et  Tacna  d'après  les  comptes 
d'Iriberry  n«'  1 ,  2  et  4  savoir  :  500 

balles  estimées 761,59 

divers  louages  d'ouvriers  à  Tacna  payés 

par  mois lo  i 

Gratifications  à  divers  fonctionnaires  à 

Arica  et  k  Tacna 100  » 

Dépenses  pour  maison  etc.,  d'après. 

compte 83,31 

Commission  aux   consignataires  sur 

ventes  faites  ^«/o 1329,72 

Commission  aux  consignataires  pour/  * 

marchandises    consignées    A   Tacna)  393,62      2,678     2 
pour  le  mont»de  dol.  39,362  à  1  o/,.| 


30,565      2 
Ma  commission  sur  ventes  faites,  3  «/o.  917 


Dollars      29,648     2 
S.  E.  0.  0.  —  Tacna  4  Mai,  1821. 
(Signé)    E.  SMITH. 


EXTRAIT 

des  communications  de  M.  Yrarrazaval,  ministre  des  affaires 
étrangères  du  Chili,  en  réponse  à  celles  de  M.  Pendleton, 
chargé  d'affaires  des  Etats-Unis,  à  Santiago. 

La  réclamation  entamée  par  M.  PoUard,  représentant  des  Etats-Unis,  à  Santiago, 
le  19  mai  1841,  vingt  ans  et  dix  jours  après  la  capture  qui  s'est  faite  à  Sitana,  a  été 
poussée  avec  une  chaleur  extraordinaire  par  son  successeur  M.  Pendleton. 

Le  gouvernement  du  Chili,  ignorant  les  antécédents  de  cette  affaire  et  presque  dans 
rimpossibilité  de  vérifier  des  faits  si  anciens  et  qui  n'avaient  point  eu  lieu  sur  le  ter- 
ritoire de  la  République,  opposa  Texccption  de  la  prescrition,  à  laquelle  M.  Pendle- 
ton répondit  avec  plus  d'expressions  insultantes  que  de  bonnes  raisons.  Mais  le 
gouvernement  du  Chili  allégua  à  Tappui  de  sa  conduite  les  molife  dont  je  vais  pré- 
senter des  extraits. 
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Le  fondement  de  la  prescription,  dit-il,  est  la  suprême 
difficulté,  rimpossibilité  dans  beaucoup  de  cas  d'apprécier 
le  mérite  intrinsèque  des  faits,  à  cause  de  la  disparition  des 
personnes  dont  le  témoignage  servirait  à  les  éclaircir,  de  la 
perte  de  quelques  documents  ou  de  la  facilité  d*en  substituer 
d'autres,  de  l'obscurité,  enfin,  dans  laquelle  le  temps  enve- 
loppe fort  souvent  des  circonstances  importantes. 

On  peut  présenter  une  réclamation  appuyée  sur  des 
preuves  qui  semblent  péremptoires,  et  qui  produites  dans 
des  circonstances  difiérentes,  pourraient  avoir  été  réfutées 
ou  détruites  par  d'autres;  et  cette  observation  s'applique 
avec  une  force  double  aux  principaux  documents  que  Ton 
a  fournis  en  faveur  de  la  présente  réclamation.  Des  factu- 
res ou  des  connaissements  ne  sont  pas  des  documents  qui 
méritent  beaucoup  de  confiance;  et  Cbitty  dit  expressément 
que  les  factures  portent  avec  elles  très-peu  d'authenticité, 
parce  que  Ton  en  forge  facilement  lorsqu'il  s'agit  de  com- 
mettre une  fraude.  Le  cas  présent  est  un  de  ceux  contre 
lesquels,  selon  le  droit  des  gens,  on  peut  opposer  la  pres- 
cription, et  le  gouvernement  du  Chili  ne  pourrait  descen- 
dre de  cette  position,  sans  dépouiller  la  république  d'un 
droit  que  toutes  les  autres  nations  reconnaissent  et  sou- 
tiennent. 

Les  excuses  que  le  ministre  américain  a  présentées  pour 
justifier  le  retard  de  vingt  années  qu'ont  apporté  les  ré- 
clamants, sont  inadmissibles.  Elles seréduisent  aux  suivan- 
tes: 

l""  Que  le  Chili  était  en  révolution.  Mais  il  est  de  toute 
notoriété,  que  depuis  l'année  1821,  la  révolution  n'a  pas 
interrompu  dans  le  Chili  l'administration  de  la  justice; 
que  si  le  pouvoir  exécutif  est  passé  quelquefois  d'une  main 
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dans  une  autre  par  des  moyens  inconstitutionnels,  l'in- 
fluence de  ces  vicissitudes  s'est  à  peine  fait  sentir  dans 
Tordre  judiciaire;  pendant  tout  ce  temps  les  causes  de 
prises  ont  été  poursuivies  et  Ton  a  prononcé  des  condam- 
nations et  exécuté  des  restitutions:  pendant  ia  plus  grande 
partie  de  ce  laps  de  temps,  il  s'est  fait  de  nombreuses  dé- 
marches par  les  agents  des  Etats-Unis  concernant  la  récla- 
mation de  l'argent  enlevé  audit  capitaine  Smith  à  Supe  et 
à  bord  de  la  Gazelle.  Or,  comment  se  fait-il  que  Smith  qui 
prit  tant  de  soin  de  fournir  des  instructions  et  des  docu- 
ments à  ces  agents,  concernant  cette  réclamation,  ait  gardé 
pour  celle-ci  une  conduite  entièrement  opposée  ? 

2""  Que  tant  que  la  guerre  existait  entre  l'Espagne  et  la 
république  de  TÂmérique  du  Sud,  les  intéressés  ne  savaient 
à  qui  s'adresser  et  qu'ils  purent  ainsi  en  attendre  l'issue 
pour  adresser  leur  demande  au  vainqueur.  —  Avant  Tan- 
née 1821,  l'existence  d'une  guerre  civile  entre  l'Espagne  et 
les  provinces  transatlantiques  était  reconnue  par  le  gouver- 
nement des  Etats-Unis.  —  Les  gouvernements  établis  dans 
ces  provinces  étaient  en  conséquence  responsables  de  leurs 
actes  envers  les  nations  étrangères,  au  moins  d'après  Topi- 
nion  des  autorités  exécutrices  et  judiciaires  des  Etats-Unis. 
Si  TEspagne  eût  été  victorieuse,  elle  aurait  pu  répondre 
aux  citoyens  des  Etats-Unis,  qui  lui  auraient  adressé  des  ré- 
clamations pour  des  faits  d'une  dateaussiancienne  que  celle 
de  la  présente:  «  Il  est  inique  de  vouloir  m'obliger  de  ré- 
pondre d'actes  que  j'ai  toujours  considérés  comme  illé- 
gaux, et  contre  lesquels  votre  gouvernement  et  vos  tribu- 
naux des  prises  ont  refusé  de  protéger  mes  droits.  Il  est 
doublement  inique,  après  un  si  long  laps  de  temps  passé 
sans  avoir  formé  de  recours  auprès  des  gouvernements  de 
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TAmérique  du  Sud,  directement  responsables,  devenir  vous 
adresser  au  gouvernement  espagnol  pour  des  actes  exécu- 
tés sans  sa  participation,  à  son  insu  et  contre  sa  volonté  et 
son  autorité.  »  Doué  du  moindre  sens  commun,  tout  récla- 
mant de  bonne  foi  se  serait  bien  gardé  de  se  mettre  dans 
une  position  semblable  et  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
ne  Ty  aurait  pas  appuyé. 

3""  Que  le  capitaine  Smith  eut  peur  de  s'adresser  au  Chili. 
Cette  crainte  était  dénuée  de  tout  motif  raisonnable.  Elle 
n'empêcha  pas  le  capitaine  Smith  de  donner  des  instruc- 
tions et  des  pouvoirs  aux  agents  des  Etats-Unis,  pour  pro- 
voquer un  jugement  relativement  à  la  première  réclama- 
tion. Cette  crainte  ne  s'explique  pas,  parce  que  ni  lui,  ni 
les  propriétaires  prétendus,  ne  représentèrent  les  faits  en 
temps  opportun  au  Gouvernement  des  Etats-Unis.  Ces  dits 
propriétaires  le  firent  seulement  dans  Tannée  i840!  Que 
leur  conduite  fut  différente  de  celle  des  individus  qui  récla- 
mèrent contre  la  prise  de  Supe  et  de  la  Ga%ellej  opérée  en 
1819,  et  dont  ils  firent  une  représentation  circonstanciée  à 
leur  Gouvernement  en  1820! 

4''  Que  le  capitaine  Smith  adressa  une  protestation  au 
Gouvernement  du  Chili.  —  Mais  cette  démarche  seule  ne 
suffisait  en  aucune  manière,  pour  la  défense  des  intérêts 
confiés  à  ses  soins.  Une  simple  protestation  qui  n'est  pas 
soutenue  par  une  demande  judiciaire  en  forme,  n'est  pas  le 
moyen  qu'emploient  les  neutres,  pour  faire  valoir  leurs 
droits  devantles  tribunaux  des  prises;  et  personne  n'ignore 
que  les  individus  qui  ne  se  présentent  pas  régulièrement 
et  d'une  manière  opportune  devant  eux  pour  qu'il  leur  soit 
fait  justice,  n'ont  pas  le  droit  d'être  entendus  après  un  si 
long  délai.  Comment  se  fait-il  que  le  capitaine  Smith  ne  se 


82  LE   MINISTRE   DES   AFFAIRES   DU   CHILI 

contenta  pas  d'une  simple  protestation  dans  la  première  de 
ses  réclamations  (i)? 

5®  Que  Smith  fit  toutes  les  démarches  qu'il  put  et  pro- 
céda aussi  judicieusement  que  s'il  en  eût  consulté  avec  Té- 
minent  juge  sir  William  Scott,  ou  avec  le  grand  juge 
Marshall,  président  de  la  cour  suprême  des  Etats-Unis.  — 
Mais  les  faits  démontrent  le  contraire  ;  il  s'en  tint  à  remet- 
tre la  protestation  de  Howe,  que  celui-ci  lui  abandonna  en 
manquant  aux  devoirs  que  lui  imposait  ce  dont  il  était 
chargé;  il  s'était  cru  en  possession  d'un  titre  suffisant 
pour  réclamer  la  prise,  et  les  prétendus  propriétaires 
du  chargement  ont  tardé  vingt  ans  pour  s'emparer  de  la 
facture  qui  a  dû  rester  copiée  dans  ses  livres,  du  connais- 
sement dont  on  tira  cinq  exemplaires  et  du  compte  de  vente 
que  l'on  produisit  par  l'intermédiaire  d'un  individu  qui 
se  dit  un  ex-membre  de  la  maison  Perkins  et  C'^ 

Quant  aux  prétendus  propriétaires,  la  démonstration  n'est 
ni  plus  complète  ni  plus  satisfaisante.  La  distance  à  laquelle 
se  trouvaient  Perkins  et  O*';  leurs  nombreuses  affaires;  le 
défaut  de  connaissance  d'une  personne  quelconque  de 
celles  qui  étaient  au  courant  des  faits;  la  nécessité  d'en  ap- 
peler au  témoignage  de  ceux  qui  avaient  opéré  la  capture  ; 
la  dissémination  des  preuves,  les  unes  restées  au  Pérou, 


(I)  Dans  une  communication  datée  de  Trugillo  le  9  juin  1834,  adressée  par  Thono- 
rable  juge  J.-B.  Provost.  envoyé  secret  des  Etats  Unis,  près  des  Gouvernements  du 
Chili  et  du  Pérou,  découverte  par  le  Ministre  du  Chili  à  Washhigton  en  Tannée  1848, 
le  dit  agent  écrivait  à  son  Gouvernement,  que  celui  du  Chili  avait  déféré  la  réclama- 
tion aux  juges,  et  que  M.  Uuwe,  neveu  et  agent  de  Smith»  avait  l'occasion  d'établir 
ses  droits  s'il  se  fût  senti  disposé  à  une  semblable  iuvesligation.  De  cela  on  déduit 
que  Tunique  protestation  remise  au  Gouvernement  du  Chili,  était  celle  de  Howe, 
qu'on  trouvera  plus  loin  ;  que  le  Gouvernement  du  Chili  a  rempli  son  devoir  en  la 
remettant  au  tribunal  des  prises,  et  que  Howe  renonça  à  cette  investigation. 
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les  autres  mêlées  avec  les  papiers  d'un  défunt,  d'autres  en 
Chine,  d'autres  encore  au  Chili;  et  la  plus  importante  de 
toutes  renfermée  dans  le  mémoire  du  général  Miller  :  tels 
sont  les  arguments  invoqués  à  Tappui  de  cette  partie  de  la 
démonstration.  Dès  lors  il  est  évident  que  Ton  cherchait 
bien  moins  à  prouver  le  fait  de  la  capture  que  son  illégalité: 
que  pour  prouver  le  fait  de  cette  capture,  il  suffisait  du 
seul  reçu  de  Tofficier  Balderrama,  quand  bien  même  Smith 
n'aurait  pas  voulu  en  appeler  à  la  déclaration  des  personnes 
qui  étaient  avec  lui  à  Sitana  ;  et  que  pour  prouver  l'illéga- 
lité, il  était  entièrement  inutile  d'avoir  recours  au  témoi- 
gnage de  la  troupe  de  Balderrama  et  à  celui  du  même  géné- 
ral Miller.  Nous  avons  déjà  vu  ce  qu'il  y  avait  d'important 
dans  la  distance  des  Etats-Unis.  La  multiplicité  des  affaires 
de  Perkins  et  de  ses  associés  est  une  circonstance  remar- 
quable; mais  quelle  juridiction  a  jamais  prêté  l'oreilleà  une 
semblable  excuse  pour  justifier  le  retard  dans  une  instance 
civile  ou  internationale?  Que  l'on  admette  cette  allégation, 
et  l'administration  de  la  justice  se  verra  à  chaque  pas  en- 
travée et  paralysée,  même  lorsque  l'inconvénient  serait  allé- 
gué et  prouvé,  ce  qui  est  un  peu  plus  que  ce  qui  arrive 
dans  le  cas  présent.  La  dispersion  des  papiers  signifie  encore 
moins.  Ceux  qui  sont  nécessaires  pour  justifier  de  la  neu- 
tralité d'un  navire  et  de  son  chargement  doivent  toujours 
se  trouver  sur  ce  navire  :  passe-port,  lettre  de  mer,  titre 
de  propriété  du  navire,  contrat  d'affrètement,  connaisse- 
ments, factures;  tout  cela  se  trouvait  ou  devait  se  trouver 
au  pouvoir  d'Eliphalet  Smith,  et  à  la  disposition  de  MM. 
Perkins  etC*^  Quant  aux  personnes  mentionnéesdans  cette 
occurrence,  il  était  facile  à  ces  messieurs,  par  eux-mêmes 
on  par  leurs  agents,de  s'en  procurer  la  connaissance,  s'ils 
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avaient  la  plus  légère  dose  d'activité;  la  communication  de 
la  maison  espagnole  d'Âbadia,  centre  des  opérations  d*Eli- 
pbalet  Smith,  leur  étant  ouverte  pendant  bien  des  années. 

Les  réclamants,  dans  leur  mémoire  à  Monsieur  le  Secré- 
taire des  Affaires  Etrangères  des  Etats-Unis,  signalent 
comme  une  chose  remarquable,  qu'après  un  si  long  laps 
de  temps,  ils  aient  encore  pu  rassembler  les  documents  au 
moyen  desquels  ils  ont  prétendu  corroborer  leur  instance. 
Mais  pourquoi  ont-ils  laissé  s'écouler  ce  temps?  S'ils  ju- 
gèrent convenable  de  difiérer  leur  réclamation  jusqu'à  une 
époque  plus  éloignée,  ce  n'était  certainement  pas  un  motif 
pour  négliger  d'en  recueillir  et  d'en  conserver  les  preuves, 
avant  que  le  cours  des  ans  en  amenât  la  perte  ou  la  destruc- 
tion. 

Finalement,  puisque  l'on  insiste  tant  sur  la  déclara- 
tion du  général  Miller,  le  soussigné  parcourra  brièvement 
les  particularités  qu'elle  contient  concernant  la  présente 
réclamation.  La  première,  c'est  le  fait  de  la  capture  qui 
n'est  pas  contesté.  La  seconde,  qu'il  ne  sait  ou  ne  croit 
pas  que  dans  ce  cas,  il  eût  été  prononcé  une  sentence 
d'adjudication  par  un  tribunal  quelconque;  qu'il  ne  sait 
pas  si  Ëliphalet  Smith  a  sollicité  de  lord  Cochrane  la 
restitution  de  la  prise  ;  que  les  finances  et  les  affaires 
politiques  de  la  République  du  Chili  se  trouvaient  alors 
dans  un  tel  état  de  désordre,  qu'il  était  à  peine  possible 
d'obtenir  par  l'entremise  d'un  tribunal  une  prompte  restitu- 
tion, sans  le  consentement  de  lord  Cochrane;  et  qu'il  ne 
sait  de  quelle  manière  il  eût  pu  essayer  une  réclamation 
dans  le  Chili,  avec  quelque  probabilité  de  succès.  Laissant 
de  côté,  ce  que  le  général  Miller  ne  sait  pas,  et  prêtant 
attention  à  ce  qu'il  affirme,  le  soussigné  ne  peut  s'empêcher 
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de  dire  que  la  mémoire  de  cet  officier  distingué  lui  repré^ 
sente  avec  très-peu  d*exactitude  la  situation  du  Chili  à  l'é- 
poque à  laquelle  il  se  réfère.  Au  moment  de  la  saisie  à 
Sitana,  la  République  jouissait  d*une  paix  complète  et 
d'une  tranquillité  intérieure  dans  laquelle  elle  demeura 
jusqu'en  i8S3,  sans  le  plus  léger  nuage.  Depuis  i823  on  y 
a  éprouvé  de  temps  à  autre  des  oscillations  dans  le  pouvoir 
exécutif,  mais  qui  n'interrompirent  jamais  l'administration 
de  la  justice.  Les  crises  de  1830  et  de  1837  furent  les  plus 
alarmantes  dont  la  République  ait  été  le  théâtre;  la  pre- 
mière a  duré  quatre  mois,  et  ses  effets  se  sont  bornés  à  une 
province  éloignée  de  la  capitale;  la  seconde  dura  trois  jours 
et  ne  se  fit  sentir  qu'à  Quillota  et  à  Valparaiso. 

Pendant  l'une  comme  pendant  l'autre  l'administration  de 
la  justice  suivitson  cours  régulier  et  uniforme  commemain- 
tenant  ;  le  pouvoir  exécutif  a  été  constamment  accessible  à 
toutes  les  affaires  individuelles  et  à  toutes  les  communica- 
tions des  agents  étrangers.  Pendant  le  temps  qui  s'est 
écoulé  entre  1821  et  1841,  le  Gouvernement  s'est  occupé  de 
la  discussion  d'un  grand  nombre  de  réclamations  de  prises 
dont  la  plus  grande  partie  étaient  faites  par  des  citoyens 
des  Etats-Unis.  Le  général  Miller  manifeste  donc  très-peu 
de  connaissance  du  véritable  état  des  choses,  lorsqu'il  dit 
qu'il  ne  sait  par  quel  moyen  on  aurait  pu  réclamer  la  resti- 
tution de  la  prise  de  Sitana,  avec  quelque  probabilité  de 
succès.  Les  individus  pouvaient  recourir  aux  tribunaux,  et 
si  les  tribunaux  ne  les  accueillaient  pas,  ils  pouvaient  faire 
intervenir  les  ministres  et  les  consuls  de  leurs  nations  res- 
pectives, pour  qu'on  les  entendit  en  justice,  ou  pour  que, 
si  les  tribunaux  manquaient  à  leurs  devoirs,  on  discutât 
leurs  droits  et  leurs  actions  par  voie  diplomatique,  comme 
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on  Ta  fait  en  diverses  circonstances,  dont  quelques-unes 
ne  sont  pas  étrangères  à  M.  Pendieton. 

Quant  à  l'état  des  revenus,  le  soussigné  reconnaît  qu'il 
était  certainement  désastreuxet  qu'il  aurait  été  difficile  dans 
ces  circonstances  de  faire  une pronipterestitution. Mais  cela 
n'empêchait  pas  les  réclamants  de  se  présenter  en  temps 
pour  obtenir  la  reconnaissance  de  leurs  droits,  saura  reje- 
ter sur  les  autorités  chiliennes  la  responsabilité  de  leur 
déni  de  justice.  Gela,  surtout,  n'obligeait  pas  les  récla- 
mants à  rester  dans  le  silence  le  plus  complet  pen- 
dant près  de  vingt  années  ;  c'est-à-dire,  bien  des  années, 
après  qu'on  avait  réussi  à  rétablir  l'ordre  régulier  dans 
l'administration  du  fisc.  Enfin,  si  le  général  Miller  a  cru 
que  sans  le  consentement  de  lord  Cochrane  on  n'aurait  pu 
ordonner  la  restitution,  il  se  trompait  très-grossièrement. 
Lord  Cochrane  n'a  eu  et  n'a  jamais  prétendu  avoir  quelque 
influence  sur  l'administration  de  la  justice,  ni  sur  l'admi- 
nistration executive;  et  il  étaitsi  loin  de  l'avoir,  que  même 
pour  la  direction  des  opérations  de  l'escadre  chilienne,  il  se 
croyait  excessivement  entravé  dans  l'exercice  de  son  .pou- 
voir, ce  qui  lui  fit  énoncer  quelquefois  des  plaintes  amères 
et  abandonner  enfin  le  service  de  la  République.  Mais,  quoi 
qu'il  en  soit,  la  présence  de  lord  Cochrane  au  service  du 
Chili  ne  fut  pas  un  obstacle  aux  démarches  d'Ëliphalet 
Smith  dans  la  première  réclamation  concernant  le  Macedo- 
nian,  et  quand  elle  l'aurait  été  pour  la  seconde,  cet  obstacle 
cessa  dès  le  commencement  de  l'année  1823,  et  les  récla- 
mants demeurèrent  encore  dans  une  complète  inaction, 
pendant  près  de  dix-huit  ans. 

Quant  à  la  prescription,  le  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères du  Chili  exposa  :  que  quand  même  il  y  aurait  diver- 
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gence  entre  lesauteurs  du  droit  international  sur  Texistence 
delà  prescription»  entre  puissances  suprêmes, relativement 
aux  questionsde  domaine  national  ou  d'autres  droits  appar- 
tenant à  la  souveraineté,  il  n*y  a  aucune  divergence  quant 
à  la  question  présente,  dans  laquelle  il  s'agit  non  d'un  droit 
national,  mais  d'un  droit  privé  de  propriété,  et  que  selon 
la  doctrine  des  tribunaux  de  prises,  la  prescription  y  est 
admissible. 

(c  L'affaire  du  Mentor,  dit  M.  Pendleton,  a  été  décidée  sur 
ce  fondement  que  la  personne  contre  laquelle  on  réclamait, 
n'était  pas  celle  à  laquelle  on  devait  le  faire,  et  seulement 
sur  ce  fondement.  »  L'observation  n'est  pas  entièrement 
exacte.  Quoique  l'ancienneté  de  la  réclamation  ne  fût  pas 
le  fondement  principal  de  la  sentence,  on  ne  laissa  pas  d'y 
avoir  égard,  et  elle  appela  l'attention  du  juge  dans  ses  dif- 
férentes parties.  «  Je  ne  me  souviens  pas,  dit  sir  W.  Scott, 
qu'on  ait  jamais  présenté  devant  cette  cour  un  cas  aussi 
ancien.  Je  ne  dis  pas  que  les  statuts  des  Imitations  s'éten- 
dent pour  les  causes  de  prises;  certainement  ils  ne  s'élar- 
gissent pas;  mais  il  n'y  a  personne  qui  ne  voie  que  l'équité 
du  principe  de  cette  règle  rentre  jusqu'à  un  certain  degré 
dans  les  errements  de  cette  cour  et  qu'il  est  extrêmement 
nécessaire  que  quelques  règles  de  prescription,  laissées  à 
sa  discrétion,  eu  égard  àla  nature  et  à  la  forme  particulières 
du  procès  intenté  ici,  protègent  les  capteurs  ou  d'autres 
personnes  contre  des  réclamations  surannées.  Et  s'il  est  un 
cas  d'ancienneté  si  éloignée  auquel  on  ne  doive  pas  donner 
accès,  ce  devrait  être  indubitablement  celui  dans  lequel  il 
est  clairement  démontré  que  le  demandeur  a  eu  entière 
connaissance  de  la  nature  de  l'injure,  et  de  la  satisfaction 
qu'il  aurait  dû  en  demander  en  temps  utile.  »  On  voit  ici 
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que  si  l'ancienneté  de  la  réclamation  ne  fut  pas  la  raison 
principale  du  rejeta  elle  fut  au  moins  appréciée  comme  une 
considération  d'une  grande  importance.  Vers  la  fin  de  la 
sentence  on  énuméra  aussi,  entre  autres  circonstances  qui 
motivent  le  jugement  de  la  cour,  l'injustice  qu'il  y  aurait 
de  citer  l'amiral  Digby  pour  procéder  a  l'adjudication  après 
un  lips  de  dix-sept  ans.  Mais  quand  même  l'observation  de 
M.  Pendieton  serait  entièrement  exacte,  que  prouverait-elle 
contre  la  doctrine  qui  se  trouve  tracée  dans  celte  sentence 
relativement  à  la  prescription?  Le  juge,  entre  les  différents 
motifs  qui  se  présentent  à  lui  pour  repousser  la  demande, 
choisit  celui  qui  lui  paraît  le  plus  péremptoire.  S*ensuit-il 
que  les  autres  qu'il  mentionne  expressément  et  dont  il  re- 
connaît la  force,  n'aient  aucune  valeur? 

«  Mais  le  juge  dans  le  cas  cité  »,  poursuit  le  sieur  Pend- 
ieton, «  dit  que  les  statuts  des  limitations  ne  s'étendent  pas 
certainement  aux  causes  de  prises;  et  cependant  le  minis- 
tre du  Chili  prend  sur  lui  la  singulière  résolution  d'autori- 
ser, par  l'argument  même  du  juge,  l'existence  d'un  prin- 
cipe que  ce  même  juge  contredit  en  termes  exprès.  » 
M.  Pendieton  confond  par  inadvertance  deux  choses  que 
sir  W.  Scott  a  distinguées  avec  la  plus  grande  perspicacité 
dans  son  raisonnement  à  savoir  :  le  statut  britannique  de 
limitations,  et  le  principe  sur  lequel  ce  statut  se  fonde. 
Le  statut  britannique  de  limitations  ne  s'étend  certaine- 
ment pas  plus  aux  causes  de  prises,  que  les  lois  romaines  ou 
espagnoles  relatives  à  l'usucapion  et  à  la  prescription  ne 
s'étendent  elles-mêmes  à  ces  causes  ;  de  même  que  les  lois 
civiles  d'aucun  Etat  ne  s'étendent  aux  questions  de  droit  in- 
ternational. Les  lois  civilesd'un  Etat  Gxent  souvent  des  règles 
particulières  pour  l'application  d'un  principe  de  justice 
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naturelle  ;  le  droit  international  admet  le  principe,  mais  il 
n*admet  pas  ces  règles  particulières.  Or  c'est  justement  le 
cas  de  la  prescription  dans  les  causes  de  prises.  Les  règles 
particulières  que  le  législateur  britannique  a  cru  convena- 
ble d'établir  sur  le  laps  de  temps  et  les  autres  accidents  de 
la  prescription,  n'ont  aucune  autorité  dans  les  tribunaux  de 
prises;  mais  le  principe  d*équité  naturelle  qui  est  la  base 
de  ces  règles,  s'applique  certainement  aux  causes  de  prises, 
et  sir  W.  Scott,  l'affirme  de  la  manière  la  plus  positive  : 
(€  Il  n'y  a  personne  qui  ne  voie,  dit-il,  que  l'équité  du  prin- 
cipe de  cette  règle  rentre  jusqu'à  un  certain  degré  dans  les 
errements  de  cette  cour.  //  n'y  a  personne  qui  ne  voie  qu'il 
est  extrêmement  nécessaire  qu'il  y  ait  quelque  règle  de  limi- 
tation etc.  »  Et  Monsieur  Pendleton,  cependant,  n'a  pas  vu 
ce  que  ce  juge  ne  croyait  pas  que  personne  manquât  de 
voir  :  il  a  découvert  que  l'équité  naturelle  qui  a  dicté  dans 
toutes  les  législations  le  remède  des  limitations,  des  usuca- 
pions  et  des  prescriptions  contre  les  réclamations  suran- 
nées, ne  peut  pénétrer  dans  les  causes  de  prises;  et  chose 
plus  extraordinaire  c'est  qu'il  l'a  découvert  précisément 
dans  un  texte  qui  affirme  tout  le  contraire. 

Les  mots  laissées  à  la  discrétion  de  la  cour  corroborent  la 
différence  qu'il  établit  et  ne  peut  manquer  d'établir  entre 
les  règles  spéciales  des  statuts  des  limitations  et  le  principe 
qui  y  est  formulé.  Dans  les  tribunaux  civils,  la  prescription 
est  assujettie  à  des  règles  fixes,  déterminées,  inflexibles, 
qui  ne  laissent  rien  à  la  discrétion  du  juge.  Dans  les  tribu- 
naux qui  fonctionnent  sous  le  droit  des  gens,  il  n'existe  pas 
de  telles  règles,  il  est  nécessaire  que  la  discrétion  du  juge 
y  supplée,  en  ayant  égard  aux  circonstances  particulières 
de  chacun  des  cas. 
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Il  n'est  pas  facile  au  soussigné  de  déterminer  le  sens  que 
M.  Pendieton  veut  prêter  à  ces  mots  eu  égard  à  la  nature 
et  à  la  forme  particulière  du  procès  intenté  ici.  La  prescrip- 
tion a  toujours  été  regardée  comme  appartenant  aux  formes 
et  aux  procédures  du  jugement,  de  la  même  manière  que 
les  règles  relatives  aux  preuves  qui  sont  ou  ne  sont  pas 
admissibles  dans  un  tribunal  (Wheaton,  Éléments  of  Inter- 
natiofial  law.  II.  ch.  2  §  9).  Dans  une  cour  qui  juge  d'après  le 
droit  des  gens,  les  règles  relatives  à  ses  poursuites  ne  peu- 
vent être  que  convenables  à  la  juste  administration  de  la 
justice  d'après  la  raison  et  Téquité  naturelle.  Si  une  cour 
de  l'Amirauté  de  la  Grande-Bretagne  reconnaît  la  prescrip- 
tion comme  une  règle  nationale  et  équitable  en  fait  de 
procédure  dans  les  causes  de  prises,  elle  reconnaît  la  légi- 
timité de  l'exception  opposée  par  le  soussigné  à  la  présente 
réclamation,  à  moins  qu'il  n'existe  des  circonstances  spé- 
ciales qui  justifient  le  retard,  point  séparé  auquel  on  a  déjà 
prêté  une  attention  suffisante  dans  cette  note.  Le  soussigné 
ne  peut  non  plus  laisser  passer  inaperçue  la  restriction 
non  autorisée  que  donne  M.  Pendieton  aux  mots  du 
texte,  qui  indiquent  que  les  procédures  de  cette  cour  de 
l'amirauté  concernant  la  prescription  tendent  à  protéger  les 
innocents  contre  les  réclamations  anciennes  et  douteuses. 
Le  texte  allégué  dit  seulement  pour  protéger  les  captures  ou 
d^autres  personnes  contre  des  réclamations  surannées.  La 
prescription  ne  se  présuppose  que  pour  donner  le  moyen 
de  vérifier  d'abord  si  les  capteurs  sont  innocents  ou  s'ils  ne 
le  sont  pas,  si  les  réclamations  sont  douteuses  ou  non.  De 
quoi  servirait  la  prescription,  si  elle  n'avait  lieu  que  quand 
on  aurait  reconnnu  que  les  capteurs  n'avaient  point  commis 
d'injure,  ou  que  les  droits  des  réclamants  n'étaient  pas 
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suffisamment  prouvés?  Admettre  ces  restrictions  ce  serait 
effacer  la  prescription  du  code  international;  idée  qui, 
assurément,  ne  peut  pas  être  entrée  dans  Tesprit  du  juge 
britannique. 

Le  même  juge,  dans  le  cas  de  la  Susana  (6  Robimson's  Re- 
part, pag.  48),  commença  en  articulant  ces  paroles  :  «  La 
présente  est  une  demande  contre  un  officier  de  Sa  Majesté, 
pour  procéder  à  l'adjudication,  concernant  un  navire,  cap- 
turé il  y  a  près  de  six  ans.  Le  fait  sur  lequel  retombe  la 
demande  est  donc  d'une  date  très-ancienne.  Je  ne  dirai  pas 
que  le  temps  serait  par  lui-même  seulement,  une  barrière 
Infranchissable,  si  le  réclamant  avait  prouvé  y  avoir  em- 
ployé la  diligence  nécessaire,  et  s'était  vu  par  descirconstan- 
ces d*une  inévitable  et  irrémédiable  nécessité,  dans  l'impossi- 
bilité de  poursuivre  sa  demande  en  temps  opportun.  «  On 
voit  d'après  cela  qu'un  laps  de  temps  de  six  ans,  lorsque  le 
réclamant  ne  fait  pas  les  diligences  requises  pour  faire  va- 
loir ses  droits,  autorise  la  prescription  dans  les  causes  de 
prises.  L'harmonie  est  évidente  entre  ces  décisions  et  la 
doctrine  du  savant  publiciste  américain,  M.  Wheaton,  citée 
dans  la  note  précédente  du  soussigné. 

M.  Pendleton  n'allègue  rien  contre  le  second  des  cas  cités 
par  le  soussigné,  celui  de  la  Susana  (Robinson's  Reports,  VI, 
48),  sinon  que  Sir  W.  Scott  ayant  déclaré  dans  le  cas  du 
Mentor  que  17  ans  d'ancienneté  n'étaient  pas  suffisants  pour 
repousser  l'instance  {that  seventeen  years  would  not  do)  il  n'y 
a  pas  lieu  de  rechercher  maintenant  si  six  années  consti- 
tuent une  date  surannée.  Mais,  avec  la  permission  de 
M.  Pendleton,  Sir  W.  Scott  n'a  pas  fait  dans  le  cas  du  Men- 
tor la  déclaration  que  Sa  Seigneurie  lui  attribue.  On  a  déjà 
vu  ce  qu'a  dit  le  juge  britannique  dans  le  cas  du  Mentor^  et 
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sa  doctrine  dans  le  cas  de  la  Susana  présente  la  corrobora- 
tion  la  plus  évidente  du  jugement  émis  sur  cette  matière 
par  le  soussigné.  Que  dit  Sir  W.  Scott  dans  le  cas  de  la 
Susana?  Il  dit  formellement  que  le  fait  qui  a  motivé  Tins- 
tance  est  (Tune  date  très-surannée.  Il  dit  en  outre,  que  le 
temps  par  lui  seul  ne  serait  pas  une  barrière  insurmonta- 
ble, si  les  réclamants  eussent  prouvé  qu*ils  avaient  fait  les 
diligences  requises  en  pareil  cas,  et  que  des  circonstances 
d'une  nécessité  inévitable  et  irrémédiable,  les  avaient  empê- 
chés de  poursuivre  leur  demande  en  temps  utile...  «  Dans 
le  cas  présent,  je  ne  puis  dire  qu'aucune  négligence  [ony 
lâches)  soit  imputable  au  capteur,  et  bien  moins  encore  une 
négligence  telle  qu'elle  soulève  l'imputation  de  retard  appli- 
cable à  son  adversaire.  Il  dit  avoir  procédé  et  cela  dans  un 
temps  raisonnable.  Que  le  réclamant  se  soit  vu  entouré 
d'embarras,  cela  n'est  pas  suffisant  pour  excuser  le  retard 
qu'il  y  a  apporté...  L'ignorance  de  la  loi,  qui  a  été  aussi 
alléguée,  n'est  pas  en  elle-même  une  excuse  légale.  »  Ce 
qu'il  faut  conclure  naturellement  de  tout  ceci,  si  le  soussi- 
gné ne  se  trompe  pas,  c'est  que  le  retard,  un  retard  de  six 
ans,  est  un  obstacle,  si  on  ne  prouve  pas  qu'il  a  été  causé 
par  des  motifs  (Tunenécessité  inévitable  et  irrémédiable,  sur- 
tout quand  le  retard  augmente,  comme  il  arrive  presque 
toujours,  les  difficultés  de  l'investigation. 

La  même  doctrine  se  découvre  dans  le  cas  de  VHuldah 
(RoB.  III,  235).  Il  est  vrai  que  les  capteurs  furent  obligés  de 
procéder  au  jugement  d'adjudication,  nonobstant  un  laps 
de  deux  années.  Mais  il  est  digne  de  remarque  que  ce  re- 
tard parut  suffisamment  long  pour  qu'on  en  tint  compte, 
et  qu'on  rerusât  d'admettre  les  prescriptions  en  vertu  de 
certaines  circonstances  qui  favorisaient  alors  le  réclamant, 
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et  qui  ne  se  présentent  pas  dans  le  cas  dont  il  s*agit  actuel- 
lement. «  Ce  fut,  »  dit  le  juge,  «  un  devoir  du  réclamant 
d'avoir  recours  à  la  Cour  avec  toute  la  promptitude  possi- 
ble, car  le  réclamant  peut  toujours  obliger  le  capteur  à 
procéder,  si  celui-ci  néglige  de  le  faire.  Le  réclamant  a  pu 
appeler  de  la  sentence  d*un  tribunal  compétent  et  quand 
même  Tappel  n'aurait  point  été  reçu,  parce  qu'il  eût  émané 
d'une  cour  qui  manquait  d'une  existence  légale,  cela  aurait 
servi  à  prouver  que  les  parties  avaient  employé  la  diligence 
qu'elles  devaient  employer.  » 

M.  Pendieton  allègue  en  outre  que  la  question  pendante 
étant  entre  deux  Etats,  ne  doit  pas  se  décider  par  les  sim- 
ples règles  de  la  pratique  des  cours  des  prises,  mais  sur 
de  plus  larges  fondements  de  justice  ;  bien  entendu, 
avec  la  considération  due  aux  principes  établis  par  la 
loi. 

Le  soussigné  ne  niera  point  le  fait  évident  que  la  récla- 
mation de  Perkins  et  de  ses  compagnons  soit  maintenant 
matière  à  discussion  entre  deux  Gouvernements,  mais  il 
se  croitautorisé  àsoutenir,  l""  que  la  question  a  porté  origi- 
nairement sur  des  droits  privés  qui  s'agitent  judiciairement, 
d'après  la  coutume  générale;  S""  que  la  circonstance  que  la 
prise  a  été  faite  par  un  officier  au  service  du  gouvernement 
de  Chili  ne  lui  ôte  point  ce  caractère.  Les  officiers  de  la 
flotte  britannique  sont  obligés  de  comparaître  devant  les 
cours  de  l'Amirauté  pour  défendre  la  légalité  de  leurs 
prises,  lorsque  les  propriétaires  les  leur  disputent,  comme 
on  peut  le  voir  dans  une  multitude  de  cas  rappelés  dans  les 
collections  de  jugements  concernant  les  prises;  et  particu- 
lièrement dans  le  cas  du  Mentor;  d""  que  les  réclamants  ne 
s'étant  point  présentés  en  temps  opportun,  ni  eq  aucuq 
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temps,  devant  un  tribunal  des  prises,  leur  demande  ne  se 
trouvait  pas  dans  le  cas  d'être  renvoyée  de  la  voie  judi- 
ciaire à  la  voie  diplomatique;  i'*  que  par  le  fait  d*avoir  pris 
cette  cause  sous  sa  protection  le  Gouvernement  des  Etats- 
Unis  n'a  jamais  pu  prétendre  de  faire  revivre  en  faveur  des 
capteurs  un  droit  qu'ils  auraient  perdu  par  leur  négligence; 
que  par  conséquent,  la  question  élevée  à  la  voie  diploma- 
tique, les  mêmes  raisons  et  les  mêmes  exceptions  qu'on 
aurait  pu  produire  judiciairement  sont  admissibles  pro  et 
contra,  surtout  celles  qui  se  fondent  sur  le  droit  naturel  et 
qui  ont  été  sanctionnées  par  la  doctrine  des  cours  des  pri- 
ses et  par  celle  des  écrivains  du  droit  des  gens;  et  5""  que 
si  quelques  écrivains  de  droit  des  gens  ont  refusé  d'admet- 
tre la  prescription  dans  des  questions  concernant  les  droits 
de  souveraineté,  ils  ne  Tont  pas  fait  dans  les  questions  de 
droit  privé,  comme  l'est  indubitablement  celle  qui  nous 
occupe,  en  quelque  lieu  et  de  quelque  manière  qu'elle  se 
débatte.  Le  soussigné  ignore  ce  que  monsieur  Pendieton 
appelle  de  plu^  larges  fondements  de  justice  {more  enlarged 
grounds  of  justice).  Que  les  bases  de  la  justice  s'élargissent 
autant  qu'on  voudra:  pourrait-on  regarder  autrement  que 
comme  une  monstrueuse  iniquité  la  prétention  d'un  récla- 
mant qui,  se  contentant  d'envoyer  une  protestation  à  un 
gouvernement,  ne  paraîtrait  jamais  devant  un  tribunal  de 
justice,  pour  qu'au  bout  de  vingt  ans  la  question  soit  dis- 
cutée de  gouvernement  à  gouvernement,  au  désavantage 
évident  du  capteur  ou  du  gouvernement  contre  lequel  on 
réclame?  Si  les  principes  de  la  justice  devaient  être  élargis 
dans  ce  cas,  ils  ne  devraient  pas  l'être  en  faveur  des  récla- 
mants, mais  bien  contre  eux.  M.  Pendieton,  dans  son  désir 
de  faire  considérer  la  question  comme  intéressant  les  droits 
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de  haute  souveraineté»  va  jusqu'à  prétendre  que  la  capture 
de  Sitana  renferme  une  insulte  au  pavillon  des  Etats-Unis: 
comme  s'il  eût  existé  quelque  pavillon  dans  le  cas  dont  il 
s'agit;  comme  si  les  propriétés  ennemies  n'étaient  pas  de 
bonne  prise  sous  quelque  pavillon  que  ce  soit,  d'après  le 
droit  des  gens  reconnu  par  les  Etats-Unis;  comme  si  les 
propriétés  même  des  citoyens  des  Etats-Unis,  protégées  par 
le  drapeau  desdits  Etats-Unis,  ne  pouvaient  être  capturées 
et  condamnées  par  une  juste  application  des  droits  de  la 
guerre,  et  comme  si  même  les  captures  illégales  par  une 
application  erronée  de  ces  droits,  eussent  été  jamais  qua- 
linées  d'insultes  au  pavillon.  Est-ce  cette  extension  gra- 
tuite des  règles  reconnues  du  droit  international,  que 
M.  Pendleton  appelle  de  plus  larges  fondements  de  jus- 
tice? 

En  se  livrant  ensuite  à  l'examen  du  texte  du  chancelier 
Kent,  allégué  par  le  soussigné,  la  première  objection  qu'il 
soulève,  c'est  que,  ni  la  pratique  moderne  des  nations,  ni  la 
possession  pendant  vingt-quatre  heures,ni  lefait  deconduirc 
la  prise  infra  prœsidia,  ne  sont  suffisants  pour  transférer 
la  propriété  dans  le  cas  d'une  capture  maritime...  «  La  pro- 
priété ne  se  change  pas  en  faveur  d'un  acheteur  neutre  ou 
d'un  nouveau  capteur,  de  manière  à  mettre  obstacle  au 
propriétaire  originaire,  jusqu'à  ce  que  la  sentence  de  con- 
damnation ait  été  prononcée  par  quelque  cour  de  juridic- 
tion compétente,  et  il  faut  que  l'acheteur  puisse  produire 
des  preuves  authentiques  de  ce  fait  pour  soutenir  son  ti- 
tre. »  Quelque  grande  que  soit  la  déférence  du  soussigné 
pour  cet  illustre  jurisconsulte  et  publiciste,  le  respect  qu'il 
doit  à  la  doctrine  explicite  des  tribunaux  des  prises  de 
deux  nations  aussi  instruites  que  les  Etats-Unis  d'Âméri- 
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que  et  la  Grande-Bretagne,  est  plus  grande  encore.  Pour 
penser  ainsi,  le  soussigné  a  la  satisfaction  de  s'appuyer  sur 
le  jugement  d'un  autre  jurisconsulte  américain  très-respec- 
table, le  juge  Story,  qui  dans  la  cause  de  Brmvn.  c.  les 
Etats-Unis  (8  Cranch,  p.  135)  s'exprime  en  ces  termes: 
«  La  pratique  de  cette  cour,  (la  Cour  suprême  des  Etats- 
Unis),  doit  se  conformer  aux  règles  de  la  loi  de  l'Amirauté 
développées  dans  les  Rapports  anglais,  de  préférence  aux 
simples  assertions  des  écrivains  élémentaires.  »  Cela  s'ap- 
plique aux  écrivains  dont  l'autorité  est  universelle  en  ma- 
tière de  droit  des  gens,  tels  que  Grotius,  Piiffendorf,  Vattcl, 
Bynkershoeck  ;  et  ce  que  l'on  dit  de  l'Amirauté  britanni- 
que doit  s'étendre,  à  plus  forte  raison,  dans  la  bouche 
d'un  écrivain  américain,  à  la  Cour  suprême  dCvS  Etats-Unis. 
On  n'accusera  donc  pas  le  soussigné  de  léméiilé,  s'il  ad- 
met seulement  la  doctrine  du  juge  Kent,  avec  les  res- 
trictions et  les  modifications  auxquelles  il  la  voit  assujettie 
dans  les  règles  de  l'Amirauté  britannique  et  de  la  Cour  su- 
prême des  Etats-Unis.  Il  est  à  croire  que  ce  vénérable  ma- 
gistrat, en  posant  les  propositions  citées  par  le  sieur  Pend- 
leton,  et  en  regardant  comme  supposées  les  restrictions 
auxquelles  le  soussigné  fait  allusion,  n'a  pas  cru  nécessaire 
de  les  exprimer.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  soussigné  n'a  pas  la 
présomption  de  s'en  tenir,  sur  ce  point,  à  son  propre  juge- 
ment; il  ne  fera  que  s'en  rapporter  aux  sources  de  ju- 
risprudence internationale  auxquelles  les  tribunaux  des 
Etats-Unis  ont  habituellement  recours  en  matière  de 
prises. 

Cela  étant,  ce  que  le  chancelier  Kent  appelle  pratique 
moderne  des  nations,  est-elle  une  pratique  si  universelle, 
qu'elle  n'ait   pas  d'exceptions?  exceptions  fondées  sur  la 
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pratique  crune  puissance  qui  certainement  n'est  pas  moins 
digne  de  respect  que  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne 
par  sa  haute  civilisation  et  par  le  rang  qu'elle  occupe  dans 
le  monde;  exceptions  fondées  sur  l'exemple  de  la  France; 
exceptions  reconnues  par  les  tribunaux  des  prises  des  Etats- 
Unis,  et  spécialement  par  la  cour  suprême?  La  négative  est 
incontestable.  La  France  considère  comme  suflBsante  pour 
transférer  la  propriété  de  la  prise,  une  possession  de  vingt- 
quatre  heures.  II  est  démontré,  (dit  le  jugeStory  dans  le  cas 
de  VAdelina,  (9  Cranch'*  Reports,  288)  que  selon  la  loi  fran- 
çaise, dans  le  cas  de  reprise,  après  que  la  propriété  a  été 
vingt-quatre  heures  en  possession  de  l'ennemi,  on  la  con- 
damne en  entier  en  faveur  des  auteurs  de  la  reprise,  soit 
qu'elle  ait  appartenu  aux  nationaux,  à  des  alliés  ou  à  des 
neutres.  On  voit  ici  la  propriété  delà  prise  changée,  sans 
sentence  de  condamnation  :  la  propriété  se  suppose  trans- 
férée au  capteur,  et  convertie  en  propriété  ennemie  après 
avoir  été  en  son  pouvoir  pendant  vingt-quatre  heures  : 
par  conséquent  celui  qui  a  opéré  la  reprise  a  droit  à  ce  que 
cette  propriété  lui  soit  adjugée,  comme  touteautre  propriété 
ennemie.  Mais,  dans  le  cas  cité,  le  juge  Story  ne  mentionne 
pas  seulement  l'existence  de  la  règle  française,  il  la  reconnaît 
et  il  procède  conformément  à  cette  reconnaissance,  en  dé- 
cidant que  la  propriété,  ayant  été  plus  de  24  heures  au  pou- 
voir de  l'ennemi,  devait  être  adjugée  à  ceux  qui  l'avaient  re- 
prise dans  foute  la  partie  qui  appartenait  aux  individus 
domiciliés  en  France,  attendu  que  cette  règle  est  celle  des 
tribunaux  français. 

Une  autre  observation  qui  démontre  que  le  principe  du 
chancelier  Kent  n'est  pas  admissible  d'une  manière  générale 
et  absolue,  c'est  que  si  la  paix  survient  avant  la  condamna- 
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tion  de  la  prise,  la  propriété  de  celle-ci  s*aceorde  tacitement 
au  possesseur.  Le  droit  de  Postliminium  n'existe  plus  dès 
que  la  paix  est  faite.  Cest  un  droit  qui  appartient  exclusi- 
vement à  l'état  de  guerre,  et,  en  conséquence,  le  transfert 
à  un  neutre,  avantia  conclusion  de  la  paix,  est  valable,  même 
sans  sentence  judiciaire  de  condamnation.  L'intervention 
de  la  paix  efface  tous  les  défauts  du  titre,  et  confère  au  neu- 
tre une  possession  légitime,  delà  même  manière  que  le  titre 
du  capteur  ennemi  même,  demeure  assuré  par  l'interven- 
tion de  la  paix.  Cette  doctrine  est  empruntée  au  pied  de  la 
lettre,  au  même  chancelier  Kent,  dans  le  même  traité  que 
M.  Pendleton  a  cru  devoir  citer,  (Commentarieson  American 
law,  vol.  I,  pag.  m,  seconde  édition)  et  démontre  avec  au- 
tant d'évidence  que  l'on  peut  désirer,  que  la  règle  exposée 
dans  le  passage  allégué  par  le  sieur  Pendleton  doit  se  con- 
sulter dans  certaines  limites  et  dans  certaines  restrictions, 
reconnues  par  le  droit  des  gens. 

Une  de  ces  restrictions  est  incontestablement  celle  qui 
naît  du  principe  de  la  prescription;  et  pour  l'établir, il  faut 
seulement  prendre  en  considération  les  maximes  exposées 
plus  haut  sur  cette  matière.  C'est  un  devoir  certainement 
pour  les  capteurs,  de  procéder  à  l'adjudication  des  prises 
pardevant  un  tribunal  compétent  ;  mais  c'est  aussi  un  de- 
voir et  même  une  nécessité  pour  les  réclamants  de  se  pré- 
senter en  temps  utile  et  par  la  voie  judiciaire,  pour  qu'il 
leur  soit  fait  justice.  «  Ce  fut  (dit  sir  W.  Scott  dans  le  cas 
du  Huldah)  ce  fut  un  devoir  du  réclamant  d'avoir  recours  à 
la  cour  avec  toute  la  promptitude  possible,  parce  que  le  ré- 
clamant peut  toujours  forcer  le  capteur  à  procéder  s'il  n'a 
pas  eu  soin  de  le  faire.  »Le  chancelier  Kent  établit  que  jus- 
qu'à ce  qu'on  ne  prononce  pas  une  sentence  de  condamna- 
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tîon^  le  droit  de  propriété  est  suspendu  ou  dans  un  état  de 
séquestre  légal  :  mais,  restera-t-il  toujours  dans  cet  état? 
N'y  aura-t-il  pas  un  terme,  lequel  une  fois  arrivé,  la  pres- 
cription produira  ses  effets  fondés  sur  l'équité  naturelle? 
Sur  ce  point,  le  soussigné  juge  que  les  mots  de  Tillustre 
jurisconsulte  britannique  sont  assez  dignes  de  remarque  : 
«  Durant  l'existence  de  la  commission  des  prises,  il  n'y  a 
pas  de  temps  fixe  ou  définiy  par  lequel  la  partie  puisse  se 
dire  légalement  empêchée  de  citer  le  capteur,  pour  qu'il 
procède  à  l'adjudication;  quoiqu'il  puisse  être  vrai  de  sou- 
tenir, qu'il  doit  exister  nécessairement  un  moment  qui  pro- 
duise cet  effet.  »  N'est-ce  pas  dire  clairement  que,  même 
durant  Texistencede  la  commission  des  prises,  ia  prescrip- 
tion peut  s'invoquer,  lorsque  la  partie  a  négligé  de  provo- 
quer un  jugement?  Et  si  la  prescription  peut  avoir  son 
application,  même  durant  l'existence  de  la  commission  des 
prises;  que  sera-ce  quand  la  paix  sera  rétablie  de  fait,  que 
les  hostilités  seront  terminées  entre  les  belligérants,  et  que 
la  commission  des  prises  n'existera  plus?  Pourrait-on  con- 
cevoir une  règle  plus  injuste  contre  un  Gouvernement  bel- 
ligérant que  de  l'obliger  de  répondre  au  bout  de  vingt,  de 
trente,  de  quarante  ans,  de  la  conduite  de  ses  agents,  lors- 
qu'avec  la  moindre  diligence  on  aurait  pu  invoquer  la  jus- 
tice pendant  les  premières  deux,  trois  ou  quatre,  ou  même, 
si  l'on  veut,  dix  années?  Donc,  si  la  doctrine  du  juge  Kent 
peut  se  prendre  dans  un  sens  général  et  absolu,  (sens  dans 
lequel,  comme  on  peut  le  voir,  le  dit  Kent  n'a  pas  pensé  à 
la  prendre)  il  n'y  a  pas  de  terme,  il  n'y  a  aucun  terme  qui 
exclue  l'action  des  réclamants:  un  siècle,  dans  cette  suppo- 
sition, ne  ferait  pas  plus  qu'un  an. 
On  doit  aussi  faire  attention  que  l'administration  de  la 
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justice  dans  les  cours  qui  la  mainliennent  sous  Tempire  du 
droit  des  gens,  ne  reconnaît  les  formules  techniques  d'au- 
cune législation  municipale  et  s'attache  seulement  aux 
principes  universels  de  la  raison  et  de  l'équité  naturelle. 
D'après  ces  principes,  celui  qui  croit  avoir  un  droit,  une 
action  quelconque  doit  les  produire  en  temps  utile  :  il  doit 
laisser  à  son  adversaire  la  possibilité  de  contredire  les  faits 
et  d'exhiber  les  preuves  contraires  s'il  les  possède;  il  ne 
doit  pas  attendre  que  le  temps  les  ait  enveloppées  dans 
lobscurité,  et  facilité  peut-être  à  la  cupidité  et  à  la  fraude 
la  production  de  documents  falsifiés.  La  première  démar- 
che en  toute  réclamation  judiciaire  est  la  comparution  de 
la  partie  par  elle-même  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs  légi- 
time pardevant  le  tribunal  compétent.  On  ne  peut  pas  faire 
justice  à  celui  qui  ne  la  demande  pas,  et  celui  qui  manque 
de  la  réclamer  en  temps  opportun  n'a  pas  le  droit  d'être 
entendu.  Ces  règles  sont  celles  de  l'équité  naturelle;  et 
comme  telles,  elles  ont  été  reconnues  parles  tribunaux  des 
prises. 

Le  soussigné  doit  aussi  faire  observer  que  les  décisions 
citées  à  l'appui  de  la  doctrine  du  chancelier  Kent  se  rap- 
portent au  terme  du  droit  de  postliminium.Ldi  question  que 
Ton  y  décide  est  celle-ci  :  Quand  une  espèce  a  été  capturée 
et  qu'elle  se  trouve  à  la  portée  du  propriétaire  primitif, 
celui-ci  peut-il  s'en  emparer  quoiqu'elle  se  trouvealors  en  la 
possession  d'une  autre  personne  qui  l'a  achetée  du  capteur 
ou  la  lui  a  reprise?  Les  tribunaux  d'Angleterre  et  des  Etats- 
Unis  répondent  que  si  la  prise  a  été  condamnée  judiciaire- 
ment, le  droit  des  propriétaires  primitifs  de  s'emparer  de 
la  chose  est  complètement  éteint,  même  quand  la  sentence 
de  condamnation  aurait  été  injuste  et  contraire  au  droit  des 
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gens  :  et  que  si,  au  contraire,  elle  n'a  pas  été  précédée  de 
la  condamnation  d'un  juge  compétent,  le  droit  de  postlimù 
nium  subsiste  :  le  propriétaire  primitif  est  protégé  par  les 
tribunaux  et  rendu  à  la  jouissance  de  ce  qui  lui  appartient. 

Dans  le  cas  présent  il  ne  s'agit  pas  de  Texistence  du 
droit  de  postliminium  qui,  par  sa  nature,  est  seul  applicable 
aux  corps  certains,  aux  espèces.  Il  s'agit  de  Tinjuslice  de  la 
prise,  et  pour  solliciter  qu'on  les  indemnise,  les  réclamants, 
au  lieu  de  recourir  au  Gouvernement  et  d'y  recourir  tardi- 
vement, auraient  dû  s'adresser  au  tribunal  compétent  en 
temps  opportun.  L'autorité  de  Wheaton  que  le  sieur  Pend- 
leton  invoque,  est  décisive  en  sens  contraire.  Si  les  cap- 
teurs omettent  ou  retardent  sans  raison  de  commencer  des 
poursuites  judiciaires,  une  personne  quclconcjue  qui  pré- 
tend avoir  un  intérêt  dans  la  propriété  capturée,  peut 
obtenir  une  monition  contre  eux,  en  les  citant  afin  de  pro- 
céder à  l'adjudication;  et  s'ils  négligent  de  le  faire  ou  ne 
manifestent  pas  de  causes  de  condamnation,  elle  sera  res- 
tituée aux  réclamants  qui  prouveront  y  avoir  intérêt.  (Wliea- 
ton,  tome  1"  p.  499  dans  une  des  notes  alléguées  par  le 
sieur  Pendieton). 

On  peut  observer  que  comme  le  statut  de  limitations 
ne  s'applique  pas  aux  causes  de  prises,  il  n'y  a  pas  de 
temps,  pendant  l'existence  de  la  commission  des  prises^ 
dans  lequel  les  capteurs  ne  puissent  être  légalement  ci- 
tés pour  procédera  l'adjudication,  dans  le  but  de  les  faire 
condamner  à  payer  les  dommages-intérêts.  Mais  la  Cour, 
par  équité  étendra  les  principes  des  statuts  de  limitations 
aux  causes  des  prises,  et  c'est  pour  cela  qu'après  un  long 
laps  de  temps,  elle  ne  forcera  pas  les  capteurs  de  procéder 
à  l'adjudication,  et  n'admettra  pas  une  action  en  dommages- 
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intérêts  pour  une  prise  supposée  illégale.  (Tom.2,  Appendice, 
page  12,  une  autre  des  notes  alléguées  par  le  sieur  Pendle- 
ton.) 

M.  Pendleton  considère  la  matière  sous  un  point  de  vue 
nouveau,  et  qui  lui  semble  décisif  quant  à  l'indispensable 
nécessité  d'une  condamnation  judiciaire  dans  tous  les  cas. 
Le  soussigné  est  peiné  de  dire  que  ce  nouveau  point  de  vue 
ne  lui  a  pas  paru  plus  concluant  que  le  précédent.  Il  est 
entièrement  étrangère  Taffaire:  les  autorités  invoquées  par 
le  sieur  Pendleton  se  réfèrent  à  une  question  entièrement 
différente  de  celle  qui  se  discute  dans  le  moment.  —  Il  est 
nécessaire  d'entrer  dans  quelques  explications  sur  ce  sujet. 

Il  prétend  que  non-seulement  il  est  d'absolue  nécessité 
d'avoir  une  sentence  de  condamnation,  mais  qu'il  est  en 
outre  indispensable,  qu'elle  spécifie  les  faits  sur  lesquels 
elle  se  fonde.  «  La  sentence  d'une  cour  étrangère  de  l'Ami- 
rauté est  concluante  seulement  lorsqu'on  y  mentionne  dis- 
tinfctement^et  spécifiquement  les  causes  de  condamnation.» 
(Cour  suprême deMassachussetts.) — «Une  sentence  de  con- 
damnation n'est  pas  concluante  si  elle  ne  mentionne  pas 
des  fondements  sufiisants.  »  (Cour  de  circuit  de  la  Caroline 
Méridionale.) —  Elle  n'est  pas  concluante,  sans  doute:  mais 
sous  quel  point  de  vue?  M'est-elle  pas  concluante  pour 
transférer  la  propriété  de  l'espèce  au  capteur?  S'il  en  était 
ainsi,  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  aurait  commis  une 
erreur  grossière,  lorsque  dans  la  cause  de  Williams  C. 
Armiyd  (7  cranch,  423)  elle  a  dit  ceci  :  ce  Une  sentence 
d'un  tribunal  étranger  qui  condamne  une  propriété  neutre 
par  un  édit  injuste  en  lui-même, contraire  au  droit  des  gens 
et  en  violation  des  droits  des  neutres,  et  qui  a  été  déclaré 
tel  par  les  Départements  législatif  et  exécutif  des  Etats- 
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Unis,  transfère  la  propriété  de  la  chose  qui  a  été  condam- 
née. »  Il  était  impossible  d'employer  des  expressions  plus 
fortes  et  plus  péremptoires,  et  la  même  règle  a  été  expri- 
mée par  ce  respectable  tribunal  dans  différents  autres  cas, 
que  le  soussigné  ne  croit  pas  nécessaire  de  mentionner. 
Hais  il  n*y  a  pas  d'opposition  entre  cette  règle  et  celle  des 
cours  précitées  qui,  comme  Ta  dit  le  soussigné,  se  réfèrent 
à  une  matière  entièrement  différente.  Après  qu'une  pro- 
priété neutre  a  été  capturée  et  déclarée  de  bonne  prise,  les 
intéressés  ont  recours  contre  les  assureurs  et  la  question 
est  de  savoir,  si  les  réclamants  ont  falsifié  ou  non  la  garan- 
tie de  neutralité  de  la  police  d'assurance.  On  cite  la  sen- 
tence de  condamnation  comme  preuve  de  ce  que  les  récla- 
mants ontenfreint  les  obligations  de  neutralité.  Cette  preuve 
serait-elle  concluante?  Non,  disent  la  Cour  suprême  de 
Massacbussetts  et  la  cour  de  Circuit  de  la  Caroline  du  Sud, 
elle  n'est  pas  concluante,  à  moins  que  dans  la  sentence  on 
ne  mentionne  spécifiquement  les  fondements  delà  condam- 
nation et  qu'il  y  soit  démontré  que  les  réclamants  ont  man- 
qué aux  devoirs  de  la  neutralité,  qu'ils  avaient  promis  de 
remplir.  Tel  est  le  sens,  et  non  un  autre,  des  décisions 
alléguées  parle  sieur  Pendleton.  Il  s'y  agit  simplement  de 
la  force  probante  des  sentences  d'un  tribunal  étranger  dans 
des  actions  civiles  poursuivies  devant  une  cour  nationale; 
point  qui,  comme  le  sieur  Pendleton  l'admettra  sans 
doute,  s'il  veut  bien  reconnaître  les  maximes  posées  par  la 
Cour  suprême  des  Etats-Unis,  en  cause  Fitzsimmon  C. 
The  Newport  insurance  company,  (4  cranch,  pag.  185.)  et 
par  Chitty  (Commercial  Law.  III,  pag.  609  et  suivantes) 
n'ont  pas  la  connexion  même  la  plus  éloignée  avec  la  ma- 
tière dont  il  s'agit. 
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Le  soussigné  a  suivi  Tordre  des  arguments  proposés  par 
le  sieur  Pendleton  et  croit  n'en  avoir  omis  aucun.  Les  der- 
nières parties  de  la  note  de  sa  seigneurie  ne  font  autre 
chose  que  de  résumer  la  matière  des  précédentes,  que  le 
soussigné  considère  comme  suffisamment  discutées  dans 
sa  communication  antérieure  et  dans  celle  qu'il  a  mainte- 
nant l'honneur  d'adresser.  11  y  reste  prouvé  (si  le  soussigné 
ne  se  trompe  pas)  que  la  prescription  est  de  droit  naturel; 
et  que  même  dans  des  questions  de  haute  souveraineté, 
elle  est  admise  par  les  autorités  les  plus  éminentes»  et 
qu'en  matière  de  droit  privé,  sujette  à  la  connaissance  des 
tribunaux,  on  ne  lui  en  refuse  aucune;  que  dans  le  cas  pré- 
sent il  nes'agitque  dedroits  privés  et  quepersonne  ne  sou- 
tient qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  prescription.  Que  selon  les  princi- 
pes des  cours  de  l'Amirauté,  elle  a  lieu  dans  les  causes  de 
prises  qui  se  discutent  sous  l'empire  du  droit  des  gens; 
que  la  réclamation  dont  il  s'agit  n'a  pas  dû  s'intenter  par 
la  voie  diplomatique,  les  réclamants  n'ayant  pas  usé  des 
remèdes  légaux  accoutumés.  Qu'il  n'a  pu  y  avoir  de  déni 
de  justice  dans  un  cas  dans  lequel  personne  n'a  comparu 
pour  la  demander.  Que  d'élever  comme  on  le  voudra,  une 
réclamation  par  la  voie  diplomatique,  n'améliore  ni  n'em- 
pire la  position  des  réclamants,  ni  ne  fait  pas  revivre  les 
actions  qu'un  tribunal  de  prises  aurait  pu  légitimement  re- 
pousser; qu'un  laps  de  temps  de  près  de  vingt  ans,  est, 
dans  les  causes  de  prises,  un  délai  fatal,  qui,  à  peine,  pour- 
rait se  relâcher  dans  des  circonstances  très-spéqiales  dû- 
ment justifiées;  ce  que  les  réclamants  n'ont  pas  fait  ici  d'une 
manière  satisfaisante,  en  prouvant  que  des  obstacles  iné- 
vitables et  irrémédiables  les  eussent  empêchés  de  recourir 
en  temps  à  l'autorité  compétente.  Le  soussigné  se  flatte  que 
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ces  raisons  pesées  par  le  juste  et  sage  gouvernement  des 
Etats-Unis  de  TAmérique,  détermineront  celui-ci  à  approuver 
la  conduite  du  gouvernement  du  Chili  dans  cette  occasion. 
Il  s'agit  d'un  droit  nécessaire  pour  la  protection  des  cap- 
teurs et  des  gouvernements  belligérants  contre  des  deman- 
des  surannées,  dans  lesquelles  la  vérification  des  faits  est 
aussi  difficile»  que  Tauthenticitc  des  preuves  est  douteuse. 
Le  soussigné  s*est  abstenu  soigneusement  d'employer 
dans  son  langage  des  expressions  qui  auraient  pu  sus- 
citer des  plaintes,  et  il  a  même  jeté  le  voile  sur  certains 
endroits  de  la  note  de  M.  Pendieton,  qui  auraient  peut-èlre 
paru  peu  conformes  au  ton  en  usage  dans  la  correspon- 
dance diplomatique.  S'il  a  dit  et  s'il  dit  encore  qu'il  ne 
trouve  aucune  force  dans  les  arguments  de  monsieur  Pend- 
leton,  il  a  exprimé  et  il  exprime  sa  plus  sincère  conviction. 
Monsieur  Pendieton  ne  pourrait  sans  lui  faire  injure  mettre 
en  doute  sa  sincérité  à  cet  égard;  M.  Pendieton  ne  peut 
non  plus  taxer  iïincivil  le  langage  dont  s'est  servi  le  sous- 
signé sans  confesser  que  le  sien  a  été  très-inconvenant  dans 
certaines  qualifications  données  par  lui  à  la  conduite  du 
gouvernement  chilien  et  à  celle  du  soussigné. 

(Signé)  Yrarrazaval. 
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Suite  de  la  discussion  à  Wasliington. 

La  discussion  de  cette  affaire  ne  pouvait  être  continuée 
à  Santiago  avec  des  ministres  américains  limités  dans  leurs 
instructions  à  demander,  et  rien  qu'à  demander,  une  cer- 
taine somme  d'argent,  et  disposés  à  outrepasser  les  bor- 
nes du  respect  mutuel  que  se  doivent  les  hommes  s'ils  ren- 
contraient quelque  résistance,  même  la  plus  raisonnable. 
Le  gouvernement  du  Chili  accorda  alors  de  transférer  la 
négociation  à  Washington. 

Mais  pendant  qu'on  discutait  la  question  de  prescription, 
le  gouvernement  du  Chili  avait  fait  tous  les  efforts  possi- 
bles pour  découvrir  au  Pérou  l'origine  et  la  nationalité  de 
la  propriété  capturée,  et,  au  bout  de  quelque  temps,  on 
put  former  le  dossier  de  preuves  authentiques,  auquel  se 
réfère  le  premier  mémoire  de  M.  Carvallo. 


Monsieur  Carvallo,  à  Monsieur  Buehanan. 

Légation  du  Chili  aux  Etats-Unis. 

Washington,  le  28  novembre  1 846. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire du  Chili,  a  Thonneur  de  soumettre  à  l'honorable 
secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  un  mémoire  des  faits  re- 
latifs à  la  capture  d'une  certaine  somme  d'argent,  faite  dans 
la  vallée  de  Sitana,  sur  le  territoire  du  Pérou,  par  un  offi- 
cier de  l'escadre  chilienne,  dans  le  moisde  mai  1821;  lequel 
argent,  saisi  dans  la  supposition  erronée,  que  c'était  lapro- 
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priété  d'une  personne  neutre  fait  l'obje^  d'une  réclamation 
du  gouvernement  des  Etats-Unis  à  celui  du  Chili,  au  nom 
d'un  citoyen  américain.  Il  estaccompagnéd'un  dossier  com- 
posé de  dix-sept  pièces,  y  compris  les  documents  énumérés 
à  la  table  fmale,  chacune  marquée  d'une  des  lettres  de  A 
à  Q  et  comprenant  ensemble  trois  cent  trente-et-une  pages 
d'écriture. 

Le  soussigné  s'est  restreint  à  démontrer  que  la  dite  pro- 
priété, saisie  en  territoire  ennemi,  était  espagnole,  et  par 
conséquent  sujette  à  capture  légale.  Après  quoi,  il  aborde 
la  valeur  intrinsèque  du  fait,  la  justice  ou  l'injustice  de  la 
réclamation,  comme  il  l'a  promis  à  l'honorable  secré- 
taire d'Etat,  dans  la  conférence  tenue  le  mercredi  onze  du 
courant. 

Le  soussigné  s'est  abstenu  de  mettre  en  avant  l'excep- 
tion de  la  prescription  qui  a  été  déjà  suffisamment  déve- 
loppée par  le  ministère  du  Chili  et  les  envoyés  américains, 
accrédités  près  de  son  gouvernement;  non  qu'il  ait  l'inten- 
tion d'y  renoncer  dans  ce  cas,  ou  dans  aucun  autre  de  la 
même  espèce,  car  ce  serait  désavouer  et  abandonner  un  des 
titres  d'acquisition  que  la  loi  des  nations  et  les  codes  de 
tous  les  pays  reconnaissent  comme  légitimes  et  péremp- 
toires  ;  mais  enfin  de  manifester  sa  déférence  envers  le  gou- 
vernement des  Etats-Unis,  et  de  montrer  que  le  refus  d'ad- 
mettre la  réclamation,  se  basait  sur  des  principes  de  stricte 
justice  et  d'équité,  indépendants  de  ce  moyen  d'exception, 
et  que  les  reproches,  d'une  dureté  sans  exemple,  qui  ont 
été  adressés  à  son  gouvernement,  par  plus  d'un  représen- 
tant des  Etats-Unis,  étaient  aussi  déraisonnables,  qu'in- 
conciliables avec  les  relations  amicales  que  le  gouvernement 
du  Chili  s'est  plu  à  essayer  d'entretenir  avec  celui  des 
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Etat^Unis,  et  ave^  le  respect  et  la  considération  que  les 
nations  grandes  ou  petites,  puissantes  on  faibles,  profes- 
sent Tune  pour  l'autre. 

L'importance  de  l'affaire  provenant  moins  du  montant  de 
la  somme  demandée  que  du  caractère  de  la  demande,  dé- 
termine le  soussigné  à  prier  l'honorable  secrétaire  d'Etat, 
de  ne  pas  permettre  que  les  documents  ci-joints,  sortent  de 
son  département  sans  les  précautions  nécessaires,  parce 
que  la  perte  ou  la  soustraction  de  quelques-unes  de  ces  piè- 
ces, serait  irréparable. 

S'il  y  avait  doute,  quant  à  l'exactitude  de  ces  pièces  pro- 
bantes, qui  sont  simplement  légalisées  par  le  ministre  des 
Affaires  Etrangères  du  Chili,  l'honorable  secrétaire  d'Etat 
peut  facilement  les  faire  comparer  au  Chili  ou  au  Pérou, 
par  l'intermédiaire  des  envoyés  de  son  gouvernement  dans 
ces  deux  pays;  ou  bien  le  soussigné,  prendra  les  me- 
sures nécessaires  à  cette  fin,  si  l'honorable  secrétaire  le 
désire. 

Si  le  secrétaire  d'Etat  a  besoin  d'explications  verbales, 
concernant  quelque  partie  du  mémoire  ou  des  documents 
y  relatifs  qui  l'accompagnent,  le  soussigné  sera  heureux  de 
se  rendre  sans  délai  à  son  désir. 

Le  soussigné  saisit  avec  empressement  l'occasion  d'offrir 
à  rhonorable  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  l'assurance  de 
son  respectet  de  l'estime  cordiale,  avec  laquelle  il  a  l'honneur 
d'être, 

Son  très-obéissant  et  dévoué  serviteur, 
(Signé)  M,  Carvallo. 

A  S.  E.  James  Buchanan,  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis. 
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MÉMOIRE  OU  RELATION 

Des  faits  relatifs  à  la  capture  d'une  certaine  somme  d'argent, 
opérée  dans  la  vallée  de  Sitana,  sur  le  territoire  péruvien, 
par  un  officier  de  VEscadre  chilienne,  dans  le  courant  du 
mois  demaii8M. 

La  bataille  de  Maypu,  qui  eut  Heu  le  8  avril  1818,  détruisit 
l'armée  espagnole  sur  le  territoire  duGhili.  Dès  lors,  exempts 
d'ennemis  au  cœur  de  notre  pays,  nous  prîmes  l'offensive  et 
nous  les  poursuivîmes  jusque  dans  le  Pérou;  nous  voulions 
ainsi  atteindre  un  triple  but  :  d'abord  leur  arracher  une 
riche  contrée,  centre  de  leurs  opérations  contre  le  Chili; 
en  second  lieu,  les  chasser  de  nos  côtes;  enfin,  en  délivrer 
une  nation  sœur. 

Le  28  février  1819,  l'escadre  du  Chili  bloquait  Callao, 
principal  port  du  Pérou,  et  le  vice-roi  reconnaissait  notre 
supériorité  sur  mer  (i).  Le  20  août  1820,  tous  les  ports  de 
la  vice-royauté,  depuis  Iquique  jusqu'à  Guayaquil,  étaient 
déclarés  en  état  de  blocus.  Une  brillante  escadre  et  une 
nombreuse  armée  de  débarquement  sortaient  le  même  jour 
de  Valparaiso  dans  l'intention  de  rendre  ce  blocus  effectif; 
et  après  plusieurs  engagements  partiels  sur  terre  et  sur  mer, 
Lima,  le  siège  de  la  vice-royauté  espagnole,  était  pris  par 
l'armée  chilienne,  le  10  juillet  1821  (2). 

J'ai  présenté  cette  rapide  esquisse,  afin  de  dissiper  l'er- 

(1)  Dépêche  du  vice-roi  Pezuela,  du  6  août  1810,  au  Gouverneur  de  Valdivia, 
insérée  dans  la  Gazette  Minisiérielle  du  Chili,  n^"  42,  vol.  3,  dout  j*al  vu  une  collec- 
tion il  y  a  environ  onze  ans,  soit  dans  la  bibliothèque  de  la  Capitale,  soit  dans  celle 
du  Département  de  l'État. 

(2)  GaietU  MinisUrieUe  du  Chili,  du  28  août  1820  jusqu'à  la  fin  de  cette  année. 
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reur  des  réclamants  américains,  qui  assurent  qu'il  n'y  avait 
pas  guerre  à  proprement  parler,  entre  le  Chili  et  le  Pérou, 
au  moment  de  la  capture  faite  à  Sitana.  Il  y  avait  guerre, 
avec  toutes  les  conséquences  naturelles  de  la  guerre,  non- 
seulement  contre  Tarmée  ennemie,  mais  contre  la  nation 
en  général,  contre  ses  sujets  et  leurs  propriétés,  tout  ce  qui 
est  compris  sous  le  nom  de  choses  appartenant  à  Tennemi. 
Don  Pedro  Âbadia  et  Don  José  de  Arizmendi,  tous  deux 
espagnols,  très-dévoués  à  la  cause  espagnole,  anciens  fac- 
teurs de  la  compagnie  commerciale  privilégiée,  appelée 
Compagnie  Philippine,  jouissaient  d'une  grande  considéra- 
tion à  Lima,  grâce  à  l'immense  extension  de  leurs  affaires, 
à  leurs  richesses  et  aux  services  effectifs  rendus  par  eux  au 
Gouvernement.  Ces  avantages  leur  procuraient,  de  la  part 
du  Vice-Roi,  des  faveurs  spéciales  auxquelles  ni  les  Péru- 
viens ni  aucun  autre  Espagnol  n'auraient  pu  aspirer.  Il  faut 
se  rappeler  que,  dans  le  Pérou,  colonie  espagnole  assujettie 
comme  les  autres  établies  de  la  même  manière,  à  des  lois 
particulières,  aucun  étranger,  à  quelque  nation  qu'il  appar- 
tint, ne  pouvait  faire  de  contrats,  de  commerce,  ni  y  aller, 
sous  peine  delà  vie  et  de  la  perte  de  ses  biens;  que,  même 
quand  il  aurait  eu  la  permission  royale  pour  y  faire  le  com- 
merce, il  ne  pouvait  jamais  aller  plus  avant  dans  le  pays 
que  le  port  où  il  était  obligé  de  vendre  ses  marchandises. 
Il  ne  pouvait  être  ni  maître  d'équipage,  ni  pilote,  ni  marin 
dans  les  mers  du  Sud;  et  si  quelque  navire  étranger  abor- 
dait aux  Indes  ou  auxiles  qui  en  dépendaient,  il  était  sujet 
à  être  confisqué  avec  tous  les  biens  qu'il  avait  à  bord  (i). 


(1)  Lois,  1,  4, 5  et  7,  titre  37,  liv.  9  de  la  récapitulation  des  Lois  des  Indes  ;  loi  22 
titre  30,  et  loi  11  titre  44,  liv.  9  de  la  même  collection. 
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Arizmendi  put  vaincre  toutes  ces  difficultés.  Mettant  à  pro- 
fit le  conflit  qui  existait  entre  le  Chili  et  son  Gouvernement, 
et  le  dénuement  du  trésor  public,  il  obtint  la  permission 
du  vice-roi,  d'introduire  dans  Lima  des  marchandises  pour 
une  valeur  qui,  en  Asie  ou  en  Europe,  ne  pouvait  excéder 
200,000  piastres,  et  mises  à  bord  d'un  ou  de  deux  vaisseaux^ 
de  quelque  nation  qu'il  fût,  à  son  choix;  il  versa  pour  ce 
privilège,  au  trésor  public,  50,000  piastres  comme  don  et 
150,000  à  compte  des  droits  qu'il  aurait  à  payer  pour  l'in- 
troduction de  ces  marchandises.  Tel  est  Tefl'et  du  document 
authentique  annexé  à  cette  relation,  dressé  officiellement  à 
Lima  le  3  novembre  1819,  par  devant  le  notaire  public 
José  de  Cardenas,  dans  lequel  sont  insérés  le  rapport  du 
Ministre  de  la  trésorerie  royale  sur  la  proposition  d'Ariz- 
mendi,  et  le  décret  d'approbation  du  vice-roi  Pezuela  (i). 

Afin  de  mettre  à  exécution  son  expédition  en  Chine,  sans 
s'exposer  lui-même  à  une  capture  immédiate,  Arizmendi 
chercha  à  se  procurer  un  bâtiment  neutre,  ou  au  moins, 
qui  eût  l'apparence  de  l'être.  Le  brigantin  américain  Mace- 
donian^  dont  le  capitaine  Eliphalet  Smith  avait  servi  aupa- 
ravant dans  d'autres  expéditions,  affaires  de  commerce  ou 
opérations  secrètes,  était  le  plus  propre  pour  ce  qu'on  se- 
proposait;  et  le  25  novembre  1819,  don  José  de  Arizmendi 
passa  un  contrat  avec  le  capitaine  Smith  et  en  formula  les 
articles  comme  suit  : 

1""  Qu'ayant  obtenu  du  Gouvernement  la  licence  néces- 
saire pour  faire  une  importation  de  Canton  à  Callao,  d'a- 
près les  conditions  rédigées  dans  le  contrat  fait  avec  le 
Trésor  royal,  il  consacrait  comme  capital,  à  cet  effet,  la 

(1)  Voir  le  dossier  de  documents,  pages  75  à  82. 
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somme  de  deux  cent  cioqaante  mille  piastres,  valear  en 
Cbine,  pour  les  employer  eo  marchandises  de  cet  Empire, 
qui  seraient  transportées  sons  la  sorveillanee  do  capi- 
taine Smith,  sor  le  navire  américain  le  Macedonian. 

2*  Qu'en  considération  de  ce  que  le  vaisseau  commence- 
rait son  voyage  de  San  Blas,  Arizmendi  s*engageait  à  mettre 
à  bord  dans  ce  port,  cinquante  mille  piastres,  pour  servir 
à  une  partie  du  payement  des  marchandises  qu'on  se  pro- 
curerait à  Canton. 

S""  Que  Smith  comptait  lèvera  Canton  le  reste  delà  somme, 
c'est-à-dire  deux  cent  mille  piastres,  à  la  condition  d'accor- 
der aux  prêteurs  une  somme  égale  à  la  moitié  du  mon- 
tant emprunté,  comme  profits,  ou  à  des  conditions 
moins  onéreuses. 

4''Que  rîntérèt  ou  les  parts  sur  les  deux  cent  cinquante 
mille  piastres  qui  devaient  être  employées  à  Canton, 
seraient  réglés  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

A  Arizmendi,  pour  sa  licence  et  les   cinquante  mille 

piastres  avancées  par  lui  comme  capital        Doll.  100,000 

A  Smith  pour  son  navire  le  Macedonian  50,000 

Aux  prêteurs  pour  les  deux   cent  mille 

piastres  prêtées  100,000 

Total  Doll.  250,000 

Etant  bien  entendu  quesi,au  lieu  de  50  p.  ^'/o  qu'on  sup- 
posait que  coûterait  le  prêt,  on  pouvaitrobtenirpour  moins, 
la  différence  épargnée  sur  les  profits  de  rexpédition,  serait 
partagée  proportionnellement  entre  Arizmendi  et  Smith. 

5°  Que  toutes  les  parties  intéressées  courraient  les  mêmes 
chances  dans  Tentreprise,  dès  son  commencement,  à  Can- 
ton j*usqu'à  la  vente  du  chargement  à  Lima,  laquelle  serait 
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opérée  par  les  mains  d'Ârizmendi,  et  que  la  distribution 
des  produits  devrait  être  faite  immédiatement  entre  les  par- 
ties intéressées. 

6*»  Que  les  deux  parties  contractantes  signeraient  des  in- 
structions pour  l'arrivée  du  navire  sur  les  côtes  du  Pérou, 
et  qu'elles  devaient  être  exécutées  ponctuellement  par  le 
capitaine  Smith.  11  était  en  outre  entendu  que,  comme  le 
capitaine  Smith  était  engagé  par  un  contratavec  le  proprié- 
taire du  brigantin  le  Macedonian,  la  portion  d'intérêts  dans 
Tentreprise  représentée  par  ledit  navire  serait  assujettie 
aux  conditions  du  susdit  contrat,  et  qu'Arizmendi  accorde- 
rait au  capitaine  Smith  le  droit  d'embarquer,  pour  son 
propre  compte  et  son  profit  exclusif,  une  pacotille  égale  en 
valeur  à  douze  ou  quinze  mille  piastres  (i). 

Six  mois  avant  la  conclusion  de  ce  contrat,  le  5  mai  1819, 
Smith  avait  vendu  à  M.  Philippe  Mercier,  de  Baltimore,  ré- 
sidant à  Lima,  la  moitié  du  brigantin  le  Macedonian^  pour 
15,000  piastres  (2).  Mais,  comme  l'acquéreur  était  d'abord 
opposé  à  ce  voyage  en  Chine,  comme  il  l'a  déclaré  lui-même 
dans  ledit  contrat,  Smith  se  servant  du  droit  réservé  par 
les  parties,  décida  Mercier  à  transférer  à  Arizmendi  sa 
moitié  du  navire,  ce  qui  fut  fait  à  Lima  le  4  décembre  de  la 
même  année  {3).  Le  jour  suivant,  le  5  décembre,  Smith 
reçut  d'Arizmendi,  par  les  mains  de  Mercier,  la  somme  de 

(1)  Voir  copie  du  contrat  annexée  par  le  commodorcSieward,  commandant  du 
Franklin^  aux  réclamations  adressées  par  lui,  au  nom  de  Smith,  au  Gouvernement 
péruvien,  pendant  le  mois  d'août  18â2.  (Voir  le  dossier,  pages  109  à  111.)  Reconnu 
par  le  commodorc  Stewartdans  sa  dépêche  officielle  du  mois  d'août  1822,  page  93. 

(2)  Contrat  d'achat  et  de  vente  entre  le  capitaine  Ëliphalet  Smith  et  Philippe 
Mercier,  aux  pages  121  et  122  du  dossier,  confirmé  eu  outre  par  le  compte  rendu 
du  Commodore  Stewart,  en  faveur  de  Smith,  page  93. 

(3)  Acte  de  transfert  de  Mercier  à  Arizmendi,  pages  122  et  123  du  dossier  des 
documents. 
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3,500  piastres,  pour  la  moitié  des  dépenses  loi  allouée 
comme  copropriétaire  du  navire,  et  donnée  en  à-compte, 
comme  il  le  dit,  du  voyage  qu*on  était  sur  le  point  d'entre- 
prendre (1).  Les  signatures  du  capitaine  Smitb  sur  les  docu- 
ments susmentionnés,  furent  judiciairement  comparées, 
par  trois  notaires  publics  de  Lima,  avec  d'autres  de  la 
même  personne  sur  les  registres  publics,  et  déclarées  être 
autograpbes(2).Smitb  lui-même  avoue  qu'il  a  reçu  ces  deux 
sommes  de  Don  José  de  Arizmendi,  quoiqu'il  ait  essayé 
d'envelopper  cet  aveu  dans  de  frivoles  mensonges  (3). 

Don  Francisco  Xavier  Epina,  une  des  personnes  employées 
dans  la  maison  d'Abadia  et  Arizmendi,  interrogé  sous  la 
foi  du  serment,  déclara  le  23  mars  18Sâ  «  qu'il  savait,  et 
était  certain,que  D.  José  de  Arizmendi  avait  un  intérêt  dans 
la  propriété  du  brick  le  Macedanian^  comme  on  pouvait 
le  voir  par  les  livres  du  dit  Arizmendi,  dans  lesquels 
on  trouverait  le  montant  versé  par  lui,  pour  le  dit  na- 
vire »(4). 

Les  livres  d'Arizmendi  qui  étaient  à  Lima,  à  la  garde  de 
Don  Francisco  Agustin  Argote,  dépositaire  de  la  propriété 
séquestrée,  ayant  été  examinés,  le  dit  Argote  déclara  «  que, 
dans  le  grand-livre,  au  f"  2,  il  y  a  un  compte  courant  ouvert 
au  Macedonian,  qui  contient  seulement  un  article,  sous  la 
date  du  1*^'  juillet  1820,  de  18,  500  piastres,  comme  mon- 
tant de  la  moitié  de  la  valeur  du  navire  et  des  avances  faites 
à  son  capitaine,  pour  dépenses,  se  rapportant  au  journal; 

(1)  Reçu  du  capitaine  Smitlu  page  120  du  dossier. 

(2)  Certificat  délinéà  Lima,  le 21  mai  1831,  légalisé  aux  pages  128  et  129  de  la 
liasse  des  documents^ 

(3)  Voir  la  protestation  de  Smitb,  page  105  du  dossier. 

(4)  Déclaration  judiciaire  de  Don  Franclsco-Xavier Epiila,  page  171  du  dos- 
sier. 
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et  que,dansce  dernier  livre,  il  appert  15,000  piastres  comme 
la  valeur  de  la  dite  moitié  cédée  par  Mercier  et  3,500  remi- 
ses au  capitaine  Smith,  pour  les  dépenses  de  l'expédition 
qu'il  devait  faire  à  Panama,  à  San  Blas  et  à  Canton.  Il  se 
trouve  aussi,  ajouta-t-il,  dans  un  brouillard  écrit  par  D. 
José  de  Ârizmendi  lui-même,  daté  du  30  novembre  1821, 
au  compte  de  son  co-associé  don  Pedro  Abadia,  le  même 
article  de  18,500  piastres,  comme  montant  de  la  moitié  de 
la  valeur  du  brick  le  Macedônian  (1). 

Don  Manuel  Loro,  capitaine  de  navire,  a  déclaré  à  Cal- 
lao,  le  4  mai  18S2,  qu'il  avait  appris  de  la  bouche  d'Ariz- 
mendi  lui-même,  le  fait  de  l'acquisition  faite  par  lui,  dé  la 
moitié  du  navire  le  Macedaniarij  et  que  les  marchands 
espagnols  de  Lima  avaient  plusieurs  navires  sous  le 
même  déguisement,  entre  autres  Don  Francisco  Xavier 
Izcuce,  propriétaire  du  navire  anglo-américain,  Pallas  &). 

Il  est  donc  hors  de  doute  que  l'espagnol  don  Joséde  Aris- 
mendi,  afin  de  mettre  à  exécution  le  voyage  de  Canton  pour 
lequel  il  avait  acheté  le  droit  du  vice-roi  du  Pérou  pour 
une  forte  somme,  avait  fait  d'abord  un  contrat  avec  le  capi- 
taine du  brick  le  Macedônian^  par  lequel  ce  dernier  était 
devenu  son  agent  ou  son  associé,  qu'il  avait  acheté  la  moi- 
tié du  même  navire  et  payé  la  moitié  des  dépenses,  ce  qui 
l'avait  rendu  propriétaire,  en  partie,  du  dit  navire,  des 
(rets,  etc. 

Mais  avant  d'en  tirer  aucune  induction,  je  continuerai 
la  relation  des  circonstances,  sans  rien  omettre  d'im- 
portant, quoique  cela  semble  d'abord  insignifiant 

Le  brigantin  le  Macedônian  mit  à  la  voile  de  Callao  pen- 

(1)  Voirie  dossier,  page  173. 
(?)  Dossier,  page  107. 
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dant  la  nuit,  pour  n'être  pas  entravé  par  l'escadre  ehilienne. 
Son  capitaine  avait  oublié  la  patente  du  vaisseau,  qui  se 
trouvait  alors  déposée  dans  les  bureaux  du  vice-roi.  Smith 
retourna  sur  ses  pas,  et  fit  neuf  milles  pour  aller  chez  Aba- 
dia  :  celui-ci  se  rendit,  au  milieu  de  la  nuit,  au  palais  du 
vice-roi,  de  la  faveur  duquel  il  jouissait,  afin  de  réclamerèe 
papier,  et  cela  pour  faciliter  le  départ  immédiat  du  na- 
vire (1). 

Le  brigantin  s'arrêta  a  San  Blas,  et  là,  Smith  reçut,  le  7 
mai  1820,  conformément  au  second  article  du  contrat  d'as- 
sociation du  25  novembre  1819,  non-seulement  les  50,000 
piastres  stipulées  pour  les  affaires  en  Chine,  mais  encore 
d'autres  sommes,  jusqu'à  concurrence  d'un  total  de  78,641 
piastres  7  réaux.  Cette  somme  lui  fut  remise  à  bord  de  la 
frégate  de  guerre  américaine  le  Macedonian^  par  Don  Vi- 
cente  de  Lazcano,  agent  d'Âbadia  et  d'Ârizmendi  ;  et  comme 
cela  consistait  non-seulement  en  argent  monnayé,  mais 
aussi  en  lingots,  en  barres  d'argent  et  en  poudre  d'or,  Laz- 
caiio  fit,  au  bas  du  reçu  signé  par  Eliphalet  Smith,  une 
note  ou  énumération  des  diverses  espèces,  pour  que  ses  pa- 
trons en  eussent  connaissance.  Elle  se  termine  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

«  Ces  78,641  piastres  7  réaux  sont  remis  par  moi  au 
capitaine  ou  subrécargue  du  brick  américain  le  Macedonian, 
Eliphalet  Smith,  pour  le  compte  de  la  maison  Abadia  et 
Arizmendi,  de  Lim^i,  somme  qu'il  emploiera  à  Canton,  où  il 
va  avec  son  navire,  conformément  aux  instructions  de  ces 
messieurs,  pour  lesquels  il  ramènera  un  chargement  de 

(1)  Déclaration  de  Dqd  Mauuel-ÂutODîo  Figuroa,  espagnol,  ami  intime  d'Abadia 
et  d'ArizmeDdi  :  dossier,  pages  3â2  à  324  ;  —  Documents  6  et  7. 
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marchandises,  au  port  de  Callaoou  à  quelque  autre  port  de 
la  côte  du  Pérou.  —  San  Blas,  8  mai  1820.  —  vicente  de 
Lazgano  (i). 

Cette  remise  de  l'argent  à  San  Blas,  que  Smith  s'efforça 
de  rendre  douteuse,  tant  qu'il  ne  craignit  pas  la  production 
du  reçu,  est  d'ailleurs  prouvée  par  les  déclarations  évasives 
d'une  personne  appelée  le  Capitaine  du  Macedonian,  John 
E.  Héron,  et  par  celles  du  pilote,  John  Jones  (2). 

Qu'a  fait  Smith  à  Canton?  Quelle  somme  d'argent  a-t-il 
déboursée?  Qu'a-t-il,  ou  de  qui  a-t-il  acheté?  Dans  quelle 
forme  et  sous  quels  noms  a-t-il  fait  les  comptes,  les  con- 
naissements et  les  factures?  Ce  sont  des  mystères  qu'il 
n'est  pas  facile  de  pénétrer,  après  vingt  ans  d'un  profond 
silence  de  la  part  du  réclamant. 

On  pourrait  penser  que  lors  même  qu'il  n'eût  pas  em« 
ployé  plus  que  les  78,000  piastres  qu'il  avait  reçues  d'Ariz- 
mendi,  lors  même  qu'il  n'eût  effectué  aucun  emprunt,  con- 
naissant comme  il  le  connaissait  l'état  critique  du  Pérou,  et 
craignant  de  rencontrer  l'escadre  du  Chili  sur  ses  côtes,  il 
aurait  pris  les  précautions  d'usage  en  pareil  cas, afin  défaire 
croire  que  les  marchandises  appartenaient  à  des  neutres  : 
mais  la  non-exhibition  de  semblables  documents  dans  l'an- 
néel822,  lorsqu'il  invoquait  la  protection  du  Commodore  Ste- 
warl,  afin  de  réclamer,  comme  Américain,  la  propriété  saisie 
par  le  Gouvernement  du  Pérou,  porte  à  croire  qu'il  n'avait  pas 


(1)  Voir  le  reçu  et  la  note  sommaire  de  Lazcano,  qui  est  à  la  suite,  comme  judi- 
ciairement reconnue  par  le  dernier,  et  prouvée  légalement  dans  la  liasse  des  docu- 
ments, de  la  page  143  à  147.  L'original  de  ce  document  a  été  acquis  par  le  Chili 
après  renvoi  de  ce  mémoire,  et  remis  au  Secrétaire  d'Etat,  dans  la  liasse  A,  Jointe  à 
la  note  du  26  décembre  1848. 

(3)  Voir  la  déclaration  d*HéroD,  page  163  du  dossier,  et  celle  de  Jones,  pag.  165. 
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pris  de  telles  précautions.  Si  Smitb  eût  en  alors  les  comptes 
et  les  factures  que  présente  le  réclamant  actuel,  vingt  an- 
nées après,  aurait-il  manqué  de  les  produire  à  Tappui  de  la 
réclamation  présentée  par  lui,  par  l'entremise  du  Commo- 
dore Stewart? 

Avant  le  départ  du  navire  pour  la  Chine,  le  prudent  Âriz- 
mendi  qui  vit  que  le  port  de  Callao  était  bloqué  et  qui  crai- 
gnait, avec  raison,  que  le  blocus  ne  durât  longtemps,  avait 
sollicité  du  vice-roi  le  permis  de  débarquer  le  chargement 
du  navire  à  Arica  ou  à  d'autres  ports,  et  un  avis  avait,  en 
conséquence,  été  donné  à  Don  Juan  Bautista  Lavalle,  Gou- 
verneur et  chef  politique  du  Département  d'Arequipa,  de  la 
permission  accordée  à  l'espagnol  Don  Pedro  Abadia  (Abadia 
et  Arizmendi  c'est  la  même  chose,  car  ils  étaient  associés) 
d'introduire  dans  Arica,  un  chargement  de  marchandises 
asiatiques;  et  (ajoute  Lavalle  )  <c  mes  ordres  furent  en 
ce  conséquence  donnés  aux  autorités  et  aux  officiers  de  ce 
ce  port,  pour  qu'elles  fussent  admises.  Je  me  rappelle  aussi 
«  que  cette  importation  a  été  faite  surlebrigantin  du  Nord 
ce  de  l'Amérique  le  Macedoniariy  dont  le  subrécargue  était 
c(  Eliphalet  Smith  que  j'ai  connu  personnellement  plus 
«  tard  à  Arequipa  »  (1). 

Quand  le  temps  fut  arrivé,  où  le  brigantin  était  attendu 
près  des  côtes  du  Pérou,  Arizmendi  adressa  à  Don  Pedro 
Iriberry  et  à  Don  José  Suarez  Inclan,  la  lettre  datée  de  Lima 
du  2  janvier  1821,  que  je  copierai  ici  parce  que  la  teneur 
en  est  importante  : 

(c  Vous  devez  recevoir  pendant  le  présent  mois,  dans  le 
port  d'Arica,  deux  navires  qui  m'appartiennent  :  Un  trois- 

(i;  Lettre  autographe  de  M.  Lavalle,  datée  de  Lima  le  35  juin  1842.  -^  Dossier, 
page  342. 
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mats  Anglais  venant  de  Londres  et  la  goélette  américaine 
Macedonian  venant  de  Canton. 

«  Le  subrécargue  de  la  première  est  Uon  Roberto  Page, 
et  en  entrant  dans  le  port  susnommé,  il  hissera  pour 
signal,  du  haut  du  mât  de  misaine,  un  drapeau  moitié  bleu 
et  moitié  jaune.  Après  Tavoir  reconnu,  vous  devrez  immé- 
diatement lui  envoyer  une  chaloupe  avec  la  lettre  ci-jointe. 
Le  signal  au  Macedonian  est  désigné  sur  le  petit  papier 
inclus  dans  la  lettre  pour  son  capitaine  Smith,  qui  doit  aussi 
lui  être  remise  de  même. 

«  Quoique  dans  les  contrats  dont  procèdent  ces  permis, 
dont  je  joins  les  certificats,  il  soit  stipulé  qu*ils  doivent 
venir  au  port  du  Callao,  ce  port  se  trouvant  bloqué,  fai 
sollicité  et  obtenu  de  ce  gouvernement  supérieure  permission 
de  débarquer  à  Arica,  llo  ou  à  Mollendo,  comme  le  prouve 
Tordre  ci-annexé.  En  conséquence,  ja  vous  nomme  consigna- 
taires  des  deux  navires,  pour  que,  d'accord  avec  les  subré- 
cargues  Page  et  Smith,  vous  procédiez  à  leur  déchargement 
et  à  la  vente  des  marchandises  dans  les  lieux  qu*on  croira 
les  plus  convenables,  vous  autorisant  (toujours  en  consul- 
tant les  dits  subrécargues),  à  donner  à  ces  eiTets  la  destina- 
tion que  vous  jugerez  la  plus  opportune,  afin  d'effectuer  les 
ventes  le  plus  tôt  possible,  car  c'est  là  ce  que  vous  devez 
regarder  comme  le  plus  important,  en  ne  perdant  pas  de 
vue  rétat  politique  du  royaume,  qui,  sans  être  aujourd'hui 
très-dangereux,  peut  le  devenir  un  peu  plus  tard. 

«  Il  est  difficile  certainement  de  fixer  dès  à  présent  les 
moyens  les  plus  sûrs  de  mettre  à  l'abri  les  produits  des 
deux  chargements  ;  car  quelques  mesures  que  Ton  prenne 
aujourd'hui,  elles  pourraient  être  insuffisantes  demain,  à 
cause  des  circonstances  difficiles  où  nous  nous  trouvons; 
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pdr  cooséqaeot^  ce  qui  parait  le  plus  pradeot,  c'est  de  se 
boraer  à  suirre  la  marche  des  éréoenieots,  d*aatant  plus 
qae,  comme  il  s*agit  d^iotérèts  si  sériem,  toos  ne  devez 
reeoler  devant  ancone  dépense  poor  me  tenir  au  courant  de 
tout,  de  manière  qoe  fos  communications  fréquentes 
me  mettent  a  portée  de  prendre  mes  mesures.  —  Le  sieur 
Inclan  est  instruit  de  tous  les  autres  points  concernant 
cette  affaire;  vous  n'a?ez  donc  qu'à  agir  conformément  à 
ces  instructions, 
tf  Recevez  les  civilités  de  votre  dévoué  serviteur 

tt  (Signé)  José  de  Arizmendi  (i). 
Reconnu  par  Don  Ricardo  Evans  Price. 

(Signe)  R.  E.  Price.  )> 


NOTES  POUR   INCLAN. 

a  Le  permis  pour  rexpédition  de  Canton  s'étend  seule- 
ment à  100,000  dollars  de  capital,  quoique  dans  le  cer- 
tificat dont  vous  êtes  en  possession,  vous  voyiez  qu'il  parle 
de  200,000  dollars;  la  moitié  est  destinée  à  l'expédition  de- 
mandée par  le  Bengale;  par  conséquent,  celle  du  Macedo- 
ntan  ne  doit  pas  excéder  les  100,000  dollars  indiqués,  et  si 
dans  la  déclaration,  on  pouvait  présenter  une  diminution 
de  60  à  70,000  piastres, cela  vaudrait  mieux,  parce  que  nous 
pourrions  appliquer  le  surplus  à  Tautre. 

«  D'après  mon  calcul,  les  produits  de  vente  des  deux 

(4)  La  lettre  originale,  entièrement  écrite  par  Arizmendi,  est  au  dossier, 
pagei  243  k  246. 
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chargements  s'élèveront  à  douze  ou  quinze  cent  mille 
piastres.  Je  crois  donc  qu'une  commission  de  3  p.  ""lo  à  par- 
tager entre  vous  et  Iriberry,  serait  une  rémunération  suflî- 
sante,  et  je  pense  que  cette  offre  sera  admise  sans  répu- 
gnance par  tous  les  deux.  Mais  cependant,  comme  par 
caractère  j'ai  toujours  adopté  un  système  francje  vous  prie, 
dans  le  cas  où,  après  en  avoir  conféré  ensemble, cette  rétri- 
bution vous  paraîtrait  insuffisante,  de  me  le  faire  savoir, 
en  m'exposant  vos  raisons. 

ce  Je  vous  recommande,  Monsieur  Inclan,  d'insister  auprès 
de  M.  rintendant  d'Arequipa,  en  passant  par  cette  ville, 
afin  qu'il  vous  remette  les  ordres  nécessaires  (pour  le^débar- 
quement  et  ses  suites),  pour  que  les  chargements  n'éprou- 
vent aucun  retard. 

(c  Ayant  la  connaissance  pratique  du  pays,  vous  devez 
classer  les  marchandises  que  l'on  doit  débarquer  à  chacun 
des  ports  d'Arica,  Ylo  et  Mollendo,  en  mettant  en  mouve- 
ment, comme  je  vous  l'ai  dit,  tous  les  ressorts  qui  contri- 
buent à  la  plus  grande  économie;  pourquoi  vous  trouverez 
de  grands  avantages  dans  la  position  des  ports  susdits  (i).» 

Reconnu  par  R.  E.   Prige. 

Ces  instructions  étaient  accompagnées  d'un  extrait  des 
conditions  sous  lesquelles  les  licences  pour  les  expéditions 
de  Londres  et  de  Canton  avaient  été  accordées,  écrit 
de  la  main  du  consignataire  Inclan,  qui  en  était  le  por- 
teur (2). 

Le  23  février  1821,  Arizmendi  adressa  une  seconde  lettre 
à  ses  consignataires  Iriberry  et  Inclan  à  Tacna,  dans  la- 

(1)  L*original  est  à  la  page  255  du  dossier. 

(2)  Extrait  original  à  la  page  257  du  dossier. 
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quelle  il  leur  dit  :  qu'il  a  appris  et  qu'il  approuve  le  plan 
qu'ils  ont  conçu  pour  le  placement  des  deux  chargements 
qui  lui  appartiennent  ;  qu'il  consent  à  leur  allouer  les  com- 
missions qu'ils  ont  demandées;  de  quatre  pour  cent  sur 
les  ventes,  mais  non  les  2  ""/o  de  garantie  sur  les  crédits, 
parce  qu'il  considère  qu'aucune  vente  ne  doit  être  faite,  si 
ce  n'est  au  comptant;  et  que  dans  les  cas  extraordinaires, 
ils  devront  s'entendre  entr'eux  plutôt  que  de  se  fier  aux 
deux  subrécargues  Page  et  Smith  (1). 

Arizmendi  adressa  une  autre  lettre,  datée  de  Lima  le  S7 
avril  1821,  à  ses  dits  consignataires  Iriberry  et  Inclan,  qui 
étaient  à  Arica.  Il  y  dit  :  qu'il  approuve  ce  qui  est  contenu 
dans  la  lettre  apportée  par  un  exprès,  venant  d'Arequipa, 
lui  donnant  avis  de  l'arrivée  de  Smith;  qu'il  y  joint  une 
lettre  à  l'adresse  de  Smith,  où  il  lui  donne  des  détails  cir- 
constanciés sur  la  manière  de  placer  avec  sécurité  les  pro- 
duits du  chargement;  qu'ils  doivent  effectuer  les  ventes  le 
plus  promptement  possible,  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir,  en  s'en  rapportant  à  l'avis  de  Smith  pour  ce  qui 
regarde  l'emploi  des  fonds  et  les  autres  opérations  de  quel- 
que importance,  et  en  l'aidant  par  la  connaissance  qu'ils 
possèdent  des  ressources  du  pays,  dans  quelque  mesure  ex- 
traordinaire qu'il  fût  nécessaire  d'adopter,  de  manière  à 
ne  pas  éprouver  de  grandes  pertes;  sans  jamais  perdre 
de  vue  que  le  point  le  plus  essentiel  des  affaires,  est  de 
mettre  les  fonds  en  sûreté  à  bord  d'un  navire  neutre;  en- 
fin, qu'ils  fassent  usage  du  contrat  fait  par  lui  avec  le 
gouvernement  et  dont  le  sieur  Inclan  possède  une  copie  cer- 
tifiée. 

Il  leur  dit  que  cette  lettre  est  portée  par  un  vaisseau  de 

(I)  Lettre  originale  da  dossier,  pages  247  à  250. 
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guerre  anglais  qui  fait  voile  pour  Valparaiso,  et  qu*une  cor- 
vette de  la  même  nation  doit  revenir  immédiatement  sur 
les  côtes  ;  ce  qu'ils  ne  doivent  pas  oublier,  afin  d'y  embar- 
quer sans  délai,  les  produits  des  ventes  du  chargement  du 
Macedanian, 

II  dit  aussi  à  Smith  que,  s*il  se  trouvait  quelques  mar- 
chandises plus  convenables  au  commerce  de  Lima,  il  pou- 
vait les  transporter  sur  le  Macedanian  à  Pisco,  oii  il  trouve- 
rait ses  instructions  pour  les  opérations  ultérieures. 

II  ajoute  que  dans  la  nuit  du  même  jour,  le  brick  anglais, 
Colonel  AUen^  quittera  Callao  pour  aller  à  Mollendo,  et 
que  son  subrécargue,  Robert  Martin,  leur  portera  un  double 
de  sa  lettre. 

11  termine  de  cette  manière  : 

ce  C'est  [aujourd'hui  le  30  avril. 

«  Conformément  à  ce  qui  précède,  le  brick  Colonel  Allen 
est  prêt  à  partir  pour  Mollendo,  et  je  charge  mon  ami 
Martinez  del  Campo  de  cette  missive,  parce  que  c'est  une 
voie  sûre,  quoique,  en  réalité,  on  ne  puisse  guère  dire 
qu'il  en  est  à  cette  époque,  d'autant  plus  que  nous  sa- 
vons que  Lord  Cochrane  s'est  dirigé  sur  Ârica  avec  le  San 
Martin  et  la  Esméralda,  sans  doute  pour  voir  les  nou- 
veaux venus,  qui  sont  arrivés  de  Canton  et  de  Rio  de  Ja- 
neiro. 

(c  Les  circonstances  sont  critiques,  et,  par  conséquent, 
tous  les  efforts  de  Smith  doivent  tendre  à  mettre  à  bord  de 
la  frégate  américaine  la  Constellatiofi  ^  qui  est  sur  le 
point  d'arriver  sur  ses  côtes,  les  fonds,  afin  de  les  sau- 
ver »(1). 

(I)  Lettre  origioale,  dossier  de  la  page  âS3  à  ^S54. 
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Ces  lettres  sont  écrites  conformément  aux  stipulations  du 
sixième  article  du  contratdu  25  novembre  1819;  la  première 
est  entièrement  de  la  main  d'Ârizmendi,  la  seconde  et  la 
troisième  sont  signées  par  lui  et  portent  le  cachet  de  la 
compagnie  en  cire  à  cacheter  (A.  A.  c'est-à-dire  Abadia  et 
Arizmendi.)  Les  instructions  et  un  extrait  du  contrat  avec 
le  vice-roi  du  Pérou,  sont  écrits  de  la  main  du  consigna- 
taire  Inclan  et  datés  par  le  mandants  :  tous  ces  documents, 
dis-je,  ont  étéjudiciairement  reconnus  à  Tacna  par  messieurs 
Don  José  Santiago  Basadre,  premier  député  de  commerce 
de  la  province  d*Arica  ;  Don  Juan  Antonio  Castanon,  riche 
propriétaire;  Don  Miguel  Gonzales  Vigil,  juge  de  paix  et 
beau-frère  du  défunt  Inclan,  et  Don  José  Maria  del  Valle, 
exécuteur  testamentaire  d'Iriberry  qui,  en  outre,  a  fait  voir 
le  livre  contenant  les  copies  de  la  correspondance  du  der- 
nier, dans  lequel  se  trouve  la  copie  de  la  lettre  qui  suit, 
datée  du  25  février  1821,  en  réponse  à  la  première  lettre 
d'Arizmendi,  et  en  parfait  rapport  avec  sa  seconde  : 

(c  J'ai  reçu,  par  Inclan,  votre  estimée  lettre  du  2  du  mois 
dernier,  par  laquelle  j'observe  que  je  ne  m'étais  pas  trompé 
dans  ma  lettre  précédente,  lorsque,  sans  une  plus  grande 
connaissance  des  circonstances,  je  craignais  que  la  consi- 
gnation des  deux  navires  que  Ton  attendait,  ne  fût  très- 
semblable  à  celle  du  voyage  à  Cobija.  » 

Dans  un  autre  paragraphe,  il  dit  :  «  Je  répète  et  confirme 
ma  lettre  du  27  janvier  mentionnée  plus  haut,  spéciale- 
ment l'endroit  où  je  dis  que  ma  responsabilité  n'est  engagée 
envers  qui  que  ce  soit,  et  celle  que  je  vous  ai  écrite,  d'ac- 
cord avec  Inclan,  le  29  du  mois  passé  (i). 

^1)  Copie  autheutiquc  des  livres  insérée  dans  la  déclaration  du  sieur  Vallc,  pages 
m  à  27S  du  dossier. 
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Leur  authenticité  a  été  légalement  reconnue  par  don 
Juan  Varela,  second  exécuteur  testamentaire  diriberry; 
par  dona  Maria  G.  Vigil  de  Inclan»  veuve  du  consignataire, 
don  José  Suarez  Inclan;  par  les  deux  notaires  qui  les  ont 
comparées  avec  d'autres  lettres  d'Arizmendi,  trouvées  parmi 
les  papiers  d'Iriberry,  et  par  Don  José  Maria  Zegarra,  juge 
de  première  instance  de  la  province  d'Ârica,  devant  lequel 
la  comparaison  a  eu  lieu  (i). 

Les  mêmes  personnes  mentionnées  plus  haut,  ont  dé- 
claré  soit  comme  témoins  oculaires  des  faits,  soit  comme 
parents  des  consignataires,  que  Iriberry  et  Inclan  traitaient 
ces  affaires  au  nom  d'Arizmendi;  qulriberry  alla  à  Arica 
aussitôt  que  le  Macedanian  fût  arrivé  de  Canton  ;  que  tous 
deux  ont  pris  part  aux  ventes  du  chargement,  et  que  cela 
était  public  et  notoire  (s). 

M.  Richard  Evans  Price,  respectable  négociant  Anglais, 
résidant  au  Chili,  a  reconnu  également  que  les  lettres 
d'Arizmendi  sont  autographes,  parce  qu'il  connaît  parfai- 
tement bien  son  écriture  et  sa  signature,  ayant  traité  beau- 
coup d'affaires  avec  lui,  et  possédant  encore  de  ses 
lettres  (s). 

De  ces  documents  et  de  ces  preuves  sans  réplique,  on 
infère  que  l'espagnol  Arizmendi,  reconnaissant  la  cargaison 
comme  lui  appartenant,  et  disposant  comme  il  voulait  de  la 
consignation,  la  confiant  à  ses  agents,  et  faisant  placer  les 
produits  en  sûreté  à  bord  de  bâtiments  neutres,  disposait 
de  sa  propriété;  et  que,  s'il  craignait  que  cette  propriété  ne 

(1)  Déclarations  originales  et  certifiées,  légalement  reconnues,  dossier,  pages  268 
à -286  et  294. 

(2)  Déclarations  déjk  citées,  —  pages  268  k  283. 

(3)  Déclaration  Judiciaire  de  M.  Priée,  pages  321  du  dossier. 
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fût  capturée  et  perdae»  c'était  parce  que  cette  propriété  ne 
pouvait  être  couverte  par  le  manteau  de  la  neutralité,  puis- 
qu'elle était  arrivée  dans  un  navire  qui,  comme  on  Ta  vu, 
n'avait  rien  de  neutre,  sauf  le  pavillon  qu'il  portait  indû- 
ment. 

Examinons  maintenant  les  circonstances  de  la  saisie  de 
l'argent  : 

1.  L'argent  était  en  route,  à  minuit,  entre  Arica  et  Are- 
quipa,  sur  le  territoire  ennemi;  on  voulait  le  porter  à  bord 
d'un  bâtiment  neutre,  et,  certainement,  ni  Arizmendi,  ni 
Smith  ne  considéraient  comme  telle  Macedonian, c^r\e  pre- 
mier, par  sa  lettre  du  27  avril  1831,  avait  ordonné  qu'on 
tint  les  fonds  prêts  à  être  embarqués  sur  le  navire  qui 
devait  arriver  de  Valparaiso  sur  ta  côte. 

2.  L'argent  était  sous  la  garde  de  Smith,  l'associé  ou 
l'agent  d' Arizmendi,  l'ennemi  du  Chili;  de  Don  José  Suarez 
Inclan,  connu  pour  être  l'agent  et  l'un  des  consignataires 
d'Arizmendi,  bien  que  dans  sa  déclaration  il  ne  se  présente 
que  comme  le  compagnon  de  Smith  ;  de  Domingo  Estevan, 
domestique  du  dit  consignataire  Inclan,  et  de  Domingo 
Barrios,  le  charretier  ou  propriétaire  des  chevaux. 

3.  Le  reçu  qu'on  réclama  du  capitaine  Balderrama,  offi- 
cier chargé  d'opérer  la  capture,  fut  écrit  par  ledit  consi- 
gnataire, Suarez-Inclan,  qui  conduisait  l'argent.  Il  ne  faut 
donc  pas  s'étonner  d'y  voir  affirmer  que  chaque  charge  con- 
tenait deux  sacs,  et  chaque  sac  3,500  piastres  ;  en  outre  de 
l'argent  en  barres,  dont  le  total  excède  de  beaucoup  le  pro- 
duit des  ventes,  d'après  le  compte  présenté  vingt  ans  plus 
tard  par  le  réclamant  actuel.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  non 
plus  de  voir  Smith  se  déclarer  comme  citoyen  Américain, 
et  l'argent  comme  appartenant  à  ses  compatriotes;  comme 
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si  le  capitaine  Balderrama  avait  pu  s'arrêter  à  examiner  de 
pareils  détails,  alorsque,  n'ayant  avec  lui  que  treize  hommes, 
il  était  sur  sol  ennemi. 

Le  réclamant  lui-même  ne  saurait  contester  ces  faits,  car 
c'est  sur  eux  que  Smith  fonda  sa  protestation,  et  ils  ont  été 
présentés  au  ministère  d'Etat,  à  l'appui  de  la  réclama- 
lion  (i). 

Quoique  le  général  Miller  ait  affirmé  à  Boston,  le  23  octo- 
bre 1840,  que,  suivant  les  déclarations  de  son  ami,  le  ca- 
pitaine Eliphalet  Smith,  la  cargaison  que  le  Macedonian 
importait  au  Pérou,  avait  été  embarquée  par  Perkins  et  C'*" 
de  Canton,  il  a  aussi  certifié  à  Lima,  le  l""'  avril  1831,  que, 
par  l'ordre  de  Lord  Cochrane,  on  avait  saisi  dans  la  vallée 
de  Sitana,  onze  charges  de  sacs  de  piastres  et  trois  charges 
de  lingots  qui  étaient  conduites  par  Eliphalet  Smith,  capi- 
taine et  subrécargue  du  Schooner  américain  Macedonian^ 
venant  de  Canton,  avec  une  cargaison  appartenant,  à  ce  qu'on 
assurait,  à  Don  Pedro  Abadia  de  Lima  («). 

Laquelle  de  ces  deux  déclarations  mérite  le  plus  de 
créance,  celle  qui  fut  donnée  à  l'endroit  où  le  fait  eut  lieu, 
ou  celle  qui  fut  donnée  à  une  grande  distance  decet  endroit, 
celle  qui  fut  donnée  à  une  époque  rapprochée  du  temps  où 
les  événements  dont  il  s'agit,  se  passèrent,  ou  celle  qui  fut 
donnée  neuf  ans  plus  tard?  —  Voilà  des  questions  que  le 
droit  civil  résout  contre  la  dernière  des  deux.  En  outre,  cela 
ne  prouve  rien  en  faveur  du  réclamant  actuel,  attendu  que 
cela  n'a  rapport  qu'aux  conversations  tenues  avec  Smith, 

(-1)  Voir  les  copies  de  la  pétition  de  Smith  et  les  déclarations  de  Barrios,  Estevan, 
et  Inclan,  ainsi  que  le  reçu  de  Balderrama,  présentés  par  le  réclamant  dans  le  dos- 
sier çi-annexé,  p.  9  à  59.  Imprimés  aux  page«  55  à  39. 

(3)  CertiGcat  du  général  Miller  inséré  comme  preuve,  à  la  page  i51  du  dossier, 
avec  sa  signature  authentiquée  par  des  personnes  qui  la  connaissaient.  Page  156. 
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dont  la  liaison  avec  Ârismendi  et  la  position  sont  déjà  con- 
nueS)  et  seront  connues  mïevhi  encore. 

Dans  la  déclaration  ou  exposition  qu'il  donna,  sous  ser- 
ment, à  bord  du  Schooner  des  Etats-Unis  Dolphin,  le  20 
août  1822,  il  alla  jusqu'à  affirmer  qu'à  San  Blas,  «  il  atten- 
dit un  certain  nombre  de  jours,  espérant  que  l'agent  de 
M.  Arismendi,  D. Francisco  Lazxano  (il  veut  direD.Vicente) 
pourrait  réunir  les  50,000  piastres  que,  suivant  le  contrat, 
il  devait  embarquer  sur  le  Macedonian,  »  mais  qu'ayant 
reçu  du  dit  Lazcano  Tassurance  qu'il  ne  pouvait  les  réunir, 
son  contrat  devint  nul  et  de  nul  effet,  et  que  le  dit  Arismendi 
dut  être  responsable  de  toutes  pertes  (1). 

Cette  singulière  protestation  ne  fut  pas  authentiquée  à 
San  Blas,  et  on  ne  la  notifia  jamais  à  Arismendi;  elle  fut 
produite  deux  ans  après,  quand  il  parut  à  propos  de  défen- 
dre le  bâtiment  et  la  cargaison  en  leur  donnant  une  appa- 
rence de  neutralité.  Comparons  cette  déclaration  avec  le 
reçu  délivré  précédemment  à  Lazcano  à  San  Blas,  le  7  mai 
1820,  (2)  et  il  faudra  reconnaître  que  Smith  n*était  guère 
scrupuleux  en  fait  de  serments,  lui  qui,  persuadé  que  le 
reçu  qu'il  avait  donnéà  Lazcano  ne  serait  pas  produit,  nour- 
rissait l'espoir  de  recouvrer  une  prise  dont  il  savait,  en 
conscience,  que  la  capture  était  juste  et  légale.  Mais  on 
sait  bien  qu'en  toute  cause,  le  parjure  enlève  tout  droit  à 
celui  qui  l'a  commis,  qu'il  soit  le  plaignant  ou  le  défen- 
deur. 

En  outre.  Don  Antonio  José  Fernandez,  habitant  de  Lima, 

(1)  Copié  sur  la  déclaration  de  Smilh,  pages  105  et  suivantes  du  dossier. 

(2)  Rei^u  de  Smith,  authentiqué  et  vériRé,  pages  143  à  147  du  dossier,  répété  à  la 
page  123  des  pièces  à  l'appui  de  la  déclaration  de  la  veuve  d'Abadia.  L'original  de  ce 
reçu  a  été  acquis  par  le  Chili  après  renvoi  du  présent  mémoire,  et  joint  à  la  communi- 
cation de  M.  Carvallo  k  M.  Buchanan,  du  26  décembre  1849. 
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a  déclaré  sous  sorment»  le  l*'  juillet  1842,  «  qu'ayant  eu 
fréquemment  en  sa  possession,  Tannée  dernière,  1841,  pen- 
dant les  mois  de  septembre  et  d'octobre,  plusieurs  docu- 
ments relatifs  au  Scbooner  le  Macedonian,  que  Tamiral 
Cochrane,  commandant  l'escadre  chilienne,  avait  capturé  en 
1820,  il  sait,  et  est  certain  d'avoir  vu,  que  la  cargaison  ap- 
portée par  le  Scbooner  Macedonian  appartenait  à  la  maison 
espagnole  d'Ârismendi  et  Abadia,  suivant  une  déclaration 
faite  sous  la  foi  du  serment  par  D.Elipbalet  Smitb,  capitaine 
du  dit  Scbooner  Macedonian,  et  contenue  dans  le  dossier  à 
lui  montré,  durant  les  mois  désignés  plus  baut,  parD.  Anto- 
nio J.  Fernandez  (1). 

Cette  déclaration  est  probablement  l'un  des  documents 
que  le  capitaine  Smitb  laissa  au  Pérou  à  D.  Pedro  Abadia 
et  à  Don  José  de  Arismendi,  pour  servir  à  présenter  for- 
mellement une  réclamation,  si  les  circonstances  du  pays 
cbangeaient;  et  la  veuve  d'Abadia  ou  les  agents  de  cette 
dame,  l'ont  sans  doute  enlevée  du  dossier  avant  que  le  mi- 
nistre du  Cbili  à  Lima  réussit  à  les  forcer  de  les  produire 
devant  les  juges. 

Ce  dossier  avait  servi  depuis  1831,  à  établir  devant  le 
ministère  des  finances  du  Pérou,  comme  la  preuve  en  est 
jointe  à  ce  mémoire,  le  droit  de  propriété  de  son  mari, 
Don  Pedro  Abadia,  à  la  coque,  au  gréement  et  à  la  cargaison 
du  Macedonian  (2). 

Il  y  a  cependant  un  autre  document  (car  il  faut  examiner 
cette  affaire  sous  toutes  ses  faces)  qui  contribue  à  mettre 
bors  de  doute  ce  qu'on  avance  ici.  Six  ou  sept  mois  après  la 

fl)  Déclaration  originale  de  Don  Antonio  José  Fernandez,  légalisée,  pages  305  à 
307  du  dossier. 
(2)  Voir  la  preuve  au  dossier,  p.  115  à  136. 
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capture  de  l'argent  à  Sitana,  alors  qu'il  «'était  pas  encore 
prudent  de  risquer  sur  la  côte  du  Pérou,  où  les  affaires  de 
Smith  et  d'Ârismendi  étaient  publiquement  connues,  ce  qui 
restait  de  la  cargaison  du  Macedoniany  ils  adressèrent  en- 
semble au  général  en  chef  de  l'armée  espagnole  du  Haut- 
Pérou,  qui  s'était  repliée  sur  Arequipa,  une  pétition  intitu- 
lée «  Collection  de  pièces  sur  la  licence  accordée  à  Don  José 
de  Arismendi  et  Don  Eliphalet  Smith,  subrécargue  du 
schooner  le  Macedonian,  »  afm  d'obtenir  la  permission  de 
transporter  ces  denrées  aux  ports  de  San  Blas  ou  d'Acapulco. 
Cette  permission  fut  accordée  par  un  décret  du  23  novem- 
bre 1821,  se  terminant  ainsi  :  «  Et  quanta  la  permission 
qui  nous  est  aussi  demandée,  d'embarquer  la  somme  de 
5,000  piastres,  nous  l'accordons  pour  les  raisons  alléguées, 
malgré  les  prohibitions  spéciales  sur  la  matière  ,  à  la 
condition  absolue  de  payer  les  droits^ stipulés  dans  le  con- 
trat, etc.,  etc.,  sans  requérir  de  caution,  le  trésor  étant  satis- 
fait des  150,000  piastres  avancées  par  Don  José  de  Aris- 
mendi. Ordonnons  queleprésent  sera  communiqué,etc.etc... 
Ramirez  Entr-ambas-aguas  (i).  » 

Je  terminerai  ce  mémoire,  déjà  assez  long,  par  un  extrait 
de  la  déclaration  bien  claire  de  Don  Manuel  Ant°  Figueroa, 
sorte  d'abrégé  de  tout  ce  quia  été  avancé  et  prouvé  par  des 
documents.  Cet  Espagnol,  qui,  à  cause  des  engagements 
qu'il  avait  envers  son  gouvernement,  émigra  du  Chili  à 
Lima,  aussitôt  après  la  défaite  de  ses  compatriotes  à  Chaca- 
buco»  était  l'ami  intime  etle  confident  de  Don  Pedro  Abadia 
et  de  Don  José  de  Arismendi.  D'eux-mêmes  et  de  plusieurs 
autres  de  ses  compatriotes,  il  apprit  que  la  maison  Abadia 

(1)  Pièce  légalisée  à  la  page  31 1  du  dossier. 
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et  Arismendi  avait  préparé  une  expédition  pour  la  Chine, 
dans  laquelle  plusieurs  Espagnols,  résidant  au  Pérou, 
avaient  des  intérêts  et  que  le  schooner  Macedonian  y  avait 
été  envoyé  dans  ce  but,  sous  le  commandement  d'Ëliphalet 
Smith,  qui  devait  toucher  à  Panama  et  à  San  Blas,  suivant 
les  ordres  d'Abadia.  Il  sut  par  ce  dernier,  dès  le  jour  sui- 
vant, les  circonstances  qui  avaient  marqué  le  départ  du 
susdit  bâtiment  ;  après  la  capture  de  la  propriété  d*Abadia 
à  Sitana,  il  Tentendit  se  plaindre  amèrement  des  pertes 
que  le  capitaine  Smith  lui  avait  causées,  en  prenant,  pour 
aller  à  Arequipa,  une  route  que  Tescadre  chilienne  pouvait 
facilement  lui  intercepter  ;  il  entendit  Don  Pedro  Moreno 
Altasaro,  Don  Damaso  Arias  et  Don  Francisco  Idiaquez, 
toutes  personnes  qui  avaient  des  intérêts  dans  Taffaire,  faire 
les  mêmes  plaintes  et  les  mêmes  reproches;  il  déclara  enfin 
que  le  dit  Smith  demeurait  chez  Abadia  quand  il  venait  à 
terre,  jouissait  au  plus  haut  degré  de  sa  faveur  et  de  sa  con- 
fiance, et  était  regardé  par  tout  le  monde  comme  son  agent 
dans  ses  entreprises  commerciales  (i). 

Les  preuves  contenues  dans  le  dossier,  présenté  par  Don 
José  Ignacio  Palacios,  à  Lima,  en  juin  1822,  démontrent 
qu'outre  les  Espagnols  nommés  dans  la  déclaration  précé- 
dente, il  y  en  avait  d'autres  intéressés  dans  Texpédition  du 
Macedonian  à  Canton  (2). 

De  tout  ce  qui  a  été  dit,  il  résulte  que  Texpédition  du 
Macedonian  en  Chine  devait  son  origine  à  une  spéculation  de 
quelques  Espagnols  résidant  sur  le  territoire  des  ennemis  du 
Chili  ;  qu'elle  fut  conduite  pour  leur  compte,  avec  leurs  pro- 
pres fonds  et  à  Vaide  d'un  navire  dont  ils  étaient  en  partie^ 
sinon  totalement,  les  propriétaires;  que  la  négociation  fut 

(1)  Déclaration  juridique  del  seflor  Figueroa,  p.  322  à  324  du  dossier. 

(2)  Pages  325  k  331  du  dossier. 
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effectuée  par  eux  sur  le  territoire  ennemi;  que  l'argent  en 
question  traversait  le  territoire  ennemi  sous  la  garde  des 
agents  de  Vennemi  pour  être  mis  en  sûreté  à  bord  de  navires 
neutres,  afin  d'éviter  la  saisie;  quejors  même  qu'un. étran- 
ger eût  eu  une  part  dans  cet  argent,  son  association  avec 
des  ennemis  lui  faisait  perdre,en  de  telles  circonstances j  son 
caractère  neutre,  et  lui  donnait  un  caractère  hostile;  que  le 
subrécargue  Smith,  dont  les  droits  ou  les  parts  sont  repré- 
sentés par  le  réclamant  actuel,  a  perdu  son  caractère  neutre 
du  moment  où  il  a  passé  ayec  les  ennemis  du  Chili  un 
contrat  par  lequel  il  apportait  à  leur  gouvernement  des  res- 
sources  pour  continuer  la  guerre;  du  moment  où  il  s* est  allié 
à  ces  ennemis  en  leur  servant  d'agent  ou  de  complice  dans 
leurs  spéculations;  du  moment  où  il  s'est  rendu  coupable  de 
mensonges  notoires,  pour  ne  pas  dire  de  parjures,  à  cette  fin 
de  conserver  à  ces  ennemis  leur  propriété  capturée  par  les 
belligérants;  il  en  résulte  enfin,  que  l'argent  capturé  était 
propriété  espagnole,  propriété  d'ennemi,  et  que  le  fait  que 
Smith  était  Vun  de  ceux  qui  le  transportaient ^  ne  lui  a  pas 
donné  de  caractère  de  neutralité,  puisque,  lors  même  que 
le  Chili  aurait  professé  à  cette  époque  qu^  le  pavillon  couvre 
la  marchandise,  personne  n'osera  jamais  nous  dire  que 
Smith  était  un  pavillon  ou  un  bâtiment  américain,  ni  la 
vallée  de  Sitana,  où  la  saisie  fut  opérée,  une  mer  commune 
à  toutes  les  nations. 

Je  laisse  à  la  pénétration  éclairée  de  S.  E.  le  Secrétaire 
d'État,  le  soin  de  tirer  de  ces  faits  les  autres  déductions,  et 
j'ose  espérer  qu'après  un  examen  attentif,  il  n'hésitera  pas 
à  repousser  la  réclamation  qui  a  donné  lieu  à  ce  mémoire. 

Washington,  28  novembre  4846. 

{Signé)  M.  Carvallo. 


TRADUCTION 


du  dossier  des  preuves  annexées  au  Mémoire  de  la 
Liéi^aUon  du  Chili  qui  précède. 


(Pages  75  à  531.; 
Les  lettres  D  à  Q  indiquent  les  diverses  séries. 


Contrat  d'Arismendi  avec  le  Vice-Roi  du  Pérou,  pour  intro^ 
duire  des  marcliandises  provenant  d'Asie;  à  compte  des- 
quelles^ il  a  avancé  pour  droits  de  douane  150,000  piastres, 
et  remiSy  en  outre^  en  don  ou  compensation  de  la  licence 
50,000  piastres. 

Moi,  Joseph  de  Cubiilas  notaire  public  et  secrétaire  de 
chambre  du  tribunal  suprême  des  comptes,  etc. 

Certitie  que  dans  la  liasse  des  registres  de  Tannée  mil  huit 
cent  dix-neuf  qui  se  trouve  dans  les  archives  de  ce  tribunal, 
et  sous  le  numéro  quatre  cent  soixante-douze  est  enregistré 
ce  qui  suit  : 

Dans  la  ville  des  Rois  du  Pérou,  le  trois  novembre  mil 
huit  cent,  dix-neuf,  Don  José  de  Ârismendi,  domicilié  et 
négociant  en  cette  ville,  est  comparu  devant  Messieurs  les 
Ministres  Généraux  de  l'armée  et  des  finances,  le  contrôleur 
Don  Fernando  Zambrano  de  Tordre  d'Alcantara,  chevalier 
membre  de  Técole  militaire  de  Séville,  et  intendant  hono- 
raire de  Province,  et  le  trésorier  Don  Francisco  Basadre;  et 
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en  conséquence  de  Tinvitation  faite  par  cette  autorité  le 
quatorze  juillet  de  la  présente  année  au  commerce  de  cette 
capitale,  il  a  présenté  une  proposition  en  trois  articles, 
pour  laquelle  S.  E.  a  daigné  demander  un  rapport  à  la 
Junte  permanente  des  voies  et  moyens,  qui  l'exécuta,  et  en 
conséquence  duquel  elle  rendît  une  ordonnance  le  trente 
octobre  dernier,  en  acceptant  dès  lors,  la  proposition  que 
l'on  faisait.  La  teneur  du  rapport  et  celle  de  l'ordonnance 
susmentionnée,  sont  textuellement  conçues  dans  les  termes 
suivants  : 

RAPPORT. 

Très-Excellent  Seigneur, 

Ayant  examiné  le  projet  qu'a  présenté  à  V.  E.  Don  José 
de  Arismendi,  et  qui  a  été  remis  à  cette  Junte  pour  qu'elle 
en  fit  un  rapport  à  V.  E.  il  lui  a  semblé  opportun,  pour  évi- 
ter des  retards  et  fout  autre  embarras  quelconque  qui  pour- 
rait se  présenter,  qu'elle  invitât  à  comparaître  devant  elle 
l'auteur  de  la  proposition,  afin  de  conférer  avec  lui  et  de 
convenir,  si  cela  était  possible,  sur  la  manière  de  concilier 
les  intérêts  du  trésor  royal  et  ceux  du  proposant.  Cette 
mesure  a  rempli  les  désirs  qu'avait  conçus  la  Junte,  car 
après  avoir  discuté  l'affaire  avec  le  plus  grand  soin  d'une 
part  comme  de  Tautre,  nous  avons  arrêté  les  points  sui- 
vants : 

Que  Don  José  de  Arismendi  verserait  comptant  detuc  cent 
mille  piastre^;  cinquante  mille  à  titre  gratuit,  et  les  cent 
cinquante  mille  restantes  pour  lui  être  rendues  sur  les  droits 
dédouane  que  pourrait  devoir  l'expédition  ou  les  expéditions 
qui  seront  désignées  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme 
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et  sur  ce  qu'il  aurait  à  payer  à  raison  du  trafic  qu'il  ferait 
après  l'arrivée  de  l'expédition. 

Introduction  de  200,000  piastres,  en  objets  provenant 
d'Asie,  sur  un  ou  deux  navires  de  quelque  nation  que  cesoit. 

Que  l'on  permettrait  au  dit  Don  José  de  Arismendi  d'in- 
troduire dans  cette  capitale,  la  valeur  calculée  au  lieu  d'ori- 
gine, de  deux  cent  mille  piastres,  en  objets  provenants 
d'Asie  ou  d'Europe,  sortis  d'un  port  quelconque  sur  un  ou  sur 
deux  navires  de  n'importe  quelle  nation.  Pour  lesquels  objets, 
il  devra  payer  à  leur  introduction,  sur  facture  principale  et 
avec  augmentation  de  vingt  pour  cent,  vingt-trois  piastres 
pour  cent  de  droits  royaux,  et  sept  et  demi  de  droits  con- 
sulaires, qui  réunis  font  trente  et  demi  pour  cent. 

Qu'en  évaluant  à  400,000  piastres  le  produit  de  la  vente 
des  dits  objets  dans  cette  ville  ils  payeront  à  leur  extrac- 
tion pour  l'Asie  huit  pour  cent,  ainsi  répartis  :  quatre  pour 
cent  pour  le  Roi  et  quatre  pour  cent  pour  le  Consulat;  et  si 
l'extraction  excédait  la  somme  convenue  de  quatre  cent 
mille  piastres,  l'excédant  serait  assujetti,  quel  qu'il  soit, 
au  payement  des  droits  généraux  tels  qu'ils  sont  établis. 

Que  la  dette  des  cent  cinquante  mille  piastres  sera  recon- 
nue par  les  finances  royales,  dès  qu'elles  seront  entrées  dans 
les  caisses  royales,  et  si  cette  expédition  ou  ces  expéditions 
venaient  à  se  perdre  ou  à  éprouver  quelqu'autre  accident 
qui  les  empêchât  de  se  réaliser,  la  dite  somme  sera  rem- 
bourses, soit  en  décompte  sur  les  droits  que  pourrait 
devoir  ledit  don  José  pour  son  commerce,  soit  par  toute 
autre  compensation  que  V.  E.  jugera  convenir  en  déclarant 
ce  service  comme  recommandable,  et,  par  conséquent,  pri- 
mant tout  autre  crédit. 

Si  ce  qui  précède  mérite  l'approbation  suprême  de  V.  Ë. 
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elle  ordonnera  de  rédiger  l'acte  de  contrat  nécessaire,  pour 
qu'il  reçoive  dans  toutes  ses  parties  son  aôcomplissement 
tout  entier.  Dieu  garde  V.  E.  un  grand  nombre  d'années. 

Lima  le  vingt-neuf  octobre,  mil  huit  cent  dix-neuf. 

Très-Excellent  Seigneur, 

(Signé)  Manuel  Pardo.  Juan  Maria  Galves. 

Bartolomé  Antonio  de  Salamanga.  Ignacio  Mier. 

José  Cayero.  Antonio  Alvarez  del  Yillar. 

Au  Très-Excellent  Seigneur  Don  Joaquin  de  la  Pezuela, 
Vice-Rai  de  ces  royaumes. 

DÉCRET. 

Lima,  le  trente  octobre  mil  huit  cent  dix-neuf. 

Acceptant  dès  à  présent  la  proposition  que  fait  Don  José 
de  Arismendi  dans  les  termes  et  conditions  que  la  Junte 
permanente  de  voies  et  moyens  a  arrêtés  avec  lui,  ordon- 
nons qu'elle  soit  renvoyée  à  messieurs  les  Ministres  des 
finances  royales  pour  faire  dresser  Tacte  qu'il  appartient, 
afin  que  les  cinquante  mille  piastres  de  don,  dans  les  cas 
ou  accidents  prévus  à  l'article  quatre  du  rapport  précédent, 
soient  remboursés  par  le  trésor  royal  de  la  même  manière 
que  les  cent  cinquante  mille  piastres  du  cautionnement; 
cela  fait,  l'expédition  devra  m'être  envoyée,  avec  le  certi- 
ficat du  contrat  qui  aura  été  délivré  pour  qu'il  soit  pris  les 
mesures  convenables.  Pezuela. 

TORIBIO  DE  ACEBAL. 

DÉCISION. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  ledit  sieur  Don  José 
de  Arismendi  s'est  obligé  à  verserdans  la  trésorerie  générale, 
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les  cinquante  mille  piastres,  montant  du  don,  et  les  cent 
cinquante  mille  en  avance  des  droits,  et  à  introduire  les 
objets,  soit  des  ports,  soit  des  endroits  d'où  il  les  tirerait, 
dans  cette  ville,  amortissant  la  somme  à  laquelle  s'élève- 
raient les  droits,  du  capital  des  cent  cinquante  mille  pias- 
tres qu'il  doit  verser  dans  le  trésor  royal  sur  le  montant 
desdits  droits,  comme  il  est  dit;  et  si  par  quelque  éven- 
tualité, l'introduction  ou  l'extraction  des  objets  n'avait 
pas  lieu,  on  lui  rendra  les  deux  cent  mille  piastres  susdites, 
conformément  à  ce  qui  est  décidé  dans  le  décret  transcrit 
ci-dessus,  soit  en  défalcations  de  droits  qu'il  devrait  pour 
son  commerce,  soit  par  d'autres  moyens  dont  pourrait  se 
servir  le  gouvernement  suprême  ;  et  en  vertu  de  ce  qui  est 
stipulé  et  contracté  avec  la  Junte  permanente»  il  s'oblige  à 
remplir  dans  toutes  ses  parties  les  quatre  articles  qui  com- 
posent sa  proposition  copiée  ci-dessus,  y  compris  ce  qui  est 
ordonné  dans  le  décret  antérieur,  le  tout  inséré  dans  le 
présent  acte:  s'obligeant  à  tout  cela  avec  ses  biens  acquis 
et  à  acquérir,  et  messieurs  les  Ministres  des  finances  royales, 
qui  y  ont  consenti  au  nom  de  Sa  Majesté,  que  Dieu  garde, 
obligeant  les  finances  royales  pour  l'accomplissement  de 
toutcequi  est  stipulé.  En  vertu  de  quoi,  S.  E.  ratifie  tout  ce 
qui  est  stipulé  et  écrit  ici.  Dont  acte  signé  par  ces  dits  mes- 
sieurs, avec  le  susdit  Don  José  de  Arismendi,  par  devant 
moi,  notaire,  et  les  témoins,  qui  furent  Don  Martin  Oyar- 
zun,  Don  Manuel  Tarrera,  et  Don  Âgustin  Chenet,  pré- 
sents. 

(Signe)  Fernando  Zambrano. 

Francisco  Basadre.  José  de  Arismendi. 

Devant  moi,  José  de  Cardenos,  notaire  de  Sa  Majesté  et 
des  finances  royales. 
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Cette  expédition  est  conforme  à  Tacte  original  et  à  ce  qui 
est  contenu  au  registre  du  notariat  des  finances  royales, 
qui  m'est  confié,  et  auquel  je  me  réfère:  et  pour  qu'il  en 
conste,  j'expédie  la  présente  en  vertu  de  ce  qui  est  or- 
donné dans  le  décret  ci-dessus  du  Très-Excellent  Seigneur 
Vice-Roi  du  royaume. 

Lima,  le  quatre  novembre  mille  buitceut  dix-neuf. 

(Signé)  José  de  Cardenos, 
Douire  de  S.  M.  et  des  ûnances  royales. 

Sceau  du  notaire. 

DÉCRET. 

Lima,  le  cinq  novembre  mil  buitceut  dix-neuf. 
A  enregistrer  au  tribunal  supérieur  des  comptes  ;  à  la 
caisse  de  la  douane  royale  et  au  tribunal  du  consulat  royal, 
aux  fins  qui  en  dépendent,  moyennant  certificat  par  du- 
plicata pour  qu'il  en  soit  fait  communication  à  Sa  Majesté. 

PeZUELA.  TORIBIO  DE  ACEBAL. 

Paraphe  de  M.  le  contrôleur  en  chef. 

Et  pour  qu'il  s'en  suive  les  effets  opportuns,  j*ai  dressé 
les  présentes  en  vertu  de  ce  qui  est  ordonné  par  messieurs 
les  contrôleurs  du  tribunal  suprême  des  comptes,  par  acte 
en  date  du  quatre  du  présent  mois.  Ea  foi  de  quoi  je  signe 
la  présente,  après  Ta  voir  comparée  et  collationnée  avec  l'o- 
riginal, auquel  je  me  réfère  au  besoin,  lequel  est  déposé 
dans  les  archives  de  ce  tribunal  suprême,  dans  la  liasse  de 
ladite  année. 

Lima,  lecinqjuillet  mil  buit  cent  quaraute-deux. 

(Signé)  José  de  Cubillâs, 
notaire  public  et  de  la  chambre  du  tribunal  suprême  des  comptes. 
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Les  soussignés,  notaires  publics  de  cette  capitale,  certi- 
fions et  affirmons,  que  Don  José  Cubillas,  par  qui  le  certi- 
ficat ci-dessus  est  signé,  est  notaire  public  et  secrétaire  de 
chambre  du  tribunal  suprême  des  comptes,  comme  il 
s'intitule  et  nomme,  et  déclarons  qu'on  a  toujours  accordé 
et  qu*on  accorde  foi  et  crédit  dans  les  deux  tribunaux  à 
tous  les  documents  qui  ont  été  passés  devant  lui.  Et  pour 
qu'il  en  constc,  nous  lui  en  donnons  acte  par  les  pré- 
sentes. 

Lima,  le  cinq  juillet  mil  huit  cent  quarante-deux. 

(Signé)  Baltasar  Nunez  del  Prado. 
Mamùel  de  Orica.  Casimiro  Saloi. 


Correspondance 

entre  le  Gommoclore  iSTE'^W^il.RD  de  la  marine  amé- 
ricaine et  le  Crouvemement  du  Pérou* 


Le  Commodore  Steward  à  M.  le  marquis  de  Trujillo. 

a  bord  du  vaisseau  \t  Franklin  des  Etats-Unis.  Aade  de  Callao,  le  9  août  1823. 

A  S.  E.  Monsieur  le  Marquis  de  Trujillo,  délégué  suprême 
du  gouvernement  de  Lima,  etc.,  çtc. 

J'ai  l'honneur  de  représenter  àV,E.que  depuis  mon  arri- 
vée dans  ce  port,  il  m'est  parvenu  diverses  plaintes  de  plu- 
sieurs de  mes  concitoyens,  relativement  aux  injustices  et 
aux  injures  dont  on  a  fait  souffrir  leurs  personnes  et 
leurs  propriétés  au  nom  des  autorités  et  du  gouvernement 
de  Lima,  savoir  :  la  capture  de  leurs  navires,  cargaison  et 
produits  de  ventes,  ainsi  que  l'emprisonnement  de  quelques- 
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uns  d'entre  eux,  sans  autres  causes  ou  prétextes  que  des 
mesures  coërcitives,  afin  de  les  forcer  de  remettre  les  objets 
et  valeurs  dont  ils  étaient  en  possession. 

Confiant  dans  la  justice  du  gouvernement  de  Lima  et  sa- 
chant que  celui  des  Etats-Unis  n*a  donné  aucun  sujet  qui 
puisse  autoriser  des  actes  aussi  hostiles  à  leurs  droits  na- 
tionaux et  aussi  préjudiciables  à  leurs  intérêts,  je  suis  per- 
suadé qu'il  suffira  de  lui  signaler  les  cas,  pour  assurer  la 
restitution  des  valeurs  si  injustement  enlevées  à  mes  con- 
citoyens, et  ce,  avec  une  compensation  équitable  pour  les 
dommages  qu'ils  ont  éprouvés  de  ce  fait.  Je  vous  prie,  en 
outre,  de  donner  à  ce  propos  des  ordres  aux  employés  et 
agents,  afin  d'empêcher  d'une  manière  efficace,  à  l'avenir, 
ces  emprisonnements  de  ces  vexations  si  hautement  con- 
traires au  respect  dû  par  un  pays  en  relations  d'amitié  avec 
le  gouvernement  et  le  peuple  des  Etats-Unis,  respect  que 
ceux-ci  méritent  au  premier  chef,  en  raison  des  égards  et 
de  la  sympathie  qu'ils  ont  toujours  montrés  pour  la  cause 
des  patriotes  de  l'Amérique  du  Sud. 

Par  la  pétition  et  la  protestation  de  Stephen  B.  Gowe,  ci- 
toyen des  Etats-Unis,  ex-subrécargue  du  brick  Macedonian 
de  Boston  et  de  John  B.  Jomes,  capitaine  du  dit  brick,  il 
appert  que  le  28  février  dernier,  ce  navire  a  été  capturé  par 
des  officiers  et  des  soldats  agissant  sous  l'autorité  du  gou- 
vernement de  Lima,  et  que  quatre  matelots  de  l'équipage 
de  ce  brick  ont  été  conduits  en  prison;  que  ses  officiers  fu- 
rent mis  à  terre  parla  garde  du  13  avril  ;  après  quoi  la  car- 
gaison de  cacao  fut  débarquée,  ainsi  que  le  restant  du 
chargement  venant  de  Chine  sur  ce  brick:  ce  qui  se  trou- 
vait à  terre  joint  au  produit  des  ventes  déjà  faites  a  été  saisi 
par  décision  d'un  tribunal  secret  ou  inquisiteur,  et  le  tout 
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appliqué  aux  besoins  de  TEtat;  puis  on  a  armé  en  guerre 
le  brick  Macedonian  pour  qu'il  fasse  partie  de  Tescadre  de 
cette  station.  Ce  bâtiment  a,  depuis  cette  époque,  continué 
de  naviguer  sous  le  pavillon  et  l'autorité  de  votre  gouverne- 
ment. Considérant  cet  état  de  choses,  il  est  de  mon  devoir, 
de  réclamer  justice  et  restitution  du  brick  Macedonian,  de  sa 
cargaison  venant  de  Chine  à  Callao,  ainsi  que  des  produits 
des  ventes,  et  de  la  partie  de  cacao  prise  à  bord  au  moment 
de  la  capture;  de  leur  valeur  totale,  avecdommages  et  inté- 
rêts pour  détention  injuste  et  arbitraire. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  considération  et  respect  de  V.  E. 
le  très-obéissant  serviteur, 

[Signé)  Charles  Steward. 

Certifié  copie  conforme.  D.  Walker. 

Hid"  du  vaisseau  Dolphin  des  Elats-Uois. 


COPIE.  —  TRADUCTION. 

M.  Waldivieso  au  commodore  Stewart. 

Lima  13  août  1822. 

Le  ministre  d'Etat  du  Pérou,  au  nom  de  S.  E.  le  délégué 
suprême,  a  l'honneur  de  répondre  à  la  dépêche  du  neuf 
courant,  du  commodore  commandant  le  vaisseau  des  Etats- 
Unis  le  Franklin  et  adressée  à  S.  E.  relativement  à  la  récla- 
mation faite  au  sujet  du  brick  Macedonian  et  de  sa  cargai- 
son, en  lui  faisant  observer  que  conformément  à  l'article  2 
du  décret  du  protecteur  du  Pérou  en  date  du  17  octobre 
dernier,  inséré  dans  la  gazette  ci-jointe,  l'intervention  des 
commandants  des  navires  de  guerre  ou  consuls  des  diffé- 
rentes nations,  ne  peut  être  permise  que  dans  le. cas  d'in- 
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fraction  flagrante  aux  droits  des  nations:  et  conséquemment 
ne  peut  être  admise  dans  des  cas  qui  n'ont  rapport  qu'à  des 
intérêts  personnels,*qui  ont  été  discutés  et  jugés  devant  les 
parties  intéressées,  selon  les  lois  du  pays,  comme  dans  le 
cas  présent.  Le  ministre  d'Etat  jugerait  inutile  de  répondre 
à  la  dépèche  mentionnée  ci-dessus,  si  la  considération  par- 
ticulière que  méritent  les  Etats-Unis  de  la  part  du  gouver- 
nement du  Pérou,  à  cause  de  l'analogie  de  leurs  principes 
dans  leurs  glorieuses  révolutions,  et  du  vif  désir  qu'ils 
éprouvent  de  maintenir  leurs  droits  respectifs  ne  les  unis- 
saient plus  intimement  par  la  franchise  et  l'harmonie  de 
leurs  mutuelles  relations.  Ces  circonstances  ont  décidé  le 
ministre  à  donner  connaissance  au  commodore,  que  le  brick 
Macedonian  a  été  séquestré  comme  étant  la  propriété  d'un 
Espagnol  réfugié,  du  nom  de  Don  José  Arismendi,  dont  la 
part  dans  le  navire  et  la  cargaison,  est  d'une  valeur  plus 
considérable  que  celle  de  toute  la  propriété  saisie.  Que  le 
permis  pour  l'expédition  de  ce  navire  de  Canton  à  Callao  a 
été  négocié  avec  l'ennemi  par  le  surnommé  Arismendi  et 
par  le  capitaine  Smith,  pour  lequel  permis  ils  ont  donné, 
ce  qui  est  certain,  unesommede  100,000  dollars,  soit  25,000 
en  don  et  75,000  par  anticipation  et  à  compte  de  droits, 
afin  de  l'aider  à  continuer  la  guerre,  en  violation  flagrante 
de  la  neutralité  que  le  susnommé  Smith  aurait  dû  observer 
religieusement.  Que,  comme  le  vaisseau  venait  des  ports  in- 
termédiaires, et  que  la  présence  de  quelques-uns  des  indi- 
vidus qui  étaient  à  bord  était  nécessaire  pour  l'instruction 
de  l'aff'aire,  afin  de  la  poursuivre  judiciairement,  ils  ont  été 
détenus  dans  ce  but  :  cet  acte  ne  peut  être  considéré  comme 
arbitraire.  Que  le  navire  ayant  été  déclaré  appartenir  à  l'Etat 
par  le  juge  des  séquestres,  après  avoir  pris  l'avis  de  la 
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Haute  Cour  de  justice  à  laquelle  Tinstruction  de  cette  af- 
faire a  été  soumise;  ce  dit  navire  a  dû  en  conséquence  na- 
viguer sous  le  pavillon  du  Pérou  et  être  enf)ployé  à  son  ser- 
vice. Que  la  sentence  rendue  par  ledit  tribunal,  consentie 
et  approuvée,  est  légale  et  conforme  aux  lois,  et  qu'elle  n'a 
pas  été  prononcée  arbitrairement,  ni  en  secret,  ni  décidée 
d'une  manière  indélicate  contre  la  fortune  d'un  individu. 
Finalement  que  les  parties  intéressées,  d'après  les  réserves 
et  les  protestations  qu'elles  ont  faites,  ont  à  recourir 
aux  tribunaux  compétents  qui  peuvent  seuls  décider  cette 
affaire. 

A  cette  occasion,  le  Ministre  d'Etat  présente  à  Monsieur 
le  Commodore,  commandant  le  vaisseau  des  Etats-Unis  le 
Franklin^  ses  sentiments  de  considération  et  d'estime, 

{Signé)  Francisco  Yaldivieso. 
Cette  copie  est  certifiée  conforme  à  l'original, 
{Signe)  H.  G.  Ward. 


Le  Commodore  Stewart  à  M.  Valdivieso. 

RadedeGaIIao2]  août  18». 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  dépèche  de  V.  E. 
du  13  courant. 

LeGouvernement  des  Etats-Unis  apprécierait,  s'il  était  né- 
cessaire, les  motrfs  de  la  condescendance  du  Gouvernement 
de  Li  ma,  en  étendant  au  seul  Représentant  des  Etats-Unis  qu'il 
y  a  ici  la  faveur  spéciale  de  répondre  à  ses  appels,  afin  de 
pouvoir  rendre  justice  à  ses  concitoyens,  malgré  le  décret 
de  S.  E.  le  Protecteur  du  Pérou. 

Si  je  comprends  bien  l'intention  et  l'esprit  de  ce  décret, 
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je  puis  le  regarde^  comme  conforme  aux  droits  des  gens  ejt 
comme  obligatoire  seulement  pour  le3  neutres  et  les  étran- 
gers résidant  dans  le  pays  et  jouissant  de  la  protection  de 
ses  loisi  mais  nullement  pour  les  étrangers  passagers  qui 
ne  sont  pas  assujettis  aux  lois,  plus  qu*il  n*est  nécessaire 
pour  la  paix  et  la  tranquillité  intérieure. 

Quoique  ce  cas  jsc:  rapporte  à  d|3s  intérêts  personnels,  .ce* 
pendant  il  y  a  des  circonstances  inhérentes  à  ceite  affaire, 
qui  impliquent  les  conséquences  essentielles  de  la  loi  in- 
ternationale, aussi  bien  dans  les  intérêts  nationaux  qu*in-, 
dividuels;  et  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  est  trop  ja- 
loux de  la  protection  qu'il  doit  à  ses  concitoyens  pour  ne 
pas  reconnaître  combien  sa  dignité  est  compromise,  en 
ne  la  leur  accordant  pas.  V.  E.  me  fait  connaître  que  le  cas 
a  été  soumis  et  jugé  devant  les  parties  intéressées.  J'ai 
l'honneur  de  lui  faire  remarquer  que,  d'après  la  copie  de  la 
protestation  de  l'une  des  parties  intéressées,  ce  fait  serait 
inexact;  car  on  n'a  pas  accédé  à  la  demande  de  suspension 
de  la  procédure  jusqu'à  l'arrivée  des  témoins  principaux, 
ainsi  que  des  documents  originaux  essentiels  à  la  dé- 
fense. '    / 

Y.  E.  dit  aussii  que  le  brick  Macedonian  a  été  séquestré 
comme  étant  la  prapriété  de  Don  José  Arizmendi,  dont  la 
part  dans  le  navire  et  la  cargaison  était  plus  considérable 
que  toutes  les  valeurs  saisies.  Je  ne  puis  comprendre  com- 
ment V.  E.  explique  qu'une  part  soit  plus  grande  que  le 
montant  saisi,  à  moins  qu'elle  ne  considère  que  la  partie 
de  la  cargaison  débarquée  à  Ârica,  ne  fût  une  partie  de  sa 
part  et  que  l'on  n'a  fait  saisir  les  parts  des  autres  dans  le- 
dit navire  et  les  marchandises  que  par  la  raison  que  celles 
qui  appartenaient  à  Ârizmendi»  n'étaient  plus  à  portée  d'être 
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saisies;  ce  qui  serait  poser  un  principe  si  contraire  à  toute 
règle  de  justice,  que  j*aime  à  croire  qu'il  n'existe  aucun 
Gouvernement  capable  de  Tadopter.Si  Arizmendi  possédait 
une  part  du  brick,  ce  qu'il  est  possible  de  prouver,  il  reste 
au  Gouvernement  de  Lima  à  fournir  ces  preuves  pour  Fédi- 
fication  du  Gouvernement  des  Etats-Unis. 

V.  E.  ajoute  que  le  permis  pour  Texpédition  de  ce  navire 
de  Canton  à  Caliao,  a  été  négocié  avec  Tennemi  par  Ariz- 
mendi et  le  capitaine  Smith,  ces  derniers  ayant  fourni  à 
l'ennemi,  afm  qu'il  pût  continuer  la  guerre,*  certaine 
somme  d'argent  comme  avance  de  droits  et  en  violation 
de  ia  neutralité  que  ledit  Smith  aurait  du  observer  reli- 
gieusement. 

Par  les  documents  ci-joints,  ce  fait  ne  parait  nullement 
prouvé  ;  ils  démontrent  au  contraire  qu'Arizmendi  a  fait  le 
contrat  avec  le  Gouvernement  existant  alors  et  que,  s'il  y 
a  eu  des  sommes  d'argent  avancées,  elles  ne  l'ont  été  que 
par  lui  ;  que  le  contrat  de  Smith  avec  Arizmendi  n'avait 
pour  cause  que  le  bénéfice  provenant  du  voyage  et  dont  ce 
dernier  devait  recevoir  une  portion,  et  que  nul  argent  n'a 
été  payé  par  Smith  au  Gouvernement,  mais  par  Arizmendi; 
conséquemment  Smith  n'a  commis  aucune  infraction  à  la 
neutralité,  comme  l'avance  Votre  Excellence. 

Le  contrat  nouvellement  passé  entre  le  Gouvernement  de 
Lima  et  certains  négociants  pour  faire  le  commerce  avec 
des  navires  ennemis  dans  les  ports  intermédiaires ,  ne  con- 
stituerait pas  une  cause  justifiable  pour  que  votre  ennemi 
puisse  saisir  des  vaisseaux  et  leurs  cargaisons,  sous  pré- 
texte que  ces  contrats  auraient  violé  leur  neutralité,  que 
l'argent  en  fût  ou  non  appliqué  aux  frais  de  la  guerre. 

V.  £.  dit  que  comme  il  était  nécessaire  pour  suivre  une 


iAireiit%a(ti/>n  Indicukire^  que  qo^lqaies  iodiTidas  qui  étaieot 
d  Ik^  fniHerit  d^teoaii,  les  quatre  onrins  le  ftaratt  a  cet 
dVet.  ^  que  eet  dete  œ  peut  pas  être  eonâidéré  eofone  op- 
ptt^it  et  artfitraire. 

ie  ne  d^mte  pa.^  qoe  b  ou  I'oq  a  l'habîtade  dlnearcérer 
le*  etranjrem,  eeux  qui  eo  sont  chargés  s'eodarcisseDl  à 
Voppr^nion;  mais  poor  les  citoyens  des  Etats-Unis,  qoi 
n'ont  pas  perdn  leor  liberté  sous  le  joog  des  lois,  Tempri- 
M}nnemente%t  particulièrement  oppressif  et  répugne  extrê- 
mement k  lent  gonremement.  Ainsi,  bien  que  ces  homnies 
fussent  essentiels  à  la  poursuite  du  procès  projeté,  Tacte 
même  de  leur  incarcération  détruit  la  validité  de  leur  té- 
moignage et  rend  nul  aux  yeux  de  la  justice  tout  ce  qu'ils 
peuvent  direct  faire;  car  ceux  qui  ont  subi  l'injure  etTinsulte 
et  qui  se  trouvent  sous  le  coup  de  rinlimidation  ne  sont 
pas  les  instruments  par  lesquels  la  justice  arrive  à  ses  fins. 

Par  les  documents  ci-joints,  il  paraîtrait  que  les  faits 
suivants  sont  établis  pour  ce  qui  regarde  le  brick  Macedo- 
nim  et  sa  cargaison  :  l''  que  le  brick  Macedonian  appartient 
h  John  S.  Kllery  de  Boston  et  à  Philippe  Mercier  de  Balti- 
more, citoyens  des  Ktats-Unis.  2'' Que  la  cargaison  apparte- 
nait en  partie  à  Paqua  de  Hong,  négociant  à  Canton,  et  en 
partie  h  plusieurs  citoyens  des  Etats-Unis  qui  y  embarquè- 
rent k  C^anlon  un  chargement.  3^"  Qu'il  ne  s'agit  pas  dans  le 
vM  octnel  d'une  saisie  faite  d*après  la  loi  commune,  ou  en 
litige  entre  des  citoyens  d'un  état  et  ceux  d'un  autre  état, 
mais  d*une  saisie  faite  par  le  Gouvernement  de  Lima,  pour 
une  infraction  supposée  à  la  neutralité. 4'' Qu'il  n'y  a  jamais 
(Ml  do  oontrat  fait  par  Ë.  Smith  avec  le  Gouvernement  pré- 
oôdent  do  Lima,  et  que  Ë.  Smith  n'a  jamais  payé  à  ce  Gou- 
vornoment,  pour  cause  d*un  tel  contrat,  un  seul  dollar  en 
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avance  des  droits  ou  autrement,  à  l'effet  de  faire  continuer 
la  guerre.  5"*  Que  E.  Smith  a  fait  un  contrat  avec  Arizmendi 
pour  leur  mutuel  avantage,  et  tout  à  fait  pour  établir  leurs 
parts,  puisque  ledit  Smith  n'était  pas  obligé  de  payer  et  ne 
paya  pas  en  effet  à  Arizmendi  un  seul  dollar  pour  cause  du 
dit  contrat.  6"*  Qu'Arizmendi  ayant  de  son  côté  manqué 
d'accomplir  son  contrat,  il  Ta  rendu  nul  et  a  dégagé  com- 
plètement E.  Smith  de  toute  obligation  envers  lui.  En  con- 
séquence, Smith  s'est  rendu  à  Arica  et  non  pas  à  Callao, 
comme  le  contrat  l'obligeait  à  le  faire,  et  de  là  il  envoya  le 
brick  à  Callao  avec  la  partie  de  la  cargaison  qui  ne  conve- 
nait pas  à  d'autres  marchés.  7<»  Que  cette  propriété  a  été 
confisquée  contrairement  aux  règles  de  la  justice  qui  exige 
que  les  réclamants  soient  entendus  en  leur  défense,  et  qu'il 
leur  soit  accordé  un  délai  suffisant  pour  produire  tous  les 
témoignages  essentiels  à  leur  justification.  S""  Qu'une  partie 
de  l'équipage,  sans  cause  justifiable  a  été  emprisonnée  et 
détenue,  non  pour  les  fins  de  la  justice;  mais  pour  celles 
qui  sont  généralement  le  but  de  telles  incarcérations.  Les 
faits  précédents  étant  suffisamment  établis  par  le  témoi- 
gnage transmis,  la  simple  justice  envers  une  puissance 
amie  et  neutre,  semblerait  exiger  la  restitution  d'une  pro- 
priété aussi  injustement  capturée,  comme  due  aux  citoyens 
d'un  pays  dont  le  Gouvernement  a  respecté  en  tout  temps 
les  droits  des  patriotes  de  l'Amérique  du  Sud,  et  qui  ne 
désire  qu'une  réciprocité  de  bons  procédés  envers  son  pro- 
pre pavillon. 

Je  prie  V.  E.  d'agréer  l'assurance  de  la  haute  considéra- 
tion et  du  respect  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être 

Son  très-obéissant  et  très-humble  serviteur 
{Signé)  Charles  Stewart. 
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NOTE  DES  DOCUMENTS  TRANSMIS. 

N«  ii  Copie  attestée  de  la  protestation  de  Stephen  B.  Howe  et  de  John  B. 
Jones.      .        „ 

N*  2.  Copie  attestée  du  contrat  d*Ârizmendi  avec  le  GouYcrnement  précédent  de 
Lima  :  (document  déjà  inséré  sous  la  lettre  D.  page  103.) 

N»  3.  Déclaration  de  Smith.  .      '    . 

N«  4.  Copie  attestée  du  contrat  de  Smith  avec.  Ârizmendi. 

il.  S,  E.  Don  Francisco  Valdivieso,  Ministre  d'État  de  Lima. 

Pour  copie  certifiée  conforme  : 

(Signe)  D.  Wàlker, 
aspirant  à  bord  du  Franklin. 

COPIE  de  la  protestation  de  Stephen  B.  Howe  et  de  John 
B.Jones. 

Par  cet  acte  public  d'attestation  et  de  protestation,  qu'il 
soit  connu  de  tous  ceux  que  cela  concerne  ou  peut  concer- 
ner; que  le  huit  août  1822,  ont  comparu  personnellement 
Stephen  B.  Howe,  subrécargue  et  John  B.  Jones  comman- 
dant du  brick  Américain  le  Macedonian  de  Boston,  lesquels 
ont  déclaré  que  le  Macedonian  a  mis  à  la  voile  de  Mollendo 
le  11  décembre  1821  et  est  arrivé  dans  le  port  de  Callao  le 
14,  où  a  été  débarqué  le  reste  du  chargement  que  le  brick 
avait  apporté  de  Canton;  après  quoi,  on  a  mis  à  bord, 
six  cents  sacs  de  cacao,  propriété  et  pour  le  compte  des 
propriétaires  du  Mjmdonian;  que  le  28  février  1822  le  brick 
a  été  saisi  par  un  officier  et  onze  soldats  qui  se  disaient 
agir  d'après  les  ordres  <}es  autorités  de  Lima,  et  qui  emme- 
nèrent ensuite  du  brick  Içs  quatre  matelots  que  lui  appar- 
tenaient, et  les  conduisirent  en  prison,  laissant  le  navire 
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sans  gardien  et  tout  cela  sans  donner  une  raison  quel- 
conque d'une  telle  conduite.  Que  le  premier  mars,  un  oflS- 
cier  et  quelques  matelots  allèrent  à  bord,  levèrent  les 
ancres,  amarrèrent  le  brick  près  de  la  côte,  amenèrent  les 
voiles  et  les  déposèrent  a  fond  de  cale.  Le  S  mars,  une 
seconde  escouade  de  marins  amarra  le  navire  près  du  môle 
et  procéda  à  .  une  espèce  d'inventaire,  mais  en  omettant 
beaucoup  d'articles  qu'ils  disaient  être  de  peu  de  valeur; 
ces  hommes  emportèrent  les  voiles,  laissant  à  bord  une 
garde  militaire.  Le  12  avril  le  maître  d'équipage  reçut 
désordres  du  général  de  la  marine  Cruz,  d'abandonner  le 
brick  le  lendemain  à  dix  heures  du  matin,  ce  que  la  garde  le 
contraignit  de  faire.  On  commença  alors  à  débarquer  le 
cacao,  qui,  avec  les  produits  des  ventes  de  la  cargaison 
débarquée  du  brick  à  son  arrivée  à  Càllao  et  appartenant 
aux  propriétaires  du  Maceâanian,  fut  saisi  avec  le  bâtiment 
et  eonfisqué  par  ordre  de  Pautorité  dé  Lima,  sans  donner  à 
M.  S.  B.  Howe  le  moindre  avertissement  de  la  confiscation 
desdites  marchandises  et  du  navire,  et  sans  permettre  à  ce 
dernier  de  faire  aucune  réclamation  pour  la  défense  de  la 
propriété  de  personnes  qui  étaient  alors  et  qui  sont  encore 
actuellement  citoyens  des  Etats-Unis  d'Amérique. En  consé- 
quence de  l'acte  illégal  et  outrageant,  commis  par  les  auto- 
rités de  Lima  et  ci-dessus  spécifié  :  Moi  Stephen  B.  Howe, 
comme  subrécargue  du  brick  Macedoniantenmounom^  et  en 
celui  des  propriétaires  dudit  brick  et  de  sa  cargaison,  ou  de 
quiconque  y  est  intéressé  ou  peut  le  devenir,  soit  dans  le 
brick  soit  dans  la  cargaison,  pour  l'un  des  deux  cas  ou  pour 
tous  les  deux  ;  je  proteste  solennellement  contre  les  auto- 
rités de  Lima  pour  avoir  saisi,  retenu  et  confisqué  le  dit 
brick,  sa  cargaison  de  cacao  et  tes  produits  de  la  cargaison 
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rapportée  de  Canton,  y  compris  toutes  pertes,  frais,  dom- 
mages et  préjudices,  qui  ont  déjà  eu  lieu  ou  peuvent  pro- 
venir de  cet  injuste  procédé.  Stephen  B.  Howe  déclare  en 
outre  que  s'étant  présenté  chez  M.  Villafuerlé,  notaire  pu- 
blic dans  la  cité  de  Lima,  à  l'effet  de  dresser  une  protesta- 
tion contre  ledit  acte,  celui-ci  refusa  de  le  faire  par  crainte 
des  autorités  de  Lima. 

{Signé)  Stephen  B.  Howe. 
John  B.  Jones. 

Alors,  ont  personnellement  comparu  devant  moi  les  sus- 
nommés Stephen  B.  Howe  et  John  B.  Jones,  qui  ont  attesté 
sous  serment  la  vérité  de  la  précédente  déclaration. 

Ecrit  de  ma  main,  à  bord  du  schooner  Dolphin,  dans  le 
port  de  Gallao,  ce  huit  août  de  Tannée  de  Notre-Seigneur 
mil  huit  cent  vingt-deux. 

(Signé)  D.  Conner 
Commandant  le  Dolphin  des  Etats-Unis. 
Pour  copieconforme  : 

(Signé)  Att.  D.  walker 
Aspirant  sur  le  navire  Franklin  des  Etats-Unis. 

N«  3. 

PROTESTATION 

ou  Déclaration  (2*Eliphàlet  Smith,  capitaine  du  Macedonian 
faite  15  mois  et  11  jours  après  la  capture  de  Sitana. 

Gallao,  20  août  1822. 

Moi,  Eliphalet  Smith,  ex-capitaine  et  subrécargue  du 
brick  Macedonian^  de  Boston,  déclare  solennellement  que 
la  narration  suivante,  des  transactions  dudit  brick  est  vraie 
et  que  j'étais  autorisé  par  Monsieur  John  S.  Eliery  proprié- 
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taire  dudit  navire  le  Macedmian,  à  le  vendre  en  tout  ou 
partie,  en  quelque  temps  ou  lieu  que  je  le  trouverais  con- 
venable. En  mai  1819,  j'ai  vendu  la  moitié  du  brick  à 
Monsieur  Philippe  Mercier,  citoyen  des  Etats-Unis,  pour  la 
somme  de  quinze  mille  dollars,  pour  laquelle  somme  j'ai 
reçu  un  ordre  sur  don  José  de  Ârizmendi  (agent  de  M.  Mer- 
cier) qui  m'a  compté  cette  somme,  comme  il  sera  démontré 
par  le  compte  courant  dudit  Arizmendi,  daté  de  Lima  le 
30  novembre  1819.11  y  a  eu  aussi  3,500  dollars  avancés  par 
Arizmendi  pour  le  compte  de  Mercier  pour  subvenir  aux 
dépenses  du  Macedanian,  depuis  Tépoque  de  Tachât  jusqu'à 
cette  date;  il  a  été  expressément  entendu  entre  M.  Mercier 
et  moi,  au  moment  de  la  vente,  que  lui,  Mercier,  n*autori- 
serait  en  aucune  façon  qui  que  ce  soit  qui  ne  serait  pas 
citoyen  des  Etats-Unis,  à  avoir  un  intérêt  dans  le  brick  sans 
mon  consentement.  Entre  les  mois  de  mai  et  de  novem- 
bre 1819,  j'ai  effectué  deux  voyages  sur  le  Macedonian,  l'un 
de  Lima  à  Pisco,  Guayaquil  et  retour,  l'autre  de  Lima  à 
Panama  et  retour.  En  novembre  1819,  je  passai  un  con- 
trat avec  Don  José  de  Arizmendi,  concernant  un  voyage  à 
Canton,  dont  les  conditions  sont  constatées  dans  ledit  con- 
trat; j'ai  fait  voile  de  Lima,  le  6  décembre  1819,  pour 
Panama,  et  de  là,  le  14  janvier  1820,  avec  une  cargai- 
son de  marchandises  frétées,  pour  San  Blas,  où  j'arrivai 
le  24  février,  et  où,  après  avoir  attendu  un  temps  considé- 
rable le  permis  de  déchargement,  je  finis  par  l'obtenir,  et 
je  reçus  le  prix  du  fret.  J'attendis  encore  quelques  jours 
dans  l'espoir  que  l'agent  de  M.  Arizmendi,  Don  Francisco 
Lazeano,  aurait  pu  rassembler  les  50,000  dollars  qu'il  de- 
vait, d'après  le  contrat,  mettre  à  bord  du  Macedonian;  mais 
Lazeano  m'ayant  assuré  qu'il  ne  pouvait  pas  les  réunir,  mon 
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contrat  avec  Arizmendi  fut  annulé,  et  ce  dernier  devint 
responsable  envers  le  propriétaire  du  Macedonian,  de  toutes 
les  pertes,  frais  et  préjudices  de  toute  nature  qui.  pouvaient 
résulter  du  non  accomplissement  dudit  contrat.  Le  7  mai 
4820  je  fis  voile  de  San-Blas  pour  Canton  où  j'arrivai  le  47 
juillet.  Là  j'employai  les  fonds  que  je  portai  sur  le  brick  en 
marchandises  chinoises,  lesquelles  furent  embarquécfs  avec 
d'autres  marchandises  appartenant  à  des  iiégociànts  qui  se 
trouvaient  là  et  formèrent  ainsi  un  chargement  qui  était  la 
propriété  de  citoyens  desEtats-Unis,  à  l'exception  des  objets 
détaillés  dans  une  facture  envoyée  par  M.  Paquà,  négociant 
chinois,  de  Hong.  Muni  de  cettecargaison,  je  fis  voile  deWam- 
pôa,le  44  octobre4820,  et  j'arrivai  àAricale  3mars  4824, où 
je  déchargeai  la  cargaison,  dont  une  partiefut  vendue  à  Tacna 
et  le  reste  transporté  à  La  Paz  et  à  Arequipa.  Comme  je  me 
dirigeais  deTacna  vers  Arequipa  avec  des  marchandises  d'une 
grandevaleuret  le  produit  des  ventes  réaliséesà  Tacna,jefus 
arrêté  dans  la  vallée  de  Sitana,par  une  force  militaire  agis- 
sant sous  les  ordres  de  l'amiral  Cochrane,et  70,000  dollars 
en  espèces  et  en  lingots  me  furent  enlevés  de  force.  Le  47 
juillet  4824,  tandis  que  leMacedonian  était  à  l'ancre  dans 
le  port  d'Arica,  il  fut  saisi  par  douze  hommes  armés,  aux 
ordres  du  commandant  des  forces  patriotes,  qui  leva  Tancre 
le  22,  ayant  à  bord  le  colonel  Miller  avec  240  soldats,  et 
descendit  le  long  de  la  côte  jusqu'à  Pisco  où  il  arriva  le  29 
et  y  jdébarqua  ses  troupes.  Le  8  août,  le  Macedonian  fit  voile 
de  Pisco  et  retourna  à  Arica,et  de  là  ilse  rendit  à  Mollendo, 
oùune  partiede  la  première  cargaison  fut  rembarquée,  après 
avoir  été  retenue  à  Arequipa,  par  suite  de  la  saisie  du  brick 
à  Arica;  saisie  qu'on  ne  saurait  justifier  et  pour  laquelle 
aucune  indemnité  n'a  été  accordée. 
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Le  Macedùnian  ayant  pour  maître  d'équipage  John  E. 
Héron  et  pour  subrécargue  Stephen  B.  Howe,  partit  de 
Mollendo  le  14  décembre  pour  se  rendre  à  Callao,  où  il  ar- 
riva le  14  et  déchargea  immédiatement  sa  cargaison  dont 
une  partie  fut  vendue.  Alors  une  cargaison  de  cacao,  ache- 
tée et  mise  à  bord,  fut,  ainsi  que  le  brick  et  autres  pro- 
duits, saisie  et  confisquée,  par  le  Gouvernement  de  Lima, 
comme  il  sera  démontré  par  la  déclaration  de  Stephen  B. 
Howe  et  autres. 

Par  les  présentes  j'atteste  la  vérité  de  la  narration  précé- 
dente qui  sera  vérifiée  en  tous  points  par  le  livre  de  bord  et 
autres  papiers  relatifs  au  brick  et  à  la  cargaison. 

(Signé)  Eliphalet  Svitp. 

Alors  a  comparu  personnellement  devant  moi  le  sus- 
nommé Eliphalet  Smith,  lequel  a  attesté  par  serment,  la 
vérité  de  la  précédente  déclaration  à  bord  du  schooner  Dol- 
phin, des  Etats-Unis,  à  l'ancre  dans  le  port  de  Gallao,  le  20 
août  1822. 

{Signé)  D.  Conner 
Commandant  du  schooner  Dolphin 
des  Etats-Unis. 

Pour  copie  conforme  certifiée  : 

{Signé)  H.  G.  Ward. 
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N.  4. 

COPIE. 
Contrat  entre  Don  Eliphàlet  Smith  et  Don  José  de 

ÂRIZMENDI  (1). 

Entre  nous  Don  Eliphàlet  Smith  et  Don  JosédeAriz- 
mendi,!!  a  été  convenu  ce  qui  est  contenu  dans  les  articles 
suivants  : 

1"*  Que  moi,  Ârizmendi,  ayantobtenu  de  ce  Gouvernement 
suprême,  un  permis  pour  faire  une  expédition  de  Canton  h 
Callao,  sous  les  conditions  établies  dans  le  contrat  passé 
avec  les  finances  royales,  j'en  fixe  le  capital  à  la  somme  de 
deux  cent  cinquante  mille  piastres,  prix  d'achat  en  Chine, 
de  marchandises  de  cet  empire,  qui  devront  être  embar- 
quées sur  la  goélette  américaine  Macedmian^  commandée 
par  Smith. 

2*^  Attendu  que  le  navire  doit  commencer  son  voyage  de- 
puis San-Blas,  je  m'oblige  à  faire  mettre  à  bord,  dans  ce 
port,  cinquante  mille  piastres,  pour  servira  Canton  à  payer 
une  partie  des  objets  qui  devront  s'y  acheter  : 

3""  Moi,  Smith,  je  m'engage  à  emprunter  à  Canton,  la 
somme  restante  de  deux  cent  mille  piastres,  nécessaire  pour 
l'acquisition  du  chargement  susdit,  soit  pour  moitié  des 
bénéfices  avec  le  prêteur,  soit  à  d'autres  conditions,  le 


(1)  Ce  conlrat,  dont  Texisience  ftjt  révoquée  en  doute  par  quelques  représentants 
des  Etats-Unis  au  commeDcemeut  de  la  discussion  de  cette  affaire,  nonobstant  la  co- 
pie envoyée  par  le  commodore  Stewart  au  gouvernement  du  Pérou,  fut  acquis  (en 
original  et  signé  par  Sniith)  par  le  gouvernement  du  Chili,  et  il  est  compris  dans  la 
Liasse  A,  annexée  à  la  communication  de  H.  Carvallo  à  M.  Bucbanan,  du  26  décem- 
bre i848. 
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moins  onéreuses  quil  me  sera  possible  pour  Texpédi- 
tion. 

4''  Il  est  convenu  entre  nous  deux  que  les  intérêts  des  deux 
cent  cinquante  mille  piastres  de  Tacquisition  à  Canton  se- 
ront répartis  de  cette  manière  : 

En  appliquant  à  Ârizmendi  pour  son  per- 
mis et  les  cinquante  mille  piastres  qu'il  ap- 
porte en  capital,  Piastres  100,000- 

A  Smith  pour  la  goélette  Macedonian  50,000. 

Au  prêteur  pour  les  deux  cent  mille  pias- 
tres qu'il  avancera  100,000 

Piastres  250,000 

En  observant  que  si  au  lieu  de  50  pour  cent  que  Ton  cal- 
cule que  coûtera  la  prime  de  l'emprunt,  on  l'obtenait  pour 
35  ou  40  p.  c,  la  différence  qui  en  résultera  en  faveur  de 
l'expédition  sera  divisible  en  proportions  semblables 
entre  Arizmendi  et  Smith  ou  entre  le  permis  et  le  na- 
vire, 

5*  Ces  principes  établis,  tous  les  intéressés  courront  une 
même  chance,  dans  l'expédition,  depuis  son  commencement  à 
Canton  Jusqu'à  la  vente  du  chargement  dans  cette  capitale, 
qui  doit  s'eflfectuer  par  les  mains  d'Arizmendi,  lequel  en 
produira  sans  délai  la  liquidation  respective. 

6*^  Nous  sommes  convenus  tous  deux  de  rédiger  une  in- 
struction pour  le  retour  du  navire  sur  ces  côtes,  instruc- 
tion à  laquelle  devra  se  conformer  exactement  le  capitaine 
Smith;  et  pour  qu'il  en  conste,  nous  avons  signé  le  pré- 
sent en  double,  à  Lima,  le  25  novembre  1819. 

(Signé)  José  de  Arizmendi. 
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.  Il  est  bien  entendu,  que  le  capitaine  Smith  ayant  un  con- 
trat avec  le  propriétaire  de  la  goélette  Macedonian,  la  part 
des  intérêts  qu'elle  représente  dans  Texpédition  sera  assu- 
jettie aux  conditions  stipulées  dans  cet  acte. 

Arizmendi  déclare  aussi  quMl  concède  au  capitaine  Smith 
le  pouvoir  d'embarquer  pour  son  propre  compte  et  à  son 
profit,  une  pacotille  de  la  valeur  de  douze  à  quinze  mille 
piastres. 

{Sigfie)  ÂRiZMBNDi. 

Ce  qui  est  ci-dessusr  est  la  vérité  comme  ToriginaL 

Attesté  (St^ne)  H.  G.  Ward. 

Cette  copie  est  conforme  à  la  procédure  originale  suivie 
à  Lima,  et  se  renvoie  à  son  ministère. 

Minisière  des  relations  exlérieures  du  Chili.  —  SaoUago  le  10  mars  1846. 

{Signé)  Manuel  Montt 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  du  Chili. 
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F. 

Copie 

de  diverses  pièces  relatives  à  Vaffaire  du  Macedonian,  léga- 
liséeparle  ministère  des  affaires  étrangères  du  Pérou. 

Le  citoyen  José  Manuel  Tirado,  secrétaire  général  du 
ministère  dés  relations  extérieures  de  la  République  péru- 
vienne. 

En  conséquence  de  ce  qui  est  ordonné  par  le  décret  su- 
prême du  2i  novembre  1841,  en  vertu  de  la  note  passée  par 
M.  le  Ministre  plénipotentiaire  du  Chili,  j'ai  pris  copie  de  la 
pièce  qui  existe  dans  ce  ministère,  où  elle  fut  déposée  par 
dame  Tomasa  Errea  de  Abadia  ;  le  contenu  de  cette  pièce 
et  celui  d'une  autre  qui  la  suivit  pour  ampliation,  égale- 
ment présentée  par  ladite  dame  Abadia,  le  susdit  décret 
suprême  et  la  note  susmentionnée  de  M.  le  ministre  pléni- 
potentiaire du  Chili,  sont  copiés  ci-après  littéralement,  et 
dans  la  teneur  suivante  : 

DÉPÊCHE 

DU  MINISTRE  DU   CHILI  A  LIMA. 

Légation  du  Chili  auprès  du  Gouvernement  péruvien. 

A.  iS.  £..  itf.  le  Ministre  des  Relations  Extérieures  du  Pérou. 

Motisiéur, 

Le  Gouvernement  du  Chili  m'a  demandé  une  copie  au- 
thentique de  tous  les  documents  que  contient  la  procédure 
déposée  à  pna  demande  et  par  disposition  de  ce  Gouverne- 
ment suprême  par  la  dame  Dona  Tomasa  Errea,  veuve  de 
Don  Pedro  Abadia  et  qui  se  trouvent  dans  ce  ministère. 
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Désirant  que  cette  copie  soit  revêtue  de  toutes  les  forma- 
lités nécessaires  pour  faire  foi  en  justice,  je  prends  la  liberté 
de  suppléer  V.  E.  de  daigner  donner  Tordre  de  la  prendre 
dans  le  ministère  des  Relations  Extérieures,  et  la  légaliser, 
afin  que  de  cette  manière  elle  puisse  procurer  l'effet  que  dé- 
sire mon  Gouvernement. 

Je  prie  V.  E.  d'agréer  les  témoignages  de  la  considéra- 
tion distinguée  et  du  respect  avec  lequel  je  suis  de  votre 
Excellence,  le  très-devoué  et  très-obéissant  serviteur. 

(Signé)  Ventura  Lavalle. 
Lima  le  20  novembre  1841. 

DÉCRET. 

Lima  le  21  novembre  1841. 

Copie  des  pièces  dont  s'agit  sera  délivrée  à  Monsieur  le  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  du  Chili,  telle  qu'il  la  demande. 

Par  le  chef  de  Bureau. 
(Signe)  Charun. 
Légation  du  Chili  près  du  Gouvernement  péruvien. 

Description  des  documents  soustraits  d'une  procédure  que  poursuit 
au  Ministère  des  Finances,  Madame  Tomasa  Errea  de  Abadia. 

Sous  la  lettre  E.NM«{f>  54)  un  reçu  de  don  Elîphalet  Smith 
de  3,500  dol.  pour  le  compte  du  sieur  Mercier,  à  la  date  du 
5  décembre  1819,  à  Lima,  muni  de  trois  signatures  de  no- 
taires publics,  qui  donnent  crédit  à  la  signature  de  Smith 
qu'ils  déclarent  véritable. 

Sous  la  même  lettre,  N*»  2.  (P*  55)  un  document  de  cession 
de  part  d'Eliphalet  Smith  en  faveur  de  Felipe  Mercier,  de  la 
moitié  du  brigantin  goélette  Macedonian  pour  la  somme  de 
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15,000  piastres,  que  celui-ci  a  remis  au  premier;  une  déclara- 
tion de  Mercier,  au  bas  du  document  susdit,  déclarant  avoir 
vendu  la  part  qu'il  avait  dans  ledit  navire  à  Don  José  de 
Ârismendi,  et  une  autre  déclaration  de  celui-ci,  démontrant 
que  la  propriété  de  la  moitié  de  la  goélette  Macedonian^ 
qu'il  avait  achetée  de  Mercier,  appartient  à  don  Pedro  de 
Âbadia. 

Sous  la  même  lettre  N^'  3  (f^  56),  un  reçu  de  Don  Eliphalet 
Smith,  daté  de  San-Blas,  le  7  mai  1820,  de  la  somme  de 
72,481  piast.  (soixante-douze  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
une  piastres)^  somme  qu'il  a  reçue  de  Don  Vicente  Lazcano, 
et  une  reconnaissance,  au  bas  du  document,  de  l'écriture  de 
ce  dernier,  avec  augmentation  de  6,160  piastres  7  réaux  payés 
pour  droits,  qu^il  déclare  appartenir  à  une  maison  espa- 
gnole de  Lima,  dont  la  firme  est  Abadia  et  Arismendi;  cer- 
tifié par  les  trois  notaires  publics. 

Sous  la  même  lettre  (P"  57  et  58)  trois  déclarations  déli- 
vrées, à  la  demande  des  parties,  sur  la  reconnaissance  des 
signatures  de  Smith,  par  trois  notaires  publics,  datées  de 
Lima,  19  mai  1831. 

Sous  la  lettre  D.  (59  et  f"  60)  Tinventaire  du  Macedonian 
avec  spécification  de  quelques  parties,  certifiées  par  le  no- 
taire de  Chambre  Ândres  Gaballero,  montant  à  la  somme 
de 33,594  piastres 4  réaux,  daté  de  Lima  le28  novembrel8â9. 

Sous  la  lettre  E  (f")  un  certificat  du  général  Don  Guil- 
lermo  Miller  qui  déclare  que  dans  la  vallée  de  Sltana,  le 
capitaine  Balderrama  a  saisi  dans  le  courant  du  mois  de 
mai  1821,  d'après  les  ordres  de  lord  Cochrane,  onze  charges 
de  sourons  de  piastres  et  trois  de  barres  d'argent  que  con- 
duisait Don  Eliphalet  Smith,  appartenant,  d'après  ce  qu'on 
disait,  à  Don  Pedro  de  Âbadia. 
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Sous  la  même  lettre  (^  6S  à  64)  une  requête  de  Don  An- 
tonio Rubio  Moreno,  au  nom  de  Don  Pedro  Abadia,  pour 
que  Don  Lorenzo  Balderrama  déclarât  s'il  était  certain  que 
le  neuf  mai  1821,  il  enleva  à  l'aide  de  la  Torce  armée,  au  ca- 
pitaine Smith,  dans  la  vallée  de  Sitana,  plusieurs  charges 
d'argent;  quelques  démarches  concernant  cette  requête  et 
un  écrit  de  Balderrama  se  refusant  à  la  déclaration  qu'on 
lui  demande,  mais  rapportant  le  fait  de  la  saisie  de  l'argent 
et  pourquoi  il  avait  été  pris. 

(Signé)  Lavalle. 

DÉPÊCHE. 

Ijéffatlon  du  Glilll  près  le  €iOUvernenieiit  péruvien. 

Lima  11  octobre  ISil. 

AS.  E.  le  Ministre  des  Relations  extérieures  du  Pérou  : 

Monsieur, 

Lord  Cochrane,  ex-commandant  en  chef  de  Tescadre  du 
Chili,  a  capturé  en  1821,  dans  la  vallée  de  Sitana  près  de 
Ârequipa,  soixante-dix  mille  piastres,  produit  des  ventes 
qu'avait  opérées  dans  les  ports  intermédiaires  le  brigantin 
goélette  des  Etats-Unis,  le  Maeedonian^  dans  la  certitude 
que  ces  fonds  appartenaient  à  la  maison  de  commerce  éta- 
blie a  Lima  par  les  Espagnols  Don  Pedro  Abadia  et  Don 
José  Arismendi.  Après  une  période  de  vingt  ans,  le  Gouver- 
nement des  Etats-Unis,  par  l'intermédiaire  de  son  agent  au 
Chili,  s'est  adressé  au  mien  pour  réclamer  la  restitution 
de  cet  argent,  en  alléguant  qu'elle  était  la  propriété  de 
citoyens  américains,  injustement  saisie  par  les  autorités  chi- 
liennes. 

Mon  Gouvernemen  m'a  recommandé,  il  y  a  quelque  temps, 


■^\ 
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de  faire  des  recherches  sur  la  véritable  nationalité  des  inté- 
rêts dont  il  s'agit,  et  de  Texamen  que  j'ai  fait,  il  résulte 
clairement  que  la  maison  d'Abadia  et  Arismendi  était  pro- 
priétaire légitime  dudit  navire  et  du  chargemeat  qu'il 
amena  de  Canton  en  1821.  —  Pour  obtenir  les  documents 
dignes  de  foi,  nécessaires  pour  repousser  la  demande  Injuste 
des  citoyens  des  Etats-Unis,  j'ai  sollicité  verbalement  du 
Gouvernement  péruvien,  qu'il  s'informât  de  l'endroit  où 
étaient  déposés  certains  documents  originaux  qui  avaient 
été  soustraits  d'une  procédure  que  poursuivait  la  dame  To- 
masa  Ërrea  de  Abadia  auprès  de  ce  ministère  des  finances, 
ce  qui  appert  de  la  liste  ci-joinle,  parce  qu'ils  contiennent 
la  preuve  la  plus  évidente  de  la  mauvaise  foi  du  capitaine 
du  Macedmiatif  Eli  phalet  Smith,  et  queles  fonds  que  celui-ci 
réclamait  comme  appartenant  à  ses  compatriotes, étaient  la 
propriété  des  sieurs  Abadia  et  Arizmendi.  Le  Gouvernement 
ayant  appris  que  les  documents  dont  il  s'agit  étaient  au  pou- 
voir de  la  susdite  dame  veuve  de  Don  Pedro  Abadia,  résolut 
de  donner  des  ordres  pour  qu'on  les  exigeât  de  cette  dame, 
mais  celle-ci  répondit  que  les  documents  qu'on  lui  deman- 
dait étaient  entre  les  mains  de  son  fils  Don  Ignacio,  résidant 
au  Chili.  Ayant  eu  connaissance  du  résultat  de  ces  recher- 
ches, j'en  ai  rendu  compte  à  mon  Gouvernement  pour  qu'au 
Chili  on  forçât  Don  Ignacio  Abac^a  à  exhiber  les  papiers  que 
Madame  sa  mère  déclarait  être  en  sa  possession,  et  j'ai  ap- 
pris, maintenant,  qu'on  n'a  pas  trouvé  ces  documents  chez 
ledit  Don  Ignacio.  —  Il  est  donc  évident  que  ces  pièces  sont 
entre  les  mains  de  cette  dame,  et  quand  même  la  déclara- 
tion qu'elle  a  faite  eût  été  certaine,  son  fils  étant  revenu  du 
Chili,  et  demeurant  dans  cette  capitale,  on  peut  vérifier  la 
vérité  de  tout  ce  qui  est  avancé,  —  Dans  ces  circonstances, 
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j*ai  recours  de  nouveau  à  V.  Ë.  pour  la  supplier  d'exiger  de 
ladite  dame  la  remise  des  documents  précités,  qui  lui  seront 
rendus,  aussitôt  qu*on  en  aura  dressé  une  copie  authenti- 
que. Je  ne  conçois  pas  quel  peut  être  le  motif  de  cette  dame 
en  les  cachant,  si  ce  n*est  le  mauvais  usage  que,  d'après  ce 
que  Ton  m*a  assuré  on  veut  faire  de  ces  papiers,  en  les  ven- 
dant aux  réclamants  américains  et  en  privant  de  cette 
manière  le  Chili  des  preuves  qu'il  pourrait  présenter  pour 
repousser  une  prétention  injuste.  Considérant  combien  il 
est  important  pour  le  Chili  d'acquérir  les  documents  à 
la  recherche  desquels  je  suis,  je  ne  doute  pas  que  le  Gou- 
vernement péruvien  ne  soit  disposé  à  donner  à  celui  du 
Chili  une  preuve  de  son  amitié,  en  faisant  tout  ce  qui  dé- 
pend de  lui  pour  y  parvenir. 

J'ai  l'honneur  de  réitérer  à  V.  E.  les  assurances  de  mon 
respect  et  de  ma  considération  distinguée  et  de  me  dire,  de 
V.  E.,  le  très-dévoué  et  obéissant  serviteur, 

(Signé)  Ventura  Lavalle. 

DÉCRET. 

Lima,  le  1 1  octobre  1841 . 

Il  sera  accusé  réception  de  la  pièce  ci-dessus,  qui  sera 
transmise  au  Préfet  pour  qu'il  ordonne  que  Ton  recueille 
les  documents  dont  fait  mention  cette  réclamation. 

(Signé)  Charun. 

PÉTITION  DE  MADAME  ABADIA. 

Très-excellent  Seigneur, 
Dame  Tomasa  Errea  de  Abadia,  veuve  et  exécutrice  tes- 
tamentaire de  feu  don  Pedro  Abadia,  et  tutrice  et  curatrice 
de  son  fils  mineur,  a  l'honneur  d'exposer  à  V.  E.  avec  tout 
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le  respect  dû  :  Que  le  notaire  Casos  vient  de  me  communi- 
quer trois  décrets  ;  Tun  du  Gouvernement  Suprême  qui,  en 
conséquence  d*une  réclamation  officielle,  adressée  par  Mon- 
sieur  le  Ministre  chargé  d'affaires  du  Chili,  décide:  Qu'il  en 
soit  accusé  réception  et  fait  envoi  au  Préfet  pour  qu'il  or- 
donne que  Ton  recueille  les  documents  dont  cette  réclama- 
tion fait  mention  ;  Un  autre  de  Monsieur  le  Préfet  qui  or- 
donne qu'il  en  soit  fait  envoi  au  Sous-Préfet  de  la  Province 
pour  qu'il  recueille  les  documents  désignés,  attendu  que 
don  Ignacio  est  de  retour;  et  le  dernier,  du  Sous-Préfet, 
qui  enjoint  de  faire  communiquer  à  la  dame  Tomasa  Errea 
de  Âbadia,  par  le  notaire  de  cette  sous-préfecture,  le  texte 
du  décret  suprême  qui  précède.  Le  fait  se  réduit  donc  à  ce 
que  Monsieur  le  Ministre  du  Chili  exige  que  je  présente  des 
documents  et  que  j'en  fasse  une  remise  formelle,  et  c'est  en 
vertu  de  cet  ordre  qu'il  m'est  enjoint  d'exécuter  la  dite 
remise,  sans  que  rien  indique  toutefois  quels  sont  les  docu- 
ments réclamés,  ni  de  quel  droit  et  à  quelle  fin  on  m'en 
impose  le  dépôt.  Je  désire  avoir  connaissance  de  ces  trois 
circonstances.  En  conséquence  —  Je  demande  à  V.  E.  et  la 
supplie  de  daigner  ordonner  qu'on  me  délivre  une  copie 
certifiée  de  la  dépêche  qui  a  donné  lieu  à  des  ordres  qui  jus- 
qu'à présent  se  présentent  informes  et  sans  duejustification; 
et  ce  sera  justice.  Je  jure  le  nécessaire  en  droit  etc. 
(Signé)  Tomasa  Errba  de  Abadia. 

DÉCRET  DU  MINISTRE. 

Lima,  le  16  octobre  1841. 
Renvoyé  au  Préfet  pour  qu'il  fasse  connaître  à  la  récla- 
mante, les  documents  qui  sont  requis,  d'après  la  raison  qui 
lui  a  été  donnée.  En  faisant  savoir  à  l'intéressée  que  le 
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droit  est,  celui  qu'a  le  Gouvernemeut  de  faire  exhiber  tout 
document  quelconque  afin  de  résoudre  d'après  leur  contenu 
ce  qui  est  convenable.  {Signe)  Charun. 

Lima,  le  16  octobre  1841 . 

Envoyé  au  Sous-Préfet  de  la  Province  pour  l'exécution 
du  décret  qui  précède  —  Un  paraphe.  — 

[Signé)  Torres  —  Valdivia. 

Lima,  le  18  octobre  1841. 

La  procédure  sera  confiée  à  la  dame  Tomasa  Errea  pour 
le  temps  de  vingt-quatre  heures,  afin  qu'elle  prenne  con- 
naissance des  documents  demandés  par  le  Gouvernement 
Suprême  :  la  dite  remise  sera  faite  par  le  notaire  de  ce  bu- 
reau, sous  reçu.  {Signé)  Carrillo. 

DOCUMENTS. 
Le  dix-neuf  du  même  mois  j'ai  fait  connaître  le  décret 
ci-dessus  à  dame  Tomasa  Errea,  qui  a  signé.  J'afBrme,  etc. 

{Signé)  Errea.  —  José  Casos. 

Lettre  G.  Documents  qui  prouvent  la  propriété  de  don 
Pedro  Abadia  dans  la  coque,  les  agrès  et  le  chargement  de 
la  goélette  Macedonian. 

REÇU  DE  SMITH  A  MERCIER  POUR  3,500  DOLLARS. 

N^  1.  J'ai  reçu  de  don  Philippe  Mercier,  trois  mille  cinq 
cents  piastres,  pour  compte  des  dépenses  qui  incombent  à 
la  moitié  de  l'intérêt  qu'il  représente  dans  la  goélette  Mace- 
donian,  somme  dont  je  lui  tiendrai  compte  en  terminant  le 
voyage  que  je  vais  entreprendre. 

Lima,  le  5  décembre  1819. 
(Signé)  Eliphalet  Smith. 

Il  se  trouve  trois  paraphes  —  ci  —  3,800  piastres. 


DU  CHILI.  135 

VENTE 

de  la  moitié  du  brigantin  Macedomian,  faite  par  Smith  à 
Mercier,  et  transfert  à  FEspagnol  Arismendi. 

N""  2.  Convention  faite  le  5  mai  1819,  entre  Eliphalet 
Smith,  capitaine  et  subrécargue  du  brigantin  américain 
«  Macedonian  i>  de  Boston,  d'une  part; 

Et  Philippe  Mercier,  de  Baltimore,  (Amérique  du  Nord,) 
et  maintenant  résidant  à  Lima,  d'autre  part. 

Le  dit  Eliphalet  Smith,  en  vertu  des  pouvoirs  et  autori- 
sations donnés  par  les  propriétaires  du  dit  brigantin  en  et 
par  cet  acte  du (dont  la  copie  est  jointe  à  cette  con- 
vention), consent  par  le  présent  à  vendre  au  dit  Philippe 
Mercier,  une  demi  part  ou  action  du  et  dans  le  dit  brigan- 
tin Macedonian^  avec  tous  ses  agrès,  ustensiles,  artillerie, 
munitions  de  guerre,  voilure,  vivres  et  provisions,  et  tout 
ce  qui  en  dépend,  dans  Tétat  où  il  se  trouve  en  ce  moment 
dans  le  port  de  Guarmei ,  sur  la  côte  du  Pérou,  pour  le  prix 
ou  la  somme  de  quinze  mille  piastres.  Et  le  dit  Eliphalet 
Smith,  déclare  et  consent  à  ce  que,  quand  et  aussitôt  que 
la  dite  somme  de  quinze  mille  piastres  lui  aura  été  payée 
par  le  dit  Philippe  Mercier,  le  dit  Mercier  deviendra  et  sera 
considéré  comme  propriétaire  de  la  moitié  du  dit  brigantin, 
et  comme  tel  aura  droit  à  une  moitié  de  tous  les  profits  et 
avantages  que  jprocurera  le  navire  ;  et  il  stipule  et  promet 
que  lorsqu'il  en  sera  requis  par  le  dit  Mercier  ou  par  ses 
mandataires,  il  lui  fera,  ou  à  eux,  au  moyen  d'un  contrat 
de  vente  ou  de  tout  autre  acte,  le  transport  légal  et  effectif 
de  la  dite  moitié  ou  action,  dans  les  formes  en  usage  dans 
le  port  ou  pays  où  le  dit  Eliphalet  Smith  pourrait  se  trou- 
ver lorsqu'il  en  serait  requis. 
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Et  le  dit  Philippe  Mercier,  de  son  côté,  coDsmt  à  ach^er 
la  dite  moitié  on  action  dans  le  dit  brigantin  Maeedanûm 
pour  la  somme  de  quinze  mille  piastres,  à  payer  immédia- 
tement après  la  signature  de  la  présente  convention.  11  dé- 
cbre  en  outre  et  consentà  ce  que,si  dans  un  tempsà  Tenir, 
le  dit  Elipbalet  Smith  aTait  llntention  de  faire  un  ?oyage 
en  Chine  avec  le  dit  brigantin  (comme  c'était  son  intention 
s'il  n'était  pas  survenu  des  circonstances  qui  l'en  ont  em- 
pêché), dans  un  tel  cas,  si  le  dit  Philippe  Mercier  ou  ses 
mandataires,  refusaient  leur  consentement  à  ce  voyage,  le 
dit  Elipbalet  Smith  aura  la  faculté  de  racheter  la  dite  moi- 
tié pour  la  somme  de  quinze  mille  piastres,  et  le  dit  Phi- 
lippe Mercier,  en  recevant  cette  somme  de  quinze  mille 
piastres,  renonce  à  toute  réclamation  postérieure,  concer- 
nant le  dit  brigantin  Macedanian,et  à  tout  profit  que  procu- 
rerait par  la  suite  le  navire. 

La  présente  convention  est  faite  en  double  et  de  bonne 
foi  entre  les  parties  ;  une  copie  en  restera  entre  les  mains 
du  dit  Elipbalet  Smith  et  l'autre  sera  gardée  par  Philippe 
Mercier,  pour  leur  sûreté  respective. 

Fait  à  Lima,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus,  et  signé 
comme  suit  :  Eliphalbt  Smith. 

TRANSFERT  DE  MERCIER  A  ARIZMENDI. 

Moi  soussigné,  Philippe  Mercier,  qui  suis,  en  vertu  de 
l'acte  précédent,  le  légitime  propriétaire  de  la  moitié  du 
gantin-goëlette  américain  Macedonian,  maintenant  mouillé 
dans  le  port  de  Callao,  je  cède  et  transfère  parles  présentes  à 
Don  José  Santos  de  Arismendi,  tous  les  droits  et  privilèges 
annexés  à  ma  propriété  de  la  moitié  du  dit  navire,  moyen- 
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nant  la  somme  de  quinze  mille  piastres  que  je  déclare  avoir 
reçue. 

Fait  de  bonne  foi  à  Lima,  ce  jour,  quatre  décembre  mil 
huit  cent  dix-neuf.  [Signe)  P.  Mercier. 

TRANSFERT  D'ARIZMENDI  A  ABADIA. 

Je  déclare  que  la  propriété  de  la  moitié  de  la  goélette 
Macedonian,  que  j'ai  achetée,  comme  on  le  voit  dans  l'endos 
qui  précède,  à  Don  Philippe  Mercier,  appartient  à  Don 
Pedro  Abadia,qui  m'a  satisfait^  en  me  remettant  les  quinze 
mille  piastres,  montant  de  sa  valeur,  ainsi  que  les  trois 
mille  cinq  cents  piastres  que,  d'après  le  reçu  ci-joint,  j'ai 
remis  au  capitaine  Eliphalet  Smith,  pour  dépenses  du  dit 
navire.  [Signé)  José  de  Arismendi. 

Lima,  le  9  décembre  1819. 

REÇU  DU  CAPITAINE  SMITH 

A  LAZCÂNO,  AGENT  d'aRISMENDI  ET  ABADIA. 

N**  3.  J'ai  reçu  de  Don  Vicente  de  Lazcano,  les  sommes  et 
valeurs  suivantes  :  Vingt-trois  mille  neuf  cent  quatorze 
piastresjprovisoirement  —  trois  cent  dix  marcs  et  sept  hui- 
tièmes de  marc  argent  platapina  ;  mille  six  cent  quarante- 
cinq  onces  d'or,  en  partie  de  Placer^  en  partie  de  Chinos,  et 
en  un  morceau  d'or  massif  contrôlé;  dix-neuf  barres  d'ar- 
gent du  poids  de  deux  mille  quatre  cent  soixante  marcs, 
que  j'ai  reçues  dudit  sieur  Lazcano  en  balance  et  poids  an- 
glais à  bord  de  la  frégate  de  guerre  des  Etats-Unis,  nom- 
mée Macedonian;  somme  que  j'ai  reçue  sur  le  dit  navire, 
pour  les  fins  qui  m'ont  paru  convenir,  ce  que  je  signe  pour 
qu'il  en  conste.  [Signe)  E.  Smith. 

A  San-Blas,  le  sept  mai,  mil  huit  cent  viiiç^. 
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Ci  23y994  piastres  en  avance. 
310  7/8  marcs  argent  platapîna. 
1645  onces  d'or  de  trois  qualités. 
19  barres  du  poids  de  2460  marcs. 
II  y  a  trois  paraphes  à  la  marge. 

RÉSUMÉ 

DE  LAZGANO,  AGENT  d'ABADIA  ET  D*ARIZMEND1. 

En  résumé. 

En  piastres  monnayées.  ....      Pîa**  23,994 

En  argent  platapina,  310  7/8  mars 
à  8  dollars 2,487 

En  1645  onces  d'or  en  poudre  à 
16  dollars 26,320 

En  19  barres  d'argent  du  poids  de 
2,460  marcs  à  8  dollars    ....  19,680 

Pour  droits  et  dépenses  jusqu'à 
bord,  8  Va  p.  % Pia«.     6,160  7  réa. 

Total  de  piastres.  78,641    7  réa. 

Je  dis  soixante-dix-huit  mille,  six  cent  quatrante  et  une 
piastres  et  sept  réaux,  que  j'ai  remis  au  capitaine  subré- 
cargue  de  la  goélette  américaine  Macedonian,  Eliphalet 
Smith,  pour  le  compte  de  la  maison  de  commerce  Âbadia 
et  Ârismendi,  de  Lima,  afin  que,  employés  à  Canton,  où  il 
se  dirigé  avec  son  navire,  d'après  l'instruction  donnée  par 
ces  messieurs,  il  conduise  le  chargement  de  ces  objets,  au 
port  de  Gallao  ou  tout  autre  de  la  côte  du  Pérou. 

San-Blas,  le  buit  mai  1820. 

(Signé)  Vicente  Lazcano. 
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PÉTITION  D'ABADIA. 

Monsieur  le  Juge  de  droit. 

Don  Antonio  Rubio  Moreno,  fondé  de  pouvoir  général  de 
don  Pedro  Abadia,  et  dont  j'exhibe  le  pouvoir,  par  devant 
V.  S.  qui  comme  le  mieux  en  droit  procédera,  je  dis  :  Qu'é- 
tant convenable  aux  droits  de  ma  partie  défaire  la  légalisa- 
tion des  trois  pièces  que  je  joins  ici  avec  toute  la  solennité 
requise,  et  ayant  un  acte  authentique  signé  par  son  auteur, 
don  Eliphalet  Smith,  dans  l'étude  du  notaire  public  don 
Manuel  Suarez ,  pour  avoir  octroyé  devant  lui ,  le  huit 
mai  1819,  un  pouvoir  en  faveur  de  don  Enrique  Hill,  vice- 
consul  américain  à  Valparaiso;  j'ai  recours  à  V,  S.  pour 
qu'elle  daigne  ordonner  que  l'on  fasse  faire  l'examen  qui 
doit  en  être  la  conséquence,  par  les  notaires  que  son  inté- 
grité bien  connue  trouvera  bon  de  nommer  à  cet  effet,  et 
que  cet  examen  terminé,  on  me  restitue  les  originaux,  pour 
les  fins  qu'il  pourrait  convenir  à  mon  commettant. 

Pourquoi,  et  en  faisant  la  demande  qui  conviendra  le 
mieux,  je  supplie  V.  S.  de  vouloir  bien  l'ordonner  ainsi 
parce  que  c'est  justice;  jurant  en  conscience  de  ma  part,  ne 
pas  employer  la  malice,  je  sollicite  à  cette  fin  etc. 

(Signé)  Antonio  Rubio  Moreno. 
Lima,  le  mai  19  mai  1831. 

DÉCRET. 

Vu,  ainsi  que  le  pouvoir  qui  doit  être  restitué  en  gardant 
une  note,  et  les  documents  qui  y  sont  joints  ;  qu'il  soit  pro- 
cédé à  l'examen  demandé  par  cette  partie,  en  se  servant 
pour  exemple  de  l'acte  qui  a  été  octroyé  dans  l'étude  de 


i40  PREMIER  DOSSIER  DES  DOCUMENTS 

don  Manuel  Suarez  par  Elipbalet  Smith,  et  à  cette  fin  sont 
désignés  comme  experts,  les  notaires  publics  Don  Manuel 
Suarez,  Don  Baltazar  Nunez,  et  Don  Juan  Antonio  Menendez, 
pour  qu'ils  le  vérifient  dans  la  forme  ordinaire,  ensuite  de 
quoi  il  sera  restitué. 

{Signé)  Berazar. 

Le  sieur  Don  José  Miguel  de  Berazar,  juge  de  droit  de 
cette  capitale,a  pourvu,  ordonné  et  signé  Tacte  qui  précède 
le  jour  de  sa  date  devant  moi;  ce  que  j'affirme. 

(Signé)  Juam  Antonio  Menendez, 
notaire  public. 

Nota.  Ici  il  conste  que  le  notaire  du  tribunal  a  laissé  dans  le 
dossier  une  note  sur  le  pouvoir  d'Abadia,  retourné  à  son  fondé, 
et  que  les  experts  ont  été  notifiés  et  ont  accepté  la  charge. 

Comparaison  des  signatures  de  Smith. 

Nous,  notaires  nommés  dans  l'acte  ci-dessus,  pour  faire 
l'examen  demandé  dans  la  requête  qui  précède,  certifions  : 
Qu'ayant  procédé  à  la  comparaison  et  à  la  reconnaissance 
des  trois  signatures  contenues  dans  les  documents  présen- 
tés et  que  nous  avons  paraphés,  celle  des  numéros  1  et  2, 
signés  Eliphalet Smith,  et  celle  du  numéro  3, E.Smith,  avec 
celle  qui  se  trouve  apposée  au  pouvoir  que  celui-ci  a  conféré 
le  8  mai  1819  à  don  Enrique  Hill,  par  devant  le  notaire  ici 
présent,  don  Manuel  Suarez,  et  qui  se  trouve  au  folio  576 
verso,  du  protocole  des  actes  qui  ont  été  passés  devant  lui 
de  l'année  1816  jusqu'en  1819.  Il  résulte  que,  d'après  notre 
opinion,  toutes  ces  quatre  signatures  sont  écrites  de  la 
même  main,  à  cause  de  la  ressemblance  et  de  la  conformité 
qu'ont  entre  elles,  la  forme,  les  déliés  et  la  force,  ce  dont 
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nous  nous  sommes  acquittés  avec  la  plus  grande  attention 
et  la  plus  scrupuleuse,  exactitude  et  sous  le  serment  que 
nous  avons  prêté. 

A  Lima  Je  21  mai  1831. 

(Signai  Juan  Antonio  Menendez^  Notaire  public. 
Manuel  Suarez,  id. 

Baltazar  Nunez  DEL  Prado. 

Nota.  Les  pages  128  à  131  du  dossier  contiennent  une  requête 
de  Don  Pedro  Âbadia,pour  obtenir  lecompte  des  marchandises 
séquestrées  à  bord  de  son  brigantin-goëlette  Maeedonian^  et  ledit 
compte  certifié  en  vue  des  livres  du  dépositaire  des  séquestres, 
Dr.  Don  Pascual  de  Garate.  Le  montant  de  ce  compte  est  33,S94 
piastres  4  3/4  réaux. 

Lettre  E. 

Documentsqui  prouvent  que  Ton  a  enlevé  àDon  Eliphalet 
Smith,  subrécargue  de  la  goélette  Macedanian,  dans  la  val- 
lée de  Sitana,  dans  le  courant  de  Tannée  1821,70,109  pias- 
tres, appartenant  à  Don  Pedro  Abadia. 

Certificat  du  Général  Miller,  sur  la  requête  de  Don 
Pedro  Abadia. 

Lettre  E.    (F.   61.) 

Don  William  Miller,  générjil  de  division,  commandant 
général  de  la  troisième  etc.  etc.,  certifie  qu*au  mois  de  mai 
1821,  il  a  été  enlevé,  dans  la  vallée  de  Sitana,  par  le  capi- 
taine Balderrama,  et  par  Tordre  de  lord  Cochrane,  une 
quantité  considérable  d'argent  monnayé,  composée  de  on%e 
charges  de  sacs  de  piastres  et  trois  de  barres ^  que  conduisait 
le  capitaine  E.  Smith,  capitaine  et  subrécargue  de  la  goé- 
lette américaine  Macedonian,  provenant  de  Canton  avec  un 
chargement  qui,  d*après  ce  que  l'on  assurait^  appartenait  à 
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Don  Pedro  Abadia,  de  Lima,  et  que  cette  prise  a  été  conduite 
comme  tout  le  reste  qui  avait  été  pris  sur  la  cotera  bord  du 
navire  San  Martin.  Et  pour  qu'il  en  conste  partout  où  il 
conviendra,  je  délivre  le  présent. 

A  Lima,  le  premier  avril  1831. 

[Signe)  Willum  Miller. 

REQUÊTE 
du  représentant  (^'Abadu  pour  que  Balderrama  déclare  être 
celui  qui  a  opéré  la  capture  à  Sitana. 

Monsieur  le  Juge  de  droit, 
Don  Antonio  RubioMoreno,au  nom  deDonPedro  Abadia 
et  en  vertu  du  pouvoir  général  qu'il  m'a  conféré,  et  qu'avec 
la  solennité  nécessaire  je  joins  ici,  devant  V.  E.  pour  qu'elle 
procède  en  droit  comme  il  lui  paraîtra  meilleur,  je  me  pré- 
sente et  déclare,  qu'ayant  besoin,  pour  prouver  les  pertes 
qu'a  faites  ma  partie  dans  le  chargement  de  la  goélette 
américaine  Macedonian,  il  convient  à  son  droit,  que  Don 
Lorenzo  Balderrama,  commerçant  en  cette  ville,  comparaî- 
tra devant  le  tribunal,  et  que  sous  la  religion  du  serment  et 
sous  peine  de  la  loi,  il  réponde  aux  questions  suivantes  : 
1**  Qu'il  déclare  premièrement,  s'il  est  certain  que  le  9  mai 
1821,  dans  la  vallée  de  Sitana,  département  d'Aréquipa,  il 
a  capturé  avec  la  force  armée  de  soldats  appartenant  à  l'ar- 
mée libératrice  du  Pérou,  au  subrécargue  de  la  goélette 
américaine  Macedonian,  Elipbalet  Smitb,  onze  charges  d'ar- 
gent monnayé,  et  en  outre  trois  charges  d'argent  en  barres, 
dont  trois  barres  par  charge. — â""  Qu'il  dise  à  qui,  et  où  il  a 
remis  les  quatorze  charges  d'argent  dont  fait  mention  la 
question  précédente,  en  déclarant  par  l'ordre  de  qui  il  a 
exécuté  cette  prise  et  en  a  fait  la  remise;  et  qu'il  confesse 


DU  cHiLi;  143 

s'il  a  encore  en  son  pouvoir  les  pièces  qu*on  lui  a  envoyées 
pour  exécuter  ces  deux  opérations.  Pourquoi,  et  en  faisant 
la  demande  la  plus  convenable,  je  supplie  et  adjure  V.  E. 
que,  après  avoir  présenté  le  pouvoir  pour  qu'après  en  avoir 
pris  connaissance,  on  me  le  rende,  elle  daigne  ordonner 
que  Don  Lorenzo  Balderrama,  sous  la  foi  du  serment,  ré- 
ponde au  contenu  des  questions  ci-dessus  formulées,  et 
confesse  Texistence  des  documents,  et  qu'il  lui  soit  noti- 
fié de  les  exhiber  ;  et  cela  fait,  qu'on  me  les  remette  pour 
pouvoir  user  des  droits  de  ma  partie,  où,  et  comme  il  con- 
viendra en  justice,  etc. 

(Signé)  Antonio  Rubio  Moreno. 

Docteur  Tiburico  José  de  la  Hbrmosa. 

DÉCRET. 

Lima,  le  6  Juin  1831. 

Qu*il  jure  et  déclare  à  la  teneur  des  questions  formulées 
ci*dessus  en  comparaissante  cet  effet,  et  cela  terminé  qu*on 
restitue  les  pièces  produites  au  réclamant. 

(Signe)  Berazar. 

L*acte  qui  précède  a  été  prononcé,  ordonné  et  signé  par 
Monsieur  le  docteur  Don  José  Miguel  de  Berazar,  juge  de 
droit  de  cette  capitale,  le  jour  de  sa  date  par  devant  moi,  ce 
que  j'afiîrme, 

(Signé)  Juan  Antonio  Menendez, 
Notaire  public. 

Liina,  le  huit  juin,  mille  huit  cent  trente  et  un,  j*ai  cité 
pour  raison  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  décret  qui  précède 
Don  Lorenzo  Balderrama  pour  l'heure  de  midi,  demain  neuf 
courant,  ce  qu'il  a  signé  et  que  j'aJBfirme, 

(Signé)  José  de  Tellen,  Notaire  de  poursuites. 
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J'affirme  qu'ayant  attendu  Don  Lorenzo  Balderrama  à 
rheure  désignée,  pour  recevoir  la  déclaration  ordonnée  par 
l'acte  qui  précède,  il  n'a  pas  comparu,  et  d'après  l'ordre 
verbal  de  M.  le  juge,  je  l'atteste, 

à  Lima,  le  neuf  juin  mille  huit  cent  trente  et  un. 

Il  y  a  un  paraphe. 
{Signé)  Mendez. 

Ecrit  de  Balderrama  dans  lequel  il  déclare  le  fait  de  la 
capture  (f»  6). 

Monsieur  le  juge  de  droit. 
Je  soussigné)  Don  Lorenzo  Balderrama,  domicilié  en  cette 
ville  et  négociant,  avec  le  respect  qui  est  dû  et  conformé- 
ment au  droit,  devant,  j'ai  l'honneur  d'exposer  à  V.  S.  que 
par  le  notaire  N.  j'ai  été  cité  par  ordre  de  ce  tribunal  à  la 
demande  de  Don  José  Santos  Ârismendi,  afin  de  comparaî- 
tre pour  faire  je  ne  sais  quelle  déclaration  que  l'on  exige  de 
moi,  sur  des  fonds  et  de  l'argent  capturés  dans  l'annéelS^O 
ou  1821  dans  les  ports  intermédiaires.  N'ayant  eu  aucune 
affaire  avec  Ârismendi  dont  il  puisse  prétendre  de  moi  une 
déclaration  ou  une  reconnaissance  préalables,  avant  de  satis- 
faire à  sa  demande,  je  dois  faire  remarquer  à  ce  tribunal 
que  par  ce  motif  je  n'ai  aucune  raison  de  me  soumettre  à  la 
requête  du  dit  sieur  Ârismendi  ;  et,  moins  encore  dans  ce 
cas  où  il  s'agit  de  valeurs  capturées  à  Tennemi,  par  un  fait 
de  guerre,  accompli  lorsque  je  fus  détaché  de  l'escadre  libé- 
ratrice, sous  les  ordres  du  sieur  Soler  et  du  général  Miller 
qui  était  alors  lieutenant-colonel,  à  l'effet  de  saisir  à  l'en- 
nemi, tout  ce  que  l'on  trouverait  d'utile.  Par  cette  raison, 
si  la  déclaration  que  Ton  exige  n'a  d'autre  objet  que  de  re- 
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connaître  le  fait^le  requérant  devra  être  satisfait  par  ce  que 
j'ai  dit  plus  haut,  et  Don  José  Ârizmendi  ne  peut  dans  au- 
cun cas  exiger  autre  chose,  non  plus  qu'une  déclaration 
sous  serment  à  propos  d'un  fait  que  j'ai  exécuté  comme  mi- 
litaire, et  sous  les  ordres  immédiats  d'autres  chefs.  C'est 
pourquoi,  je  demande  et  supplie  V.  S.  que  me  recevant 
commeopposant  à  la  déclaration  demandée,  elle  veuille  bien 
déclarer  suffisante  la  raison  que  j'ai  donnée  comme  cela  est 
de  toute  justice. 

Lima,  le  11  juin  1S3I. 

{Signé)  Lorenzo  Balderrama.  —  M.  Lopez  Lisson. 

Lima,  11  juin  1831. 

Que  le  présent  écrit  soit  joint  à  la  requètequi  le  concerne 
en  le  faisant  connaître  à  l'intéressé  Don  Antonio  Rubio  Mo- 
reno. 

{Signé)  Besazar.  —Juan  Antonio  Menendez. 

Le  même  jour  j'ai  fait  connaître  l'écrit  précédent  à  Don 
Antonio  Rubio  en  personne,  ce  que  j'affirme. 

{Signé)  Rubio  —  Menendez. 

Fin  des  pièces  copiées  par  ordre. 


Et  pour  les  eflfets  opportuns  et  en  vertu  de  l'ordre  su- 
prême cités,  je  délivre  le  présent  certificat  en  dix  feuilles, 
numérotées  de  un  à  dix  et  toutes  paraphées  par  moi  secré- 
taire général  :  ces  feuilles  contiennent  les  copies  fidèles  et 
exactes  des  pièces  de  procédure  et  des  documents  rapportés 
qui  restent  déposés  dans  ce  ministère,  pour  être  remis  à 
leur  propriétaire  madame  Tomasa  Errea  de  Abadia,  aux-* 
quels  je  me  réfère  en  tant  que  de  besoin. 
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Délivré  au  ministère  des  Relations  Extérieures  du  Pérou, 
à  Lima,  le  25  novembre  1841. 

(Signé)  José  Manuel  Tirado* 

Certificat  du  Ministre  des  Relations  Extérieures  du  Pérou. 

Le  soussigné,  Ministre  des  Relations  Extérieures  du  Pé- 
rou, certifie  que  la  signature  apposée  au  bas  des  copies  qui 
précèdent,  exécutées  à  la  demande  de  Monsieur  le  Ministre 
plénipotentiaire  du  Chili,  est  celle  du  secrétaire  général  de 
ce  ministère,  Don  José  Manuel  Tirado. 

Délivré  à  Lima,  et  scellé  du  sceau  de  ce  ministère  des  Re* 
lalions  Extérieures,  le  26  novembre  1841.  (L.  S.) 

{Signé)  âgustin  G.  Charun. 

Pour  copie  conforme.  —  Le  Ministre  des 
Relations  Extérieures  du  Chili. 

Santiago  le  2  mars  1846. 

(L.  S.  —  Signé)  Manuel  Mcntt. 


Lettre  G. 
Dépêche  du  Plénipotentiaire  du  ChlU  au  Pérou* 

Uma  le  16  décembre  1841. 

Confrontation  de  la  signature  du  Général  Miller. 

Monsieur, 
Dans  les  pièces  que  par  disposition  du  Gouvernement 
suprême  du  Pérou,  Dame  Tomasa  Errea  de  Abadia  a  pré- 
sentées à  ma  demande,  et  desquelles  on  prend  maintenant 
une  copie  dans  ce  ministère,  d'après  ce  qu'a  ordonné  V.  E. 
le  21  novembre,  il  se  trouve  un  certificat  délivré  dans  cette 
capitale,  le  l'''  avril  1831  par  Don  William  Miller;  comme 
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c*est  un  des  documents  dont  mon  Gouvernement  doit  faire 
usage  pour  repousser  une  demande  faite  par  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  et  que  la  signature  (]ui  y  est  apposée,  n*est  pas 
reconnue  par  son  auteur,  chose  qui  ne  peut  se  faire  parce 
que  le  sieur  Miller  se  trouve  absent  du  pays ,  je  me  vois 
dans  la  nécessité  d'attirer  l'attention  de  V.  E.  pour  lui 
demander  de  vouloir  bien  ordonner  que  le  secrétaire  général 
du  ministère  prenne  une  copie  légalisée  du  documentprécité 
et  que  la  signature  en  soit  confrontée,  par  les  experts  que 
V.  E.  voudra  bien  nommer,  avec  celles  qui  doivent  exister 
en  grand  nombre  dans  les  archives  de  votre  ministère,  du 
temps  que  M.  Miller  était  général  et  employé  dans  cette 
République;  que  Ton  me  délivre  un  certiticat  écrit  parle 
secrétaire  général  au  bas  de  la  copie  que  je  sollicite,  aGn 
qu'il  soit  constaté  que  la  signature  mise  par  Don  William 
Miller  sur  le  document  dont  j'ai  fait  mention,  est  semblable 
à  celles  qui  se  trouvent  sur  les  documents  officiels,  et  à 
celle  qu'il  a  toujours  apposée. 

J'ai  l'espoir  que  V.  E.  daignera  me  pardonner  les  déran- 
gements que  je  lui  cause  et  qu'elle  voudra  bien  agréer  l'ex- 
pression du  profond  respect  et  de  la  considération  distin- 
guée, avec  laquelle  je  suis  de  V.  E. 

Le  très-dévoué  et  obéissant  serviteur 
{Signé)  Ventura  Lavalle. 

A  S,  E.  le  Mmistre  des  Relations  Extérieures  du  Pérou. 

DÉCRET. 

Lima  21  décembre  1841. 

Que  soit  remis  au  juge  de  l'""  instance  Don  D.  Âgustin 
Âlcantara,  pour  qu'il  ordonne  que  l'on  fasse  la  confronta- 
tion des  signatures  que  désigne  M.  le  Ministre  Plénipoten- 
tiaire du  Chili.  (Signfi)  Charun. 
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Lima  le  23  décembre  1841 . 

Reçu  avec  le  décret  en  marge;  que  Ton  fasse  la  compa- 
raison qui  est  ordonnée  dans  ledit  décret  et  qu*après  Tavoir 
exécutée»  on  le  restitue  dans  la  forme  requise,  en  nommant 
pour  experts  à  cet  effet  les  notaires  publics  Don  Lucas  de  la 
Lama  et  Don  Félix  Sotomayor,  qui  feront  la  susdite  vérifi- 
cation le  même  jour. 

(Signé)  âlcantara.  —  Pardevant  moi.  (Signé) 
Juan  Manuel  Menendez.  Notaire  public. 

Le  même  jour  j*ai  fait  connaître  Tacte  précédent  au  no- 
taire public  Don  Félix  Sotomayor,  expert  nommé  à  cet  effet, 
qui  en  ayant  pris  connaissance  a  accepté  la  charge  et  a  juré 
de  la  remplir  fidèlement  et  loyalement.  En  foi  de  quoi  il  a 
signé,  ce  que  j'affirme.  (Signé)  Sotomayor. 

Ensuite  j'en  ai  fait  une  autre  communication,  comme  la 
précédente,  au  notaire  public  Don  Lucas  de  la  Lama  qui  a 
accepté  de  même  les  fonctions  à  lui  conférées  et  juré  de  les 
remplir  fidèlement  et  loyalement;  ce  que  j'affirme. 

(Signé)  Lama. 

Rapport  des  experts. 

Les  soussignés  notaires  publics  susnommés  pour  la  con- 
frontation et  la  comparaison  de  la  signature  d'un  docu- 
ment que  l'on  dit  signé  par  Tex-géuéral  Don  William  Mil- 
ler, document  qui  se  trouve  dans  une  procédure  que  nous 
a  remise  à  cet  effet  le.  secrétaire  général  du  ministère  du 
Gouvernement,  et  qui  se  trouve  coté  E.  à  f^.  61,  en  date  du 
premier  avril  mil  huit  cent  trente  et  un,  à  Lima,  nous  disons: 
que  nous  l'avons  confrontée  et  comparée  avec  diverses  notes 
des  années  postérieures,  parce  que  nous  n'en  avons  rencon- 
tré aucune  de  l'année  mil  huit  cent  trente  et  un,  lesquelles 
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nous  ont  été  exhibées  par  les  archivistes  des  Ministères  de 
l'Intérieur,  de  la  Guerre  et  des  Finances,  et  nous  avons 
trouvé,  d'après  ce  qu'il  nous  a  semblé,  qu'elles  étaient 
toutes  semblables  à  celle  du  document  qui  nous  est  soumis, 
tant  pour  la  forme  de  l'écriture,  que  pour  les  paraphes;  ce 
qui  nous  porte  à  croire  que  les  unes  et  les  autres  sont  faites 
de  la  même  main,  ne  trouvant  qu'une  seule  différence  dans 
la  première  lettre  du  nom;  car  dans  la  pièce  datée  du  pre- 
mier avril  le  mot  Miller  est  écrit  en  lettres  minuscules  et 
dans  toutes  les  autres  avec  majuscule.  C'est  tout  ce  que 
nous  avons  à  déclarer  sur  cette  affaire,  d'après  nos  loyales 
connaissances  et  notre  intelligence  de  la  matière,  sous  la 
foi  du  serment  que  nous  avons  prêté  en  acceptant  cette 
commission;  ce  que  nous  ratifions  dans  les  présentes. 

Lima,  le  vingt-trois  décembre  mil  hait  cent  quarante  et  un. 

{Signe)  Lucas  de  la  Lama,  Félix  Sotomayor, 

notaire  public.  notaire  public. 

Légalisation.  —  Le  Ministre  d'Etat,  de  l'Intérieur  et  des 
Relations  Extérieures  du  Pérou,  etc. 

Certifie  que  les  signatures  apposées  ci  dessus  sont  celles 
des  notaires  publics  de  la  capitale.  Don  Lucas  de  la  Lama 
et  Don  José  Félix  Sotomayor. 

Lima,  24  décembre  1841 . 

{Signé)  AC"  G.  Charun. 
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Lettre  H. 

Déclaration  de  Lazcano  el  reçu  de  Smith  donné  à  San  Bios, 
légalisés  en  due  forme. 

Oép^che  du  Plénipotentiaire  du  Glilll  au  Pérou* 

Lima,  le  i6  décembre  iSAX. 

Monsieur, 

11  convient  aux  intérêts  de  ma  nation,  qu*il  soit  reconnu 
par  Don  Vicente  Lazcano,  domicilié  dans  cette  capitale, 
une  de  ses  signatures  qui  est  apposée  sur  le  document  n*"  3 
de  la  procédure  que  j'ai  l'honneur  de  remettre  ci-jointe  à 
V.  E.  Je  la  supplie  donc  de  vouloir  bien  charger  un  juge  de 
droit  de  cette  capitale,  de  faire  comparaître  devant  lui  ledit 
Don  Vicente  Lazcano,  et  prendre  une  copie  exacte  de  toute 
la  pièce  citée  n""  3.  Cette  pièce  contient  un  reçu  délivré  par 
Don  E.  Smith  à  San  Bias,  à  la  date  du  7  mai  1820,  de  vingt 
trois  mille  neuf  cent  quatre-vingt  quatorze  piastres  par 
anticipation, — trois  cent  dix  marcs  et  sept  huitièmes  d'ar- 
gent pigne,  —  mille  six  cent  quarante-cinq  onces  d'or  — 
et  dix-neuf  barres  d'argent  du  poids  de  deux  mille  quatre 
cent  soixante  marcs,  qu'il  a  reçus  dudit  Lazcano,  duquel 
on  fera  vérifier  légalement  la  signature  mise  au  bas  d'un 
résumé  fait  par  lui  au-dessous  dudit  reçu,  et  cela  ter- 
miné, on  m'en  remettra  l'acte  pour  les  fins  qu'il  con- 
viendra. 

J'ai  l'honneur  de  me  dire  avec  la  plus  haute  consi- 
dération et  respect,  de  V.  E.  le  très-dévoué  et  obéissant  ser- 
viteur (Signé)  Ventura  Lavalle. 

A  S.  Excellence  le  ministre  des  Relations  Extérieures  du 

Pérou. 


f 
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DÉCRET. 

Lima,  2i  décembre  i841. 

Quil  soit  remis  au  juge  de  1""  iustance,  ly  Âlcantanit 
pour  qu*il  procède  à  ordonner  la  vérification  indiquée  et 
qu'ensuite  l'on  tire  une  copie  certifiée  de  la  pièce  n""  3,  que 
Ton  remettra  à  ce  ministère  avec  ce  qui  aura  été  fait. 

(Signe)  Charun. 

Lima,  2i  décembre  i84i. 

Pour  reçu,  avec  le  décret  suprême  écrit  en  marge: 
Qu'il  soit  notifié  à  Don  Vicente  Lazcano  pour  qu'il  com- 
paraisse à  ce  tribunal,  afin  d'y  reconnaître  la  signature  du 
document  y  désigné,  et  qu'il  soit  fait  une  copie  certifiée  de 
ladite  pièce,  comme  cela  est  demandé,  puis  qu'on  la  rende 
à  monsieur  le  Ministre  de  l'Intérieur  avec  ce  qui  aura  été 
fait. 

(Signé)  Algantara.  Par  devant  moi, 

(Signé)  Juan  Antonio  Menendez»  notaire  public. 

Le  vingt  et  un  du  même  mois,  j'ai  fait  connaître  l'acte 
qui  précède  à  Don  Vicente  Lazcano,  en  le  citant  pour  de- 
main, à  l'heure  de  midi,  devant  le  tribunal  du  docteur 
Agustin  Alcantara.  Ce  que  j'affirme.  —  Je  demeure  in- 
struit. 

(Sig7ié)  Lazcano.  San  Mario. 

Reconnaismnce  faite  par  Don  Vicente  Lazcano  de  sa  signa^ 
ture  au  bas  du  reçu  de  Smith. 

Lima,  le  vingt*deux  décembre  mil  buit  «eot  quarante  et  un. 

En  conséquence  de  ce  qui  est  ordonné  dans  le  décret 
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d'hier,  statuant  sur  ce  qui  est  décidé  par  le  Gouvernement 
suprême  dans  le  décret  de  la  même  date,  expédié  à  la  de- 
mande de  monsieur  le  Ministre  plénipotentiaire  et  envoyé 
extraordinaire  de  la  République  du  Chili  près  de  ce  Gouver- 
nement, est  comparu  devant  M.  le  juge,  Don  Vicente  Laz- 
cano,  habitant  de  cette  ville  et  commerçant,  afin  d'exécuter 
ce  qui  est  prescrit.  En  vertu  de  quoi,  M.  le  juge  a  reçu  de 
lui,  en  ma  présence,  le  serment  qu'il  fit  par  Dieu  Notre- 
Seigneur  et  le  signe  de  la  croix,  sous  lequel  il  promit  de 
dire  la  vérité  sur  ce  qu'il  saurait  et  lui  serait  demandé;  et 
ayant  été  interrogé  conformément  à  la  requête  dudit  sieur 
Ministre  dans  sa  dite  dépêche  et  lui  étant  montré  le  docu- 
ment original  qui  se  trouve  en  la  troisième  feuille  de  la 
procédure  y  annexée  et  étiquetée  comme  suit:  Lettre  C. 
Documents  qui  prouvent  la  propriété  de  Don  Pedro  Abadia  sur 
le  bâtiment,  les  ustensiles  et  le  chargement  delà  goëletteUlkCE- 
domiam:  —  Après  avoir  vu  et  reconnu  ladite  pièce  de  trois 
feuilles,  il  a  dit:  Que  la  signature  qui  setrouveàlafinestde 
la  main  propre  et  de  récriture  du  déclarant  qui  Ta  souscrite 
après  avoir  été  instruit  du  document  précité  et  que  par 
conséquent  il  la  reconnaît  pour  sienne  ;  que  ce  qui  est  dit 
et  déclaré  est  la  vérité  en  foi  du  serment  qu'il  a  fait,  tout 
quoi  il  a  affirmé  et  ratifié  après  lecture  de  cette  déclaration 
et  a  signé;  et  le  sieur  juge  a  paraphé  devant  moi  ce  que 
j'affirme. 

{Signé)  Vicente  de  Lazgano. 

Pardevant  moi.  {Signe)  Juan  Antonio  Menenoez,  notaire 
public. 

D'ici  jusqu'à  la  pnge  47   du   dossier   se   trouvent  le  Reçu 
du  capitaine  Smith  à  Lazcano,  pour  piastres  78,641,  7  réaux 
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et  le  résumé  de  Lazcano,  déjà  insérés  sous  la  lettre  F,  n*"  3, 
page 137. 
Ce  certificat  se  termine  ainsi  : 

Cette  translation  est  conforme  au  document  original, 
de  trois  feuilles  qu'on  a  mentionné  exactement  dans  Ten- 
tète  et  après  l'avoir  corrigée  et  coUationnée,  j'en  délivre  la 
présente  expédition. 

Lima,  le  vingt-deux  décembre  mil  huit  cent  quarante  et  un. 

{Signé)  Juan  Antonio  Menendez,  notaire  public. 

Légalisation.— Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  des  Relations 
Extérieures  du  Pérou,  etc. 

Certifie  que  la  signature  qui  se  trouve  ci-dessus  est  celle 
qu'a  coutume  d'apposer  le  notaire  public  de  cette  capitale, 
Don  Juan  Antonio  Menendez,  et  à  laquelle  on  accorde  en- 
tière foi  et  crédit  au  jugement  et  en  dehors.  Et  pour  qu'il 
en  sorte  les  effets  qu'il  convient,  je  délivre  le  présent,  au 
Palais  du  Gouvernement. 
Lima,  le  22  décembre  184i. 

(Signé)  Ag"  G.  Charun. 

Lettre  I. 

Procédure  originale  «ulvle  à  Callao  eoneernaiit  la 
capture  du  Macedonlan. 

Dépêche  du  Ministre  de  F  Intérieur  du  Pérou  au  Directeur 
général  de  la  marine. 

Lima  le  28  fénier  18Î2. 
Monsieur, 
La  moitié  de  la  valeur  du  brigantin  goélette  Maeedenian 
appartenant  à  Tespagnol  Don  José  de  Arizmendi,  Votre  Ex- 
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cellence  voudra  bien  faire  en  sorte  que  ce  navire  soit  saisi 
àTinstant. 
J'assure  à  V.  E.  ma  considération. 

(Signé)  B.  Monteagudo. 

Nota.  Ayez  soin  de  la  Persévérancia:  on  a  reçu  Tavisqu'il 
cherche  à  fuir,  par  ordre  d'Abadia. 

(Signe)  Monteagudo. 

DÉCRET. 

Callao  le  28  février  I8â3. 

Que  Ton  réponde  que  la  goélette  Maeedonian  reste  pri- 
sonnière, et  que  Ton  procède  à  la  saisie  qui  se  fera  en  due 
forme  par  Tadjudant  des  arsenaux,  en  la  faisant  entrer  le 
plus  près  possible  des  batteries  et  en  lui  enlevant  ses  agrès 
pour  la  sûreté;  et  cela  fait  qu'on  fasse  tout  cequ*il  faut  pour 
pourvoir  à  ce  qui  conviendra,  en  faisant  entrer  aussi  la  Per- 
sévérancia. 

(Signé)  Gruz.  Claro,  secrétaire 

Comme  V.  S.  me  Ta  ordonné,  la  goélette  dont  vous  par- 
lez est  saisie,  avec  garde  de  troupe  à  son  bord  ;  un  officier 
en  est  chargé  et  après  avoir  exécuté  cette  opération,  on  pro- 
cédera demain  même,  à  mettre  la  dernière  main  au  débar- 
quement des  tonneaux  d*aiguade  jusqu'à  ce  qu'il  soit  ter- 
miné ainsi  que  Tinventaire;  de  même  que  tout  ce  que  vous 
m'ordonnez  dans  votre  dernier  décret. 

Gallao  le  premier  mars  1822. 
{Il  y  a  ici  une  $ignalure  indéchiffrable). 

L'inventaire  de  la  goélette  ilfaredbnîan,  saisie  à  Callao,  est  com- 
pris entre  les  pages  1S3  et  lS6du  dossier,  et  n'intéresse  pas  cette 
affaire. 
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Interrogatoire  subi  par  Véquipage. 

CaUaole2mars1822. 

Comme réquipage  de  la  goélette  Maeedonian  saisie  comme 
propriété  du  fugitif  Don  José  Arismendi,  navigue  depuis 
longtemps  sur  ce  navire  et  que  les  individus  qui  le  compo- 
sent doivent  savoir  quels  sont  les  propriétaires  dudit  navire, 
on  recevra  leurs  déclarations,  sous  la  foi  du  serment,  sur 
les  points  suivants  : 

l''  Sur  la  propriété  du  navire  :  qu'ils  disent  clairement  à 
qui  il  appartient  et  comment  ils  le  savent? 

S""  Quels  sont  les  voyages  qu1l  a  faits  et  avec  quels  char- 
gements depuis  deux  ans  jusqu'à  ce  jour,  en  désignant  les 
ports  de  départ  et  ceux  de  débarquement? 

3""  Quels  étaient  les  objets  chargés  et  qui  les  a  reçus 
et  s'ils  savent  quels  étaient  les  propriétaires  des  dits  ob- 
jets? 

4''  Si  dans  les  circonstances  oii  il  est  entré  à  Callao  on 
avait  quelque  instruction  sur  le  navire  de  MM.  Arizmendi 
et  Abadia? 

S""  Dans  quelles  circonstances  il  toucha  à  Arica,  quelle  fut 
la  personne  qui  y  reçut  le  chargement  et  pour  le  compte 
de  qui  était-il? 

G"*  S'il  a  été  retenu  par  le  chef  d*escadre  du  Chili  dans 
quelque  circonstance,  si  on  lui  a  enlevé  quelque  somme 
d'argent  ou  des  objets  et  pourquoi,  et  si  cesdits  objets  ap- 
partenaient à  un  habitant  de  Lima. 

Après  avoir  interrogé  ledit  équipage,  on  fera  subir  le 
même  interrogatoire  au  capitaine  et  au  pilote  dudit  navire. 
Ces  opérations  terminées,  on  les  renverra  pour  pourvoir  à 
ce  qu'il  conviendra. 

{Signé)  Cruz.  Claro. 
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Déclaration  du  matelot  Otarola. 

Dans  la  baie  et  port  de  Callao,le  quatre  du  mois  de  mars, 
mil  huit  cent  vingt-deux,  en  exécution  de  ce  qui  est  or* 
donné  dans  l'acte  précédent,  étant  dans  TArsenal,  en  pré- 
sencede  Tadjudant  de  M.  le  général  de  marine,  Don  Antonio 
Martinez,  quatre  marins  se  trouvant  prisonniers  dans  un  ca* 
chot  de  la  goélette  Macedonian,  on  interrogea  un  d'eux  a  près 
avoir  reçu  son  serment  qu'il  fit  devant  Dieu  Notre  Seigneur, 
avec  un  signe  de  croix,  selon  le  droit,  de  dire  la  vérité 
sur  ce  qu'il  saurait  et  sur  ce  qui  lui  serait  demandé.  Inter- 
rogé concernant  ses  nom,  patrie,  religion  et  emploi,  il  dé- 
clara se  nommer  Juan  Otarola^  natif  de  Valparaiso,  chrétien 
apostolique  et  romain,  matelot  sur  la  dite  goélette  et  en- 
suite :  — 

Interrogé  sur  le  temps  depuis  lequel  il  navigue  sur  le  dit 
navire  et  quels  sont  les  propriétaires  du  bâtiment  et  de  tout 
ce  qu'il  contient  :  —  Sur  la  première  partie  il  a  répondu 
que  :  il  y  a  un  an  plus  ou  moins  qu'il  s'est  embarqué 
sur  la  dite  goélette  en  qualité  de  matelot,  dans  le  port  de 
San-Blas  :  que  de  là,  il  est  parti  pour  Canton  et  de  ce  lieu 
pour  Ârica,  d'où  le  bâtiment  est  venu,  il  y  a  à  présent  trois 
mois,  jeter  l'ancre  à  Gallao  ;  qu'étant  tombé  malade,  il  est 
allé  à  terre,  mais  que  depuis  neuf  jours  se  trouvant  en 
bonne  santé,  il  s'était  réembarqué  avec  le  même  emploi  ; 
qu'il  a  eu  pour  maitre  le  capitaine  de  navire,  nommé  Smith, 
qu'il  est  resté  à  Âréquipa,  lorsqu'on  est  débarqué  à  Ârica, 
parce  qu'il  leur  a  payé  leur  solde,  et  que  ce  jour  c'était  le 
pilote  qui  l'avait  engagé,  que  ce  pilote  remplace  le  capitaine 
et  qu'il  se  nomme  don  Juan  Héron.  Telle  fut  sa  réponse. 

Interrogé  sur  la  teneur  de  la  seconde  partie  de  l'acte  sus- 
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(lit,  il  a  dit  :  que  le  navire  n'a  pas  fait  d*autres  voyages  avec 
le  déclarant  que  ceux  qu'il  a  déclarés  dans  la  réponse  pré-* 
cédente,  excepté  celui  à  Mollendo  d'où  il  transporta  les  sol- 
dats des  numéros  11  et  7,  d'Arica  à  Pisco.  Telle  fut  sa  ré- 
ponse. 

Interrogé  sur  la  troisième  partie  du  dit  acte,  il  a  dit  : 
que  du  port  de  San-Blas,  il  n'emporta  aucun  chargement  à 
Canton  ;  mais  que  de  celui-ci  il  emporta  un  assez  fort  char- 
gement de  vêtements  que  l'on  débarqua  à  Ârica,  où  l'on  dit 
que  le  capitaine  allait  pour  les  vendre  et  que  ce  qu'il  ne  put 
vendre,  il  le  fit  transporter  à  bord  pour  le  conduire  à  ce 
port  où  on  le  débarqua  pour  l'envoyer  à  Lima,  mais  il  ne 
sait  où.  Telle  fut  sa  réponse. 

Interrogé  sur  la  quatrième  partie  du  dit  acte,  il  dit  : 
qu'il  ne  connaît  pas  Don  José  Santos  Ârizmendi,  ni  Don 
Pedro  Âbadia,  qu'il  ne  s'est  pas  occupé  si  les  propriétés 
leur  appartenaient  ou  non,  parce  qu'il  ne  sait  pas  la  langue 
anglaise,  seule  langue  que  parlent  les  officiers  du  navire. 
Qu'il  ne  connaissait  pas  la  capitale  de  Lima,  si  ce  n'est  de- 
puis trois  mois,  où  on  le  conduisit,  comme  il  Ta  dit,  pour  le 
payer  et  qu'il  y  resta  seulement  de  neuf  heures  à  midi  pen- 
dant qu'on  faisait  son  compte  :  ce  qui  eut  lieu  dans  une 
grande  maison  à  étages  que  le  subrécargue  doit  connaître; 
mais  le  déclarant  ne  sait  à  qui  elle  était,  ni  la  rue,  parce 
que  pendant  tout  le  temps  qu'il  a  été  malade,  il  n'est  pas 
sorti  de  Callao.  Telle  fut  sa  réponse. 

Interrogé  sur  ce  que  prescrit  la  troisième  partie  de  cet 
acte,  il  a  dit:  qu'il  s'en  réfère  à  ce  qu'il  a  dit  sur  le  déchar- 
gement qui  se  fit  à  Ârica  et  dans  le  port  de  Callao.  Telle  fut 
sa  réponse. 

Interrogé  sur  la  teneur  de  la  sixième  partie  de  l'acte  qui 
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précède,  ii  a  dit  :  Que  ce  n'est  qu'à  Arica  qu'ils  rencontrè- 
rent l'escadre  de  lord  Cochrane,  mais  le  navire  ne  s'arrêta 
pas,  et  le  déclarant  ne  vit  pas  que  l'on  eût  transborde  quoi 
que  ce  soit  sur  aucun  des  navires.  Telle  fut  sa  réponse. 

Que,  ce  qui  est  dit  et  déclaré  est  la  vérité,  sous  la  foi  du 
serment  :  il  l'a  affirmé  et  ratifié,  après  que  cette  déclara- 
tion eut  été  lue.  Il  ne  l'a  pas  signée,  faute  de  le  savoir  faire, 
mais  il  traça  une   croix,  contresignée  par  l'adjudant  Don 
Antonio  Martinez,  qui  avait  été  présent.  Ce  que  j'affirme. 
{Signé)  Antonio  Martinez.  {Marque  de  Otarola  t) 
Par  devant  moi,  José  Antonio  de  Cobian, 
notaire  de  marine. 

S*"®  Déclaration  de  Santiago  Lofres. 

Immédiatement  après,  on  fit  comparaître  avec  le  même 
adjudant  Don  Antonio  Martinez  qui  servit  d'interprète,  un 
autre  des  quatre  matelots.  J'ai  reçu  son  serment  qu'il  prêta 
en  posant  les  mains  sur  la  bible,  conformément  à  sa  reli- 
gion, sur  la  foi  duquel,  il  promet  de  dire  la  vérité  sur  ce 
qu'il  saurait  et  sur  ce  qui  lui  serait  demandé.  Ayant  été 
interrogé  sur  ses  nom,  patrie,  religion  et  emploi,  il  dit  se 
nommer  Santiago  LofreSy  natif  du  Nord  de  l'Amérique,  pro* 
testant ,  cuisinier  de  la  goélette  Macedonian.  Telle  fut  sa 
réponse. 

Interrogé  sur  la  teneur  de  chacune  des  questions,  conte- 
nues dans  l'acte  précédent,  cité  plus  haut,  au  moyen  de 
l'interprète,  il  a  dit  à  la  première  :  qu'il  y  a  à  peu  près  deux 
ans  qu'il  navigue  sur  ce  navire,  s'étant  embarqué  à  Canton, 
comme  cuisinier  de  la  frégate  de  guerre,  le  Congrès  des 
Etats-Unis,  qu'il  ne  se  rappelle  pas  le  nom  du  propriétaire 
du  Macedonian,  mais  qu'il  le  connaît,  parce  qu'il  était  aussi 
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propriétaire  de  la  frégate  Pansar  qui  se  trouvait  dans  ce 
port  de  Callao,  qu'il  est  domicilié  à  Boston,  comme  négo- 
ciant dans  cet  endroit.  Telle  fut  sa  réponse. 

Interrogé  sur  la  seconde  question  il  dit  :  que  de  Canton 
le  Macedonian  fk  voile  pour  Arica,  avec  un  chargement  de 
vêtements  et  de  porcelaine»  qui  fut  débarqué  dans  ledit 
port,  à  la  réserve  de  quelques  malles  qui  furent  débar* 
quées  dans  ce  port  de  Callao.  lorsqu'il  vint  pour  Pisco  en  y 
conduisant  des  troupes,  et  qu'il  n*a  pas  touché  à  d'autres 
ports,  pendant  tout  le  temps  que  le  déclarant  Ta  habité. 
Telle  fut  sa  réponse. 

Interrogé  sur  la  troisième  partie  dudit  acte,  il  dit  : 
Qu'il  ignore  quelle  est  la  personne  qui  a  reçu  les  dits  objets 
à  Arica  :  il  sait  seulement  qu'on  les  débarqua  pour  les 
vendre,  comme  étant  la  propriété  du  capitaine  Smith,  qui 
resta  à  Arica.  Telle  fut  sa  réponse. 

Interrogé  sur  la  teneur  de  la  quatrième  partie  dudit  acte, 
il  dit  :  Qu'il  ne  sait  pas  si  Don  José  Santos  Arismendi  et  don 
Pedro  Abadia  ont  eu  quelqu'intervention  dans  le  navire, 
parce  qu'il  ne  les  connaît  pas  et  n'en  a  pas  entendu  parler. 
Telle  fut  sa  réponse. 

Interrogé  sur  la  teneur  de  la  cinquième  partie  de  l'acte 
cité,  il  dit  :  qu'il  se  réfère  à  ce  qu'il  a  dit  dans  les  réponses 
précédentes.  Telle  fut  sa  réponse. 

Interrogé  sur  le  contenu  de  la  sixième  et  dernière  ques« 
tion  dudit  acte,  il  dit  :  Que  le  Macedonian  n'a  jamais  été 
retenu  par  un  navire  quelconque,  quoiqu'il  se  trouvât  à 
Arica  avec  l'escadre  de  Lord  Cochrane,  qui  étant  ami  du 
capitaine,  ne  lui  fit  aucune  hostilité  ;  qu'il  n'a  pas  vu  non 
plus  qu'il  lui  eût  été  remis  de  l'argent  ni  des  marchandises, 
et  qu'il  ignore  si  quelqu'une  ou  plusieurs  personnes  de  Lima 
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avaient  des  intérêts  dans  ces  objets.  Telle  fut  sa  réponse. 

Pressé  d'exposer  la  vérité,  parce  qu'il  nie  tout,  concer- 
nant le  lieu  ou  il  a  été  payé,  par  qui  il  Ta  été  et  en  quel 
moment,  il  dit  :  que  ce  qu*il  a  dit  est  tout  ce  qu'il  a  vu, 
tout  ce  qu'il  sait  :  que  les  payements  ont  été  faits  au  décla- 
rant et  aux  autres  à  Lima,  dans  une  grande  maison  à  éta- 
ges, qui  sert  comme  de  restaurant  aux  Anglais;  qu'elle 
fait  partie  d*un  pâté  qui  se  trouve  avant  la  rue  de  la  Poste  : 
que  le  dit  payement  a  été  fait  il  y  a  maintenant  trois  mois 
plus  ou  moins.  Telle  fut  sa  réponse. 

Que  ce  qui  est  dit  et  déclaré,  est  la  vérité,  d'après  le  ser- 
ment qu'il  a  fait,  et  il  a  déclaré  qu'il  reconnaît  bien  son 
dire  par  le  moyen  de  l'interprète,  lequel  a  signé,  et  le  dé- 
clarant a  fait  le  signe  de  la  croix,  ce  que  j'affirme. 

{Signé)  Antonio  Hartinez  (f  marque  de  Lofres.) 

Pardevant  moi,  José  Antonio  de  Cobian. 

3'°''  Déclaration  du  matelot  F.  Fernandez. 

Au  même  instant,  le  même  adjudant  a  fait  comparaître 
le  dernier  des  quatre  matelots  détenus  dans  cet  arsenal;  j'ai 
reçu  son  serment  qu'il  a  fait  d'après  sa  religion,  la  main 
posée  sur  la  Bible,  sous  lequel  il  a  promis  de  dire  la  vérité 
sur  ce  qu'il  saurait  et  sur  ce  qui  lui  serait  demandé,  et  lui 
ayant  demandé  ses  nom,  patrie,  religion  et  emploi,  il  ré- 
pondit, au  moyen  de  l'interprète,  qu'il  se  nommait  Federico 
Fernandez,  natif  de  New- York,  protestant,  et  matelot  sur  la 
goélette  Macedonian.  Telle  fut  sa  réponse. 

Interrogé  sur  le  temps  qu'il  navigue  sur  la  goélette  Ma- 
cedonian, il  dit  :  qu'il  y  a  environ  un  mois  et  demi  qu'il  s'est 
embarqué  dans  ce  port,  lorsque  le  brigantin  Tibère,  avait 
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débarqué,  venant  de  Guayaquil.  De  sorte  qu'on  lui  demanda 
s'il  avait  quelque  connaissance  sur  te  chargement  du  navire, 
à  qui  il  appartenait  et  s'il  connaissait  Arizmendi  ou  Abadia, 
et  avec  qui  il  s'engagea  au  service  du  navire.  Il  dit  :  Qu'il 
ne  savait  rien  concernant  le  chargement  ni  sur  la  propriété 
du  navire,  qu'il  ne  connaissait  pas  les  personnes  dont  on 
lui  parlait,  qu'il  n'en  avait  jamais  entendu  faire  mention  ; 
que  même  il  ne  connaît  pas  Lima  et  qu'il  traita  de  son  em* 
barquement  avec  le  capitaine  actuel  Don  Juan  Lzin.  Que 
telle  est  la  vérité,  sous  la  foi  du  serment  qu'il  a  fait,  qu'il  a 
affirmée  et  ratifiée,  après  avoir  reconnu  son  dire  au  moyen 
de  l'interprète  avec  lequel  il  a  signé,  ce  que  j'affirme. 
{Signé)  Antonio  Hartinez.  Fred.  Ferdinand. 

Par  devant  moi,  (Signé)  José  Antonio  de  Gobian. 

Déclaration  du  capitaine  John  E.  Héron. 

Dans  la  baie  et  port  de  Callao,  à  bord  de  la  goélette  Afa- 
cedonian.en  exécution  de  ce  qui  est  ordonnédansl'actequi  se 
trouve  en  tète  de  ce  procès-verbal,  le  même  jour,  quatre  mars 
de  cette  année  mil  huit  cent  vingt-deux,  l'adjudant  Don  An- 
tonio Martinez  fit  comparaître  le  capitaine  de  la  ditegoëlette 
et  pardevant  moi  notaire  présent,  a  reçu  le  serment  qu'il  a  fait 
en  posant  la  main  sur  la  Bible,  conformément  à  ce  que  prescrit 
sa  religion,  sous  la  foi  duquel  serment  il  a  promis  de  dire  la 
vérité  sur  ce  qu'il  saurait  ou  sur  ce  qui  lui  serait  demandé; 
et  ayant  été  interrogé  par  l'intermédiaire  de  l'adjudant  lui- 
même,  comme  interprète,  sur  ses  noms,  patrie,  religion  et 
emploi,  il  a  répondu  :  se  nommer  John  E.  Héron,  natif  de 
Richmond,  Etats-Unis ,  pilote  antérieurement  et  main- 
tenant capitaine,  de  religion  protestante.  Telle  fut  sa  réponse. 

Interrogé  sur  la  première  partie  de  l'acte  cité  et  sur  ce 
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qu*il  contient,  il  a  dit  :  quil  y  a  vingt-trois  mois  quMl  navi- 
gue sur  ce  bâtiment,  s*étant  embarqué  à  San-Blas,  après 
avoir  fait  son  contrat  d*embarquement  avec  le  capitaine 
Smith;  que  le  propriétaire  du  bâtiment  est  Don  Juan  Clerc, 
résidant  à  Boston.  Qu'il  sait  cela  parce  que  le  précédent  ca- 
pitaine le  lui  a  dit,  et  que  cela  est  prouvé  par  la  patente  qui 
se  trouve  dans  les  mains  du  capitaine  du  port.  Telle  fut  sa 
réponse. 

Interrogé  sur  la  seconde  partie  dudit  acte,  il  a  dit  :  que 
les  voyages  qu'il  a  faits,  sont  :  celui  de  San-Blas  à  Canton, 
puis  de  Canton  à  Arica,  d'Arica  à  Pisco,  de  Pisco  à  Arica, 
d'Arica  à  Mollendo  et  de  cet  endroit  au  port  de  Callao  où  il 
se  trouve  maintenant.  Que  de  San-Blas  à  Canton  ils  trans- 
portèrent en  numéraire  et  en  pignes  quelqu*argentdont  il  ne 
peut  spécifier  le  montant,  parce  qu'il  ne  se  le  rappelle  pas. 
Qu'avec  cet  argent  on  se  procura  de  la  porcelaine  et  des  ob- 
jets de  Chine  :  que  l'on  débarqua  à  Arica  tous  ces  objets 
dont  le  capitaine  lui  sembla  le  propriétaire.  Que  de  Pisco  on 
retourna  à  Arica  et  de  là  à  Mollendo  où  Ton  rembarqua  quel- 
ques ballots  par  l'ordre  du  même  capitaine,  qui  lorsqu'il  re- 
mit le  navire  au  déclarant,  resta  en  cet  endroit  pour  se  ren- 
dre à  Arequipa  ;  Héron  en  conséquence  de  l'ordre  qu'il  lui 
avait  donné  s'en  vint  au  port  de  Callao,  où  il  débarqua  ces 
ballots,  en  les  remettant  à  un  neveu  du  capitaine,  Don  Este- 
van  Howe,  qui  était  venu  comme  subrécargue  de  Mollendo, 
et  celui-ci  les  envoya  à  Lima.  Telle  fut  sa  réponse. 

Interrogé  sur  le  contenu  de  la  troisième  partie  dudit 
acte,  il  a  dit:  Qu'il  s'en  réfère  à  ce  qu'il  a  dit  dans  la  ré- 
ponse précédente,  ajoutant  que  le  subrécargue  Don  Este- 
van  se  trouve  à  Lima,  dans  la  rue  de  la  Coca,  maison  de 
Don  Juan  Fuet  y  Rozas.  Telle  fut  sa  réponse. 
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Interrogé  sur  la  quatrième  partie  dudit  acte,  il  a  dit:  que 
ni  Don  José  Arizmendi  ni  Don  Pedro  Âbadia  n'ont  eu  au- 
cune espèce  d'intervention  dans  le  navire,  que  le  déclarant 
ne  connaît  pas  le  premier,  mais  qu'il  connaît  le  second, 
parce  qu'il  l'a  vu  sur  la  frégate  de  guerre  Macedonian  dans 
Tannée  mil  huit  cent  dix-neuf,  lorsqu'elle  était  dans  ce 
port;  qu'à  cause  de  cette  connaissance  il  a  été  le  voir  à  San 
Pedro  en  une  circonstance  où  il  était  prisonnier  et  dans  une 
autre  à  sa  maison,  mais  seulement  par  amitié  et  non 
parce  qu'il  exerçât  quelqu'intervention  sur  le  navire.  Telle 
fut  sa  réponse. 

Interrogé  sur  la  teneur  de  la  cinquième  partie  du 
susdit  acte,  il  a  dit:  qu'il  a  déjà  répondu  quant  à  cette 
question  en  ses  réponses  précédentes  et  qu'il  s'y  réfère. 
Telle  fut  sa  réponse. 

Interrogésurce  que  contient  la  sixième  et  dernière  paKie 
de  l'acte  cité,  il  a  dit:  que  l'escadre  du  Chili  a  jeté  l'ancre 
dans  le  port  d'Ârica  ;  mais  que  du  bord  le  déclarant  n'a  pas 
vu  que  l'on  ait  donné  de  l'argent  et  encore  moins  des  ob- 
jets: que  concernant  le  reste  il  s'en  réfère  à  ce  qu'il  a  dit. 
Que  c'est  toute  la  vérité,  sous  la  foi  du  serment  qu'il  a 
fait;  de  laquelle  il  s'est  assuré  par  l'intermédiaire  de  Tin- 
lerprète,  avec  lequel  il  a  signé  ;  ce  que  j'affirme. 

(Sigfne')  Antonio  Martinez.  (Sigf»e)  John  E.  Héron. 

Par  devant  moi.  (Signé)  José  Antonio  de  Cobian. 

Déclaration  du  pilote  John  Jones. 

Le  même  jour  et  à  bord  du  même  navire,  le  susdit  Adju- 
dant fit  comparaître  le  pilote;  j'ai  reçu  le  serment  qu'il  a 
prêté  conformément  à  sa  religion,  en  plaçant  la  main  sur 
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la  Bible,  sous  la  foi  duquel  il  a  promis  de  dire  la  vérité  sur 
ce  qu'il  saurait  et  sur  ce  qu'on  lui  demanderait,  et  ayant 
été  interrogé  sur  ses  noms,  patrie,  religion  et  emploi,  rf  a 
dit  :  quil  se  nommait  John  Jones,  né  à  Falmon  aux  Etats- 
Unis,  qu'il  était  protestant  et  pilote  de  ce  bâtiment.  Telle 
fut  sa  réponse. 

Interrogé  sur  la  première  partie  de  l'acte  qui  se  trouve 
en  tète  de  ce  procès-verbal,  au  moyen  de  l'interprète,  il  a 
dit  :  Que  depuis  quatre  ans  il  navigue  sur  ce  bâtiment,  et 
qu'il  a  contracté  pour  son  embarquement  avec  son  proprié- 
taire Don  Juan  Clerc,  résidant  à  Boston,  où  il  s'est  eitibar- 
qué.  Telle  fut  sa  réponse. 

Interrogé  sur  la  seconde  partie  de  l'acte  cité,  il  a  dit  : 
que  depuis  deux  ans,  il  a  été  à  San  Blas,  d'où  il  est  allé  à 
Canton  et  de  là  à  Arica,  à  Pisco,  et  de  là  encore  à  Arica  puis 
à  Mollendo,  d'où  il  est  venu  au  port  de  Callao.  Telle  fut  sa 
réponse. 

interrogé  sur  la  troisième  partie  dudit  acte,  il  a  dit  : 
Qu'on  a  emporté  de  San  Blas  à  Canton  quelqu'argent  pour  y 
acheter  un  chargement.  Qu'en  effet  on  y  a  acheté  de  la  por- 
celaine et  des  étoffes  que  l'on  a  débarquées  à  Arica,  sans 
qu'il  sache  à  quelle  consignation,  ni  qui  en  a  donné  l'ordre, 
parce  que  le  déclarant  se  trouvait  à  fond  de  cale  pour  les 
faire  placer  sur  le  pont.  Telle  fut  sa  réponse. 

Interrogé  sur  la  quatrième  partie  de  l'acte  précité,  il  a  dit  : 
Qu'il  n'a  connu  que  de  vue  Don  José  Arizmendi  et  Don 
Pedro  Abadia,  parce  qu'on  lui  a  dit  qui  étaient  ces  mes- 
sieurs, mais  qu'il  ne  leur  a  jamais  parlé,  ni  ne  les  a  vus  sur 
le  navire;  il  ne  sait  pas  s'ils  y  ont  jamais  exercé  la  moindre 
intervention.  Telle  fut  sa  réponse. 

Interrogé  sur  la  cinquième  partie  dudit  acte,  il  a  dit  : 
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Qu'il  s'en  rérère  à  ce  qu'il  â  dit;  qu'il  ignore  quel  est  celui 
qui  a  reçu  le  chargement,  tt  il  ajoute  qu*à  Mollendo  on 
rembarqua  quelques  ballots  qui  furent  débarqués  dans  ce 
port,  à  l'adresse  du  neveu  du  Capitaine  Smith,  qui  resta  à 
Arequipa;  qu'il  ne  sait  pas  à  qui  ces  objets  furent  remis  à 
Lima.  Telle  fut  sa  réponse. 

Interrogé  sur  la  dernière  partie  dudit  acte,  il  a  dit: Qu'il 
n'a  ni  vu,  ni  connu  que  le  navire  ait  été  arrêté  par  l'escadre 
du  Chili,  car,  quoiqu'il  eût  jeté  Tancre  à  Arica,  on  ne  lui  a 
fait  aucune  hostilité;  qu'il  n*a  pas  vu  non  plus  qu'on  lui  ait 
donné  quelques  effets  ou  quelque  somme  d'argent;  qu'il  est 
ignorant  du  reste.  Que  telle  est  la  vérité,  sous  la  foi  du  ser- 
ment qu'il  a  prêté,  lequel  il  a  affirmé  et  ratifié,  mis  au  fait 
de  sa  déposition  par  rinterprèle  lui-même,  avec  lequel  il  a 
signé;  ce  que  j*affirme. 

(Signé)  Antonio  Martingz.  John  Jones. 

Par  devant  moi,  José  Antonio  de  Cobian. 

Dépêche  à  Don  Manuel  Loro  et  rapport  de  celui-ci. 

Etant  à  exécuter  les  investigations  nécessaires  pour  le- 
ver les  doutes  sur  la  propriété  de  la  goélette  Macedonian, 
qui  navigue  sous  pavillon  étranger  et  qui,  diaprés  ce  que 
l'on  croit,  appartenait  à  Don  José  Santos  Arizmendi,  je 
viens  par  la  présente  vous  prier  de  nous  informer  sur  votre 
parole  d*honneur,  de  tout  ce  que  vous  saurez  sur  cette  af- 
faire, en  démontrant  si  Arizmendi  a  acheté  ce  bâtiment, 
quand  cela  a  eu  lieu,  à  quel  endroit,  devant  qui  et  enfin 
tout  ce  que  vous  saurez  et  que  d'autres  sauront  sur  ce  fait. 

Dieu  Notre  Seigneur  vous  garde  de  longues  années. 

Callao,  4mars18i3. 

(Signé)  Luis  de  la  Cruz. 
A  Monsieur  le  Capitaine  de  frégate  Don  Manuel  Loro. 
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Monsieur  le  Directeur  général, 
En  suite  de  Tacte  précédent  que  vous  voulez  bien  mV 
dresser  à  la  date  de  ce  jour,  pour  que  je  dépose,  sur  ma 
parole  d'honneur,  ce  que  je  sais  concernant  la  goélette 
Macedonian,  je  vous  communique  les  renseignements  qui 
suivent  :  Don  José  Arizmendi  ayant  été  mon  associé  dans 
la  propriété  de  VAlcanze  (un  navire),  m'a  proposé  de  faire 
un  voyage  à  Canton,  ce  que  je  n'acceptai  pas  :  il  s'ensuivit 
une  rupture  de  la  société.  Peu  de  jours  après,  il  me  fit  re- 
marquer qu'il  avait  acheté  du  capitaine  Smilh  la  moitié  de 
la  goélette  Macedonian,  pour  effectuer  ce  que  nous  nous 
étions  proposé  auparavant,  et  à  quoi  je  m'étais  refusé  parce 
que  c'était  sous  pavillon  neutre. Les  négociants  espagnolsde 
la  capitale  avaient  plusieurs  bâtiments  réputés  de  cette  ca- 
tégorie, entre  autres  Don  Frantisco  Javier  de  Izcué,  pro- 
priétaire du  brigantinPa/Za^, anglo-américain;  voilà  tout  ce 
que  je  puis  dire,  sous  la  parole  exprimée  précédemment, 
et  que  je  recommande  à  V.  S.  comme  c'est  justice. 

Callao,  4marsi822. 

(Signé)  Manuel  Loro. 

CaHao,le4  mars  1822. 

Que  ce  présent  acte  soit  remis  à  l'Illustre  et  Honorable 
monsieur  le  Ministre  d'Etat  et  que  l'on  mette  en  liberté  les 
quatre  matelots  qui  se  trouvent  détenus. 

(Signé)  Cruz.  Claro,  Secrétaire. 

Lima,  le  7  mars1S22. 

Que  l'on  fasse  tenir  au  juge  de  séquestre  pour  qu'il  active 
autant  qu'il  sera  possible ,  cette  enquête  relative  aux  biens 
d'Arizmendi  et  fasse  son  rapport  sur  le  résultat.  —  Il  y  a 
un  paraphe.  (Signé)  Montgagudo. 
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IJma,  leSmarsISSS. 

Reçu  le  décret  précédent  de  Son  Excellence  le  Suprême 
délégué,  et  pour  sa  complète  exécution  qu'il  soit  remis  à 
TAgent  fiscal  pour  qu'il  s'en  occupe  toute  affaire  cessante. 

(Signé)  Valdivieso, 

Pardevant  moi  (Signe)  Geronimo  de  Villafuerte. 

Opinion  de  V Agent  fiscal. 

L'agent  fiscal,  ayant  vu  cet  acte,  déclare:  que  M. le  Com- 
mandant de  marine  n'a  pas  eu  le  soin  de  recueillir  et  d'a- 
jouter la  patente  de  navigation  et  autres  papiers  du  bâti- 
ment qui  peuvent  éclairer  sur  sa  propriété  totale  ou  par- 
tielle, et  ce  ministère  croit  que  par  la  voie  opportune  on 
peut  le  prévenir  de  faire  la  remise  desdits  documents,  pour 
être  soumis  à  son  examen  et  à  son  avis.  Il  peut  aussi  se 
trouver  parmi  les  papiers  enlevés  à  Don  José  Arizmendi 
quelque  pièceconcernant  l'intérêt  ou  la  propriété  qu'il  avait 
sur  la  goélette  Macedonian;  mais  comme  ce  dépouillement 
exigerait  beaucoup  de  temps,  on  peut  recueillir  la  déclara- 
tion de  Francisco  Ypina  qui  doit  connaître  cette  négocia- 
tion, en  le  prévenant  que  s'il  nie  et  qu'il  soit  prouvé  ensuite 
que  la  moitié  appartenait  à  Don  José  Arizmendi,  il  sera  pour 
cela  sujet  à  encourir  une  peine  grave,  parce  qu'il  ne  peut 
prétexter  ignorance.  De  même  on  pourra  interroger  le 
subrécargue,  Don  Ëstevan  Hovsre,  cité  par  le  pilote  du  na- 
vire, et  aussi  Don  Francisco  Javier  Yzcué,  qui  peut  avoir 
connaissance  de  cette  affaire,  d'après  ce  que  dit  le  capitaine 
de  frégate  Don  Manuel  Loro. 

Lima,  le  9  mars  1R2^. 

(Signe)  Garcia. 
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UiDa,le  U  mars  1822. 

Vu.  Que  ravis  opportun  soit  envoyé  à  M.  le  Directeur  gé- 
néra] de  marine,  pourque,  s'il  n'y  trouve  pas  d'inconvénient, 
il  veuille  bien  prendre  les  mesures  nécessaires  afin  de  re- 
cueillir et  d'envoyer  a  ce  tribunal  spécial,  la  patente  de 
navigation  et  autres  papiers  relatifs  au  brigantin-goëlette 
Macedonian,  qui  doivent  se  trouver  dans  les  mains  du  capi- 
taine subrécargue  dudit  navire,  parce  que  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice  et  l'avantage  de  l'Etat  y  sont  inté- 
ressés, et  sans  préjudice  de  cette  détermination,  Don 
Francisco  Javier  Yzcué,Don  Esteban  Howe  et  Don  Francisco 
Javier  Ypîna  jureront  et  déclareront,  comme  le  propose 
M.  l'Agent  fiscal  dans  son  précédent  avis,  ce  qui  sera  exécuté 
et  fait  le  plus  tôt  possible  ;  et  ici  transmis  immédiatement 
après. 

[Signé)  Valdivieso. 

Par  devant  moi       (Signé)  Geromimo  de  Yillafuerte. 

La  note  a  été  envoyée  le  même  jour.  —  Il  y  a  un  pa- 
raphe. 

Déclaration  d'Ypina  commis  d'âbadia  et  d'Arizmendi. 

Lima  le  23  mars,  mil  huit  cent  vingt-deux. 

Moi,  notaire,  en  exécution  de  ce  qui  est  ordonné  dans 
l'acte  qui  précède,  j'ai  reçu  le  serment  de  don  Francisco 
Javier  de  Ypina,  qui  l'a  fait  par  Dieu  Notre  Seigneur  et  le 
signe  de  la  croix  selon  la  loi,  sous  la  foi  duquel  il  a  promis 
de  dire  la  vérité,  sur  ce  qu'il  saurait  et  serait  interrogé,  et 
rayant  été  selon  la  teneur  de  la  réponse  de  M.  l'Agent  fiscal, 
que  l'on  a  lue  dans  cet  acte  et  comprenant  tout  son  con- 
tenu, il  a  dit  :  Qu'il  sait,  et  qu'il  est  constant  pour  lui,  que 
Don  José  de  Arizmendi  avait  un  intérêt  dans  la  propriété 
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du  brigantin  goélette  MacedoniaUj  d'après  ce  qu'il  résultera 
des  livres  dudit  Arizmendi,  où  est  inscrite  la  somme  pour 
laquelle  il  possède  ledit  navire.  Qu'il  ignore,  lui  déclarant, 
si  le  susdit  Arizmendi,  en  vertu  des  comptes  avec  son  pro- 
priétaire principal,  conserve  encore  quelque  intérêt,  ou  s'il 
l'aura  cédé  en  faveur  de  quelque  personne,  ce  dont  il  n'a 
aucune  connaissance.  Que  ce  qu'il  a  dit  et  déclaré  est  la 
vérité  sous  la  foi  du  serment  par  lui  fait;  il  l'a  aifirmé  et 
ratifié,  après  lecture,  et  l'a  signé,  par  devant  moi,  ce  que 
j'affirme. 

(Signé)  Francisco  Javier  de  Ypina. 
Pardevant  moi,  Geromimo  Villafuerte. 

Déclaration  de  Izcub. 

Lesdits  jour,  mois  et  an  ;  moi  notaire,  en  exécution  de  ce 
qui  est  ordonné  dans  l'acte  rédigé  sur  la  feuille  qui  précède, 
j'ai  reçu  le  serment  de  don  Francisco  Javier  Izcué,  qui  Ta 
prononcé  par  Dieu  Notre  Seigneur  avec  le  signe  de  la  croix, 
selon  la  loi,  sous  la  foi  duquel  il  a  promis  de  dire  la  vérité 
sur  ce  qu'il  saurait  et  qui  lui  serait  demandé,  ce  qui  étant 
fait  d'après  ce  qui  est  requis  par  le  solliciteur  fiscal  il  a 
dit  :  Qu'il  est  constant,  pour  lui  déclarant,  que  Don  José 
Arizmendi  était  fondé  de  pouvoirs  du  bâtiment  nommé  Ma- 
cedonian,  et  comme  tel,  il  était  responsable  de  toutes  les 
affaires  qui  le  concernaient.  Mais  qu'il  ignore  s'il  avait  un 
intérêt  direct  dans  ledit  brigantin  goélette  Macedonian.  Que 
ce  qu'il  a  dit  et  déclaré  est  la  vérité  sous  la  foi  du  serment 
qu'il  a  prêté  et  lequel  il  a  affirmé  et  ratifié.  Après  lecture  de 
cette  déclaration  il  l'a  signée  devant  moi,  ce  que  j'affirme. 
(Signé)  Francisco  Javier  de  Izgue. 

Par  devant  moi,  (signé)  Geronimo  de  Villafuerte. 
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Déclûratimi  de  Stephem  Howe, 

A  Lima,  le  29  mars  mil  huit  cent  vingt-deux,  moi  no- 
taire, en  vertu  de  ce  qui  est  ordonné  dans  Pacte  qui  est 
en  tète,  j'ai  reçu  le  serment  de  Don  Esteban  de  Howe, 
subrécargue  du  briganlin  Macedonian,  qui  Ta  prêté  par 
Dieu  Notre-Seigneur  et  a  fait  le  signe  de  la  croix  selon 
la  loi,  sous  la  foi  duquel  il  a  promis  de  dire  la  vérité  quant 
à  ce  qu'il  saurait  et  sur  quoi  il  serait  interrogé,  et  l'ayant 
été  d'après  la  teneur  de  la  réponse  de  M.  l'agent  fiscal,  il  a 
dit:  qu'il  connaît  pour  propriétaire  dudit  brigantin  Mace- 
donian,  Don  Juan  José  Ellery,  habitant  et  commerçant  aux 
Etats-Unis.  Qu'il  ignore  si  Don  José  Arizmendi  a  quelque 
intérêt  dans  ledit  brigantin  Macedonian,  et  que  s'il  y  a 
quelque  intérêt,  ce  sera  en  raison  d'un  traité  qu'il  aura  fait 
avec  le  propriétaire;  ce  dont  lui,  déclarant,  n'a  aucune 
connaissance.  Que  ce  qu'il  a  dit  et  déclaré  est  la  vérité, 
sous  la  foi  du  serment  qu'il  a  fait,  ce  qu'il  a  affirmé  et  ra- 
tifié; après  lecture  faite  de  sa  déclaration,  il  l'a  signée 
ce  que  j'affirme 

[Signé]  Stbphen  Howe. 

Pardevant  moi,  (Signé)  Geronimo  Yillafuerte. 

Rapport  du  sieur  Argote,  concernant  les  livres  ^{'Arizbiendi 

et  (/'Abadia. 

Monsieur  le  juge  des  séquestres. 
En  exécution  de  l'ordre  de  V.  E.  de  vérifier  si  Don  José 
Arizmendi  a  quelque  intérêt  dans  le  brigantin  goélette  Ma- 
cedonian,  en  voyant  et  examinant  ses  livres  et  papiers,  je 
dois  vous  dire:  Que  dans  le  grand-livre,  au  f"  2,  se  trouve 
un  compte  courant  ouvert  avec  ledit  navire,  qui  contient 
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d'une  seule  part,  dans  le  Doit,  à  ta  date  du  premier  juil- 
let 1820,  piastres  18,500,  qu'il  dit^^re  le  montant  de  la  moitié 
de  sa  valeur  et  fournis  au  capitaine  dudit  navire  pour  frais, 
se  référant  au  livre-journal  ;  et  dans  celui-ci  à  la  même  date 
il  est  mentionné:  piastres  15,000,  soit  la  valeur  de  ladite  moi- 
tié cédée  par  Don  Philippe  Mercier  et  piastres  3,500  remises 
au  capitaine  Smith  pour  frais  de  l'expédition  qu'il  entrepre- 
nait pour  Panama,  San-Blas  et  Canton.  On  trouve  aussi, 
dans  un  brouillon  écrit  par  Don  José  de  Ârizmendi  lui- 
même,  à  la  date  du  30  novembrel821,surré(atde  sa  société 
avec  Don  Pedro  Abadia  la  même  somme  de  piastres  18,500, 
comme  ayant  été  le  montant  de  la  moitié  de  la  valeur  de 
ladite  goélette  Macedonian, 

Lima,  le  50  mars  1822. 

{Signé)  Francisco  âg''  de  Argote. 
Déclaration  de  Stephen  Howe,  neveu  du  capitaine  Smith. 

Lima,  le  premier  avril  mil  huit  cent  vingt-deux. 

En  exécution  de  ce  qui  est  ordonné  par  Tacte  antérieur, 
est  comparu  devant  M.  le  juge  des  Séquestres,  Don  Esteban 
Howe,  de  qui  S.  S.  par  devant  moi  le  présent  notaire,  a  reçu 
le  serment  qu'il  a  fait  par  Dieu  Noire-Seigneur  et  par  le 
signe  de  la  croix  suivant  la  loi,  en  foi  de  quoi  il  a  promis  de 
dire  la  vérité  sur  ce  qu'il  saurait;  et  lui  ayant  demandé, 
qu'elle  était  l'importance,  plus  ou  moins,  du  chargement 
que  transporta  de  Canton  à  Arica  le  brigantin  Macedonian, 
il  a  dit:  que  selon  lui,  ce  chargement  valait  200,000 piastres 
d'achat  dans  ledit  Canton.  Telle  fut  sa  réponse. 

Interrogé  :  Si  le  dit  chargement  complet  a  été  débarqué 
à  Arica,  et  si  quelque  partie  en  avait  été  tranportée  à  Lima 
postérieurement,  il  a  dit  :  Qu'effectivement  il  avait  été  dé- 
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barque  en  entier  à  Arica,  qu'on  en  interna  une  partie  à  Are- 
quipa,  qu'une  autre  partie  avait  été  rembarquée  à  Mollendo,  et 
conduite  au  port  de  Callao,  avec  intention  de  la  vendre,  dans 
cette  capitale  où  elle  a  été  introduite.  Telle  fut  sa  réponse. 

Interrogé  :  S'il  existe  en  sa  possession  des  effets  qui 
furent  débarqués  dans  le  port  de  Callao  et  introduits  dans 
cette  capitale,  appartenant  au  susdit  chargement,  il  a  dit  : 
que  les  objets  conduits  de  Moilendo  au  port  de  Callao  se 
trouvent  en  sa  possession  :  il  s'agit  ici  des  objets  dont  il  a 
d'abord  été  question,  et  qui  se  trouvaient  inscrits  sur  leur 
facture  respective,  sans  y  comprendre  ceux  qui  se  sont 
vendus  jusqu'à  ce  jour,  ce  qui  peut  s'évaluer  à  un  tiers  des 
dits  objets,  plus  ou  moins.  Telle  fut  sa  réponse. 

Interrogé  :  Quel  était  le  propriétaire  desdits  objets?  il  a 
dit  :  que  dans  son  opinion,  lesdits  objets  appartenaient  à 
M.  John  S:  Ellery  et  à  d'autres  intéressés,  déterminés  dans 
la  dite  facture.  Telle  fut  sa  réponse. 

Interrogé  :  S'il  savait  qu'Abadia  ou  Arizmendi  avaient 
quelque  intérêt  dans  le  dit  chargement  :  il  dit  qu'il  l'igno- 
rait absolument.  Telle  fut  sa  réponse. 

Interrogé  s*il  avait  navigué  sur  le  brigantin  dont  il  s'agit, 
depuis  qu'il  est  sorti  de  Callao,  pour  San-Blas,  auquel  cas 
il  doit  avoir  été  instruit  de  l'emploi  de  trois  mille  cinq  cent 
piastres  qu'a  remis  Arizmendi  au  capitaine  Smith,  oncle  du 
déclarant,  pour  les  frais  de  l'expédition;  il  a  dit  :  qu*il  était 
vrai  qu'il  avait  navigué  sur  le  dit  navire  depuis  qu'il  avait 
mis  à  la  voile  pour  San-Blas,  dans  le  port  de  Callao,  et 
qu'il  avait  continué  d'y  demeurer  jusqu'à  son  retour  audit 
port,  mais  sans  avoir  eu  connaissance  de  l'emploi  exprimé 
dans  la  question,  et  il  ajouta,  en  recommandant  surtout 
de  bien  rendre  cette  déclaration,  que  l'amiral  Lord  Cochrane 
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avait  pris  dans  la  vallée  de  Sitana,  appartenant  à  la  pro- 
vince  d'Ârequipa,  soixante-dix  mille  piastres,  que  Ton  avait 
recueillies  des  ventes  faites  dans  la  province  d'Arequipa, 
des  objets  appartenant  audit  chargement,  en  donnant  un 
reçu  conforme  de  ladite  somme,  et  pour  lequel  objet  on 
avait  fait  la  réclamation  qu*il  appartenait  par  Tintermé- 
diaire  du  commandant  du  navire  Franklin  des  Etats-Unis  au 
Gouvernement  du  Chili.  Il  répond  que  ce  qu'il  a  dit  et  dé- 
claré est  la  vérité  sous  la  foi  du  serment  fait,  lequel  il  af- 
firme et  ratifie,  et  après  lecture  à  lui  faite,  il  Ta  signée  et 
paraphée  devant  M.  le  juge;  ce  que  j'affirme. 

(Il  y  a  un  paraphe). 
{Signé)  Stephen  Howe. 
Pardevant  moi,  (Signé)  Geronimo  Villafuerte. 

Lima  le  le  avril  idfti. 

Pour  ce  qui  résulte  de  la  déclaration  qui  précède  qu'il 
soit  notifié  à  Don  Estevan  Howe,  qu'il  ait  à  exhiber  immé- 
diatement la  facture  originale  des  objets  embarqués  à  Mol- 
lendo  et  transportés  sur  le  brigantin  Macedonian,  au  port 
de  Callao  et  qu'il  assure  avoir  en  sa  possession. 

(Signé)  Valdivieso. 

Par  devant  moi,  (Signe)  Geronimo  Villafuerte. 
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Le  Juge  spécial  des  Séquestres,  informe  par  la  pièce  ci- 
jointe. 

Excellence, 

Par  un  décret  suprême  du  7  mars  dernier,  V.  E.  a  daigné 
m'ordonner  de  presser  autant  qu*il  serait  possible,  l'enquête 
commencée,  à  l'effet  de  découvrir  si  Don  José  deÂrizmendi 
avait  quelque  intérêt  dans  le  brigantin  goélette  Macedonian 
et  de  rendre  compte  du  résultat  en  temps  opportun. 

En  exécution  de  cette  suprême  détermination,  le  minis- 
tère fiscal  entendu,  j'ai  fait  remettre  une  dépêche  à  M.  le 
Directeur  général  de  la  marine,  afin  qu'il  prit  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  que  l'on  envoyât  à  ce  tribunal  spé- 
cial la  patente  de  navigation  et  autres  papiers  relatifs  audit 
navire,  et  ai  donné  l'ordre  qu'on  interrogeât  Don  Francisco 
Javier  Ypiiia,  Don  Francisco  Javier  Izcué  et  Don  Esteban 
Howe  subrécargue  dudit  navire,  en  informant  enfin,  sur 
cette  affaire,  pour  l'examen  et  la  confrontation  des  livres  et 
comptes  d'Arizmendi,  le  commissaire  Don  Francisco  Agus- 
tin  Argote;  et  quoique  ledit  directeur  n'ait  pas  encore  pris 
la  peine  de  me  répondre,  je  regarde  la  vérification  comme 
terminée  et  l'affaire  suffisamment  éclairée;  car  sans  s'arrêter 
à  la  déclaration  de  Ipina  qui  prouve  l'intérêt  d'Arizmendi 
dans  ledit  navire,  le  commissaire  Argote  a  trouvé  au  f»  2  du 
grand-livre,  où  se  trouve  le  compte  qui  y  est  relatif,  une 
somme  dans  le  Doit,  à  la  date  du  l""' juillet  1820,  de  dix-huit 
mille  cinq  cents  piastres,  indiquant  que  cette  somme  est  le 
montant  de  la  moitié  de  la  valeur  dudit  bâtiment  et  ce  qui  a 
été  fourni  au  capitaine  pour  les  dépenses,  se  rapportant  au 
journal,  oii  à  la  même  date  il  est  dit  que  ces  quinze  mille 
piastres  sont  la  valeur  de  ladite  moitié,  cédée  par  Don  Felipe 
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Mercier  et  trois  mille  cinq  cent,  rendis  au  capitaine  pour  les 
dépenses  de  Texpédition  qu'il  entreprenait  pour  Panama, 
San-Blas  et  Canton. 

11  a  été  reconnu  également  dans  un  brouillard,  écrit  delà 
main  d*Arizmendi,  relativement  à  Tétat  de  sa  société  avec 
Don  Pedro  Âbadia,  en  date  du  30  novembre  1821,  une  même 
somme  de  dix-huit  mille  cinq  cents  piastres  comme  son 
avoir,  dans  la  valeur  de  la  susdite  goélette.  De  sorte  que,  ce 
point  semble  être  entièrement  hors  de  doute,  ce  qui  me  con- 
duit à  faire  les  observations  suivantes.  La  première,  qu'il 
résulte  de  Tenquète^que  le  brigantin  dont  il  s'agit,  a  été 
dirigé  sur  San-Blaset  Canton,  qu'il  estrevenu  avec  un  char- 
gement de  deux  cent  mille  piastres  en  principal,  aux  ports 
d'Arica  et  de  Callao,  qu'il  revenait  à  Arizmendi,  comme 
propriétaire  de  la  moitié  du  navire,  et  aujourd'hui  à  l'Etat, 
au  moins  la  moitié  des  frais  d'aller  et  de  retour,  qui  ne  peu- 
vent ètrede  peu  déconsidération.  La  seconde, qu'Arizmendi 
ayantdonnéau  capitaine  Smith  trois  mille  cinq  cents  pias- 
tres pour  les  dépenses  de  l'expédition,  il  est  croyable  qu'il 
y  avait  un  intérêt.  La  troisième  :  que  le  capitaine  Smith 
d'après  la  déclaration  du  premier  témoin,  semble  être  le 
propriétaire  delà  valeur  de  l'autre  moitié  du  navire,  ou  au 
moins,  être  un  des  intéressés  dans  le  chargement,  et  qu'il 
est  resté  à  Aréquipa  pour  négocier  avec  les  ennemis.  La 
quatrième  :  Qu'il  est  indubitable  que  la  prudence  avec  la- 
quelle on  a  procédé  au  séquestre  du  navire  et  à  celui  des 
six  cents  balles  de  cacao  qui  se  trouvèrent  à  bord,  d'après 
ce  que  prouve  l'inventaire  fait  ad  hoc,  et  que  les  effets  qu'a 
déclarés  ultérieurement  le  subrécargue,  DonEsteban  Howe, 
avoir  été  débarqués  à  Callao,  dont  fait  foi  la  facture  origi- 
nale qu'on  lui  a  fait  représenter,  pourraient  avoir  le  même 
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sort,  si  le  fait  de  l'amiral  lord  Cochrane,  d*avoir  saisi  dans 
la  vallée  de  Sitana  soixante-dix  mille  piastres  appartenant, 
d'après  ce  que  l'on  prétend,  aux  ventes  dudit  chargement, 
n'était  capable  de  les  sauver,  bien  que  sur  cela,  il  y  ait  eu 
réclamation  de  la  part  du  commandant  du  navire  de  guerre 
le  Franklin,àes  Etats-Unis,  près  du  Gouvernement  de  Chili, 
et  si  la  nécessité  où  Ton  se  trouve,  d'avoir  la  personne  de 
Smith  pour  obtenir  l'éclaircissement  qu'exige  cette  intéres- 
sante affaire,  ne  devait,  peut-être,  causer  des  embarras  à 
cette  mesure.  V.  E.,  en  vertu  de  tout  cela,  décidera  ce  qu'elle 
jugera  le  plus  convenable. 

Dieu  garde  V.  E.  de  longues  années.  ' 

Lima,  le  2  avril  1822. 

(Signé)  Francisco  Valdivieso. 
A  S.  E.  le  Suprême  Délégué. 

DÉCRET. 

Lima,  le  9  avril  1822. 

Que  cela  passe  au  Fiscal  en  fonctions.  —  Il  y  a  un  pa- 
raphe. (Signé)  Monteagudo. 

Excellence, 
Le  Fiscal  dit  :  Que  dans  la  procédure  suivie  contre  Don 
José  Maria  Carreno,  pour  avoir  transporté  quelques  lettres 
de  cette  capitale  à  la  province  d'Aréquipa,  il  en  existe  plu- 
sieurs de  Don  José  de  Arismendi,  relatives  aux  objets  quele 
capitaine  Smith  y  a  introduits,  et  une  déclaration  dans  la- 
quelle il  parle  de  Tintérèt  qu'il  avait  dans  cette  négociation. 
Le  procès  fut  terminé  par  la  commission  militaire.  C'est 
pourquoi,  le  Fiscal  demande  que  les  pièces  y  soient  jointes, 
et  que  cela  fait,  le  tout  me  soit  renvoyé. 

Lima,  le  11  avril  1822. 

(Signé)  Tudela. 

12 
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Lima,  le  12  avril  18^. 

Que  l'on  joigne  immédiatement  la  procédure  que  de- 
mande le  fiscal  et,  cela  fait,  qu'il  fasse  connaître  son  opi- 
nion, toute  affaire  cessante. 

Il  y  a  un  paraphe.  (^igné)  Monteagudo. 

Excellence. 

(P  19.)  Le  fiscal  dit  :  que  la  goélette  Macedojiiân  apparte- 
nait pour  la  moitié  à  Don  José  Santos  Arismendi,  pour 
ravoir  achetée  15,000  piast.  à  Don  Philipe  Mercier,  le 4  dé- 
cembre 1819, d'après  le  rapport  de  P»  14,  cahier  courant,  §  4 
de  Fiustruction  n**  32,  envoyée  à  ses  fondés  de  pouvoirs 
Ëxhelme  et  Irriberi,  résidants  à  Tacna,  et  papier  lettre  A, 
cahier  1*^  des  actes  annexés.  Ces  papiers  sont  reconnus 
par  Arismendi  au  f*  19  cahier  S''  annexé. 

11  avait  aussi  200,000  piast.  qu'il  remit  au  Gouvernement 
antérieur  de  la  manièriî  suivante:  100,000  |>iast.  pour  le 
permis  d'introduire  de  Canton  au  port  de  Callao  les  objets 
du  chargement,  25,000  comme  don  et  75,000  en  avance 
sur  les  droits  de  douane,  pour  le  chargement  du  Macedo- 
mVi»,  d'après  le  §  5  de  ladite  instruction,  n"  32,  et  contrat 
avec  Don  Eliphalet  Smith,  n^l,  signé  dans  cette  ville  le  25 
novembre  1819,  qui  se  trouve  à  f^..,  cahier  2"'«  annexé. 

Dans  l'article  2"*  dudit  contrat,  Arizmendi  s'est  engagé  à 
mettre  à  bord  de  ladite  goélette  50,000  piastres  dans  le 
port  de  San-Blas,  pour  qu'elles  servent  à  Canton  à  payer 
une  partie  des  objets  qui  s'y  achèteraient.  Dans  l'instruc- 
tion n^  32  §  2,  il  est  dit  qu'il  n'a  pu  remplir  cette  condi- 
tion. Mais  au  f^  9  et  f"  11  cahier  courant,  le  capitaine  et  le 
pilote  dudit  navire  affirment  (ju'ils  emportèrent  de  San-Blas 
à  Canton  quelque  argent  en  espèces  et  en  pignes.  Quelle 
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qu'eût  été  la  somme,  elle  appartenait  à  Arismendi,  et  jus- 
qu'à ce  que  ce  soit  éclairci  par  le  capitaine  Smith,  Tappli- 
cation  qui  en  a  été  faite  dans  Tarticle  4  dudit  contrat,  en 
faveur  d'Arismendi,  de  l'importance  de  400,000  piastres, 
doit  subsister. 

Il  y  avait  également  S5,000  piast.  moitié  des  50,000 
appliqués  aux  propriétaires  de  la  frégate  Macedonian  par 
Fart.  4  dudit  contrat,  et  3,500  piast.  fournis  à  Smith  pour 
les  frais  de  ladite  expédition,  selon  le  rapport  précité  du 
f°  14,  cahier  courant. 

Tous  ces  biens  et  droits  appartiennent  aujourd'hui  à  l'État, 
en  conséquencede  la  fuite  d'Arismendi  et  ne  sufiBsent  pas  pour 
son  payement  de  la  moitié  de  la  valeur  dudit  navire  et  des 
objets  séquestrés.  Le  subrécargue  Don  Esteban  Howe  a  dé- 
claré f*"  15  cahier  courant,  que  les  objets  conduits  du  port  de 
Mollendo  à  celui  de  Callao,  sur  la  dite  goélette  et  détaillés 
dans  la  facture  du  f^  17,  se  trouvent  en  sa  possession, à  l'ex- 
ception d'un  tiers  de  la  partie,  qui  aura  été  vendue.  Ces  ob- 
jets existants  et  le  montant  de  ceux  vendus  doivent  se  sé- 
questrer, pour  assurer  les  droits  de  l'État,  et  pour  avoir  fait 
cette  expédition  commerciale  au  préjudice  de  notre  cause 
sacrée,  d'après  la  teneur  des  papiers  sus-mentionnés.  De 
sorte  que  V.  E.  voudra  bien  ordonner,  qu'on  séquestre  im- 
médiatement les  dits  objets;  et  cela  exécuté,  renvoyer  la 
procédure  pour  ce  qu'il  conviendra,  ou  pour  être  rendue  à 
la  Haute  Chambre  pour  son  instruction  ultérieure. 

Lima,  le  16  avril  1822. 
ADDITION. 
La   frégate   Kokburne  et    les   objets   qu'elle  transpor- 
tait se  trouvent  dans  le  même  cas,  pour  être  venus  avec 
un  semblable  permis,  du  Gouvernement  précédent;  Aris- 
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mendi  avait  contribué  pour  150,000  piastres  pour  l'obtenir, 
il  avait  un  intérêt  de  25  **/o  sur  les  50,000  piastres  et  46  **/© 
sur  les  400,000  piastres.  Cette  expédition  était  notoire- 
ment hostile  et  préjudiciable  à  notre  indépendance  pour 
avoir  fourni  des  armes  à  nos  ennemis,  d'après  l'article  2  de 
ladite  instruction  et  la  teneur  du  contrat  n*"  2,  passé  avec 
Don  Juan  Heiman  de  cette  ville,  le  28  octobre  4820.  En  con- 
séquence, V.  Ë.  voudra  bien  ordonner  que  l'on  mette  le  sé- 
questre sur  tous  objets  quelconques  qui  se  trouveraient  dans 
la  capitale  et  dans  les  provinces  libres,  amenés  par  ledit  na- 
vire, et  le  navire  même  s'il  se  trouvait  dans  le  port. 

Date  ut  Mpra. 

{Signé)  Tudela. 
DÉCRET. 

Lima,  le  i6  avril  \Hfi, 

Du  même  avis  que  le  fiscal,  qu'il  soit  communiqué  au 
directeur-général  de  la  marine  pour  qu'on  exécute  les  sé- 
questres ci-dessus  désignés,  et  en  renvoyant  les  actes,  qu'ils 
soient  adressés  à  la  Haute-Chambre  de  Justice  pour  leur 
résolution,  et  qu'on  expédie  les  ordres  qui  y  ont  rapport. 

11  y  a  un  paraphe.  (Signé)  Monteagldo. 

Contrat  d'Arismendi  avec  le  Vice-Roi  du  Pérou,  pour  fournir 
à  VEtat  des  instruments  de  guerre  importés  des  États-Unis. 

Dans  la  Ville  des  Rois  du  Pérou,  le  vingt-neuf  novembre 
mil  huit  cent  dix-neuf.  Devant  les  ministres  généraux  de 
Tarmée  et  des  finances  royales,  le  contrôleur  Don  Fernando 
Zambrano  de  l'ordre  d'Alcantara,  chevalier  de  l'école  mili- 
taire de  Séville  et  Intendant  honoraire  de  province,  et  le 
trésorier  Don  Francisco  Bosadre,  a  comparu  don  José  de 
Arismendi  commerçant  domicilié  en  cette  ville,  lequel  a  dit: 
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Qu'en  conséquence  de  la  dépêche  envoyée  par  Monsieur  le 
commandant  de  marine  à  S.  E.  le  Vice-Roi,  en  lui  remettant 
une  liste  des  objets  qui  manquent  dans  les  magasins  royaux, 
et  d'une  grande  urgence  pour  les  expéditions  navales,  et 
dont  il  fit  part  au  susdit  Arismendi,  après  Tavis  de  l'as- 
semblée permanente  des  voies  et  moyens,  un  décret  fut 
rendu  le  vingt-neuf  novembre  de  la  présente  année,  par  la 
suprême  autorité,  conformément  à  Tavis  de  la  susdite  assem- 
blée, dont  une  ampliation  a  été  envoyée  à  ce  ministère  pour 
qu'il  soit  rédigé  un  acte  ou  contrat  dans  lequel  se  trouve- 
rait inséré  à  la  lettre  tout  ce  qui  est  contenu  dans  la  pro- 
cédure sur  la  matière,  ainsi  que  la  note  des  ustensiles.  Suit 
la  teneur  de  cette  dépêche  : 

DÉPÊCHE. 

«  Excellence. 

c  La  stagnation  des  affaires  de  commerce  est  cause  qu'on  a 
déjà  remarqué  le  besoin  de  munitions  navales  et  par  conséquent 
la  nécessité  d'y  remédier.  Il  ne  s'y  trouve  ni  agrès,  ni  toiles;  le 
goudron,  la  poix  et  tous  les  autres  articles  de  ce  genre  man- 
quent. Don  José  de  Arismendi,  négociant  en  celle  ville,  m'a  dit 
qu'il  se  présentait  un  moyen  d'approvisionner  les  magasins 
royaux  de  ces  objets  nécessaires,  en  les  faisant  venir  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  avec  avis  qu'on  peut  les  expédier  par  la  frégate 
Macedonian^  vaisseau  de  cette  nation,  qui  va  faire  voile  pour 
Panama.  Et  si  vous  jugez  convenable  d'entendre  le  susnommé, 
touchant  la  matière,  j'adresse  à  V.  E.  la  note  des  principaux 
articles  les  plus  nécessaires,  pour  qu'en  raison  de  cela,  vous 
résolviez  ce  que  vous  jugerez  convenir. 

«  Dieu  garde  V.  E.  de  longues  années. 

<  Gallao,  le  vingt-quatre  novembre  mil  huit  cent  dix-neuf. 

«  Excellence. 

«  (Signé)  Antonio  Vacano. 

fi  A  S.  E.  M.  le  Vice-Roi  don  Joaquin  de  la  Pezuela.  » 
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LISTE   DES   AGRÈS   ET   DES  TISSUS   DONT    IL  T  A   ABSOLUE  N^XESSITÉ,   POUR 
L*ENTRETIEN   DES  NAVIRES    DANS  CETTE   STATION. 


Quatre  cables  de  dix-neuf  pouces 
Deux        id.     de  seize  id. 

Quatre      id.     de  quatorze      id. 
Deux        id.     de  onze  id. 

Deux  guinderesses  de  neuf      id. 
Deux  id.  de  sept       id. 

Deux  id.  de  six        id. 

Quatre       id.  de  cinq  et  demi 

BatUrie. 
Deux  pièces  de  quatre  et  demi -pouces  • 


Quintaux.    Piast. 
265 
i04 
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58 
39 
24 
16 
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de  quatre 48 

de  trois  et  demi 61 

de  trois 42 

de  deux  et  demi 24 

de  deux 22 

Deux  de  un  et  demi 7 

Vingt  cinq  quintaux  de  petite  corde    ...  25 

Vingt  cinq        id.       de  merlin 25 
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id. 

Vingt 

iil. 

Vingt 

id. 

Seize 

id. 

Seize 

id. 

Tissus. 
Trois  cents  pièces  de  toile  à  voile 
Deux  cents      id.  id. 

Nota. 
En  mettant  mille  quintaux  d'agrès  à  vingt* 
cinq  piastres,  à  25,000 

Les  cinq  cents  pièces  de  tissus  à  vingt-cinq.     12,500 


Somme  présumée.     Piastres.    37,500 
Callao,  le  34  novembre  mil  boit  cent  dix-neaf. 

(Signé)  Antonio  Vacano. 
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DÉCRET. 

Lima,  vingt -cinq  novembre,  mil  huit  cent  dix-neuf. 
Que  Ton  informe  Don  José  Arismendi. 

Un  paraphe  de  S.  E.  (Signé)  Acebal. 

Excellence, 
En  exécution  du  décret  suprême  de  V.  E.  je  fais  la  pro- 
position suivante  :  —  Je  ferai  transporter  des  Etats-Unis  au 
Callao,  d^ici  à  six  mois  les  agrès,  les  toiles  à  voiles  et  cor- 
dages que  détaille  M.  le  commandant  général  de  marine, 
et  le  remettrai  pour  le  service  des  bâtiments  de  S.  M.  pour 
son  principal  coût  dans  son  pays  que  dès  à  présent  on  peut 
appréciera  douze  piastres  le  quintal  d'agrès,  et  quinze  pias- 
tres, les  pièces  de  toile  à  voile  et  cordage;  pourvu  qu'il  me 
soit  accordé,  introduction  dans  cette  capitale,  avec  les 
mêmes  droits  que  paient  les  objets  venant  de  Cadix,  de  la 
valeurde  cinquante  mille  piastres  en  principal  en  marchan- 
dises des  Etats-Unis,  bien  entendu  que  j'y  comprendrai, 
des  farines,  des  goudrons,  des  planches  de  cuivre  et  autres 
objets  de  grande  nécessité  en  ce  moment. 

Lima  le  26  novembre  mil  huit  cent  dix-neuf. 

Excellence,  etc.  {Signé)  José  de  Arismendi 

DÉCRET. 

Lima  le  vingt-sept  novembre  mil  huit  cent  dix-neuf. 

Que  la  Junte  permanente  de  voies  et  moyens  instruise. 

(Signé)  Pezuela. 

RAPPORT. 

Excellence, 
La  Junte  permanente  des  voies  et  moyens  a  examiné  la 
proposition  que  fait  à  V.  E.  monsieur  le  commandant  de 
marine  Don  Antonio  Bacano,  en  date  du  vingt-quatre  cou- 
rant, dans  laquelle  il  explique  l'extrême  disette  d'agrès  de 
navires  dans  laquelle  on  se  trouve,  et  la  nullité  des  moyens 
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de  s'en  procurer.  Elle  a  également  appris  par  le  rapport, 
la  proposition  que  fait  à  V.  E.  Don  José  de  Arismendi  en 
vertu  de  son  décret  suprême  du  vingt-cinq,  dans  laquelle  il 
offre  de  faire  arriver  à  Callao  dans  le  délai  de  six  mois  les 
agrès,  la  toile  à  voiles  et  les  cordages  que  désigne  dans  son 
rapport,  ledit  S' commandant,  et  à  livrer  pour  le  service  des 
navires  de  S.  M.  pour  le  prix  de  douze  piastres  le  quintal 
d'agrès  et  pour  celui  de  quinze  piastres  la  pièce  de  toile  à 
voiles  et  cordages,  pourvu  qu'on  lui  permette  d'introduire 
dans  cette  ville  pour  cinquante  mille  piastres  de  marchan- 
dises des  Etats-Unis,  telles  qu'elles  lui  conviendront,  en  y 
comprenant  les  farines,  les  goudrons,  les  planches  de  cui- 
vre et  autres  objets  de  première  nécessité,  à  la  condition 
qu'ils  payeront  les  mêmes  droits  que  s'ils  provenaient  de 
Cadix.  L'extrême  pénurie  ou  nous  nous  trouvons  des  arti- 
cles désignés  et  de  la  plus  grande  urgence  et  le  manque  de 
probabilité  qui  se  fait  sentir  de  pouvoir  se  les  procurer,  aussi 
bien  que  le  bas  prix  auquel  s'oblige  de  les  livrer  Don  José 
de  Arismendi,  comparé  avec  ceux  du  budget  que  joint  àV.E. 
le  commandant  de  marine  dans  son  dit  rapport,  fait  que  la 
Junte  s'empresse  de  déclarer  qu'elle  est  d'avis  que  l'on  ac- 
cepte la  proposition  de  Don  José  de  Arismendi,  à  la  condi- 
tion que  l'on  désignera  parfaitement  les  objets  dans  le  rap- 
port et  que  si  c'est  de  l'approbation  de  V.  E.  que  l'on  fasse 
dresser  un  contrat,  pour  qu'en  vertu  de  cet  acte,  il  ait  son 
complet  effet.  —  Dieu  garde  V.  E.  de  longues  années. 

Lima.  le  vingt-sept  novembre  mil  huit  cent  dix-neuf. 

Excellence.  {Signé)  Manuel  Pardo.  —  Bartolomé  Antonio 
DE  Salamanca.  —  Ignacio  Mier.  —  José  Antonio  Uzarte.  — 
José  Cavero.  —  Antonio  Alvarez  de  Villar. 

AS.  £.  Don  Joaquin  de  la  Pezuela,  vice-roi  de  cesRoyaufnes. 
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DÉCRET. 

Lima,  le  vingt-neuf  novembre  mil  buit  cent  dix-neuf. 

J*adbère  à  ce  que  propose  la  Junte  permanente  des  voies 
et  moyens,  et  que  les  présentes  soient  envoyées  au  minis- 
tère des  Finances  royales  pour  qu'il  fasse  dresser  le  con- 
trat. (Signé)  Pezuela.  Toribio  de  Agebal. 

DÉCISION. 

Conformément  à  ce  qui  précède,  ledit  Don  José  de 
Arismendi  s'oblige  à  faire  venir  tout  ce  qui  est  énoncé 
dans  la  liste  dressée  par  M.  le  commandant  de  la  ma- 
rine dans  le  délai  de  six  mois  et  sous  la  condition  d'in- 
troduire pour  cinquante  mille  piastres  d'objets  provenant 
des  Etats-Unis  ou  marchandises  à  sa  convenance,  y  com- 
pris les  farines,  le  goudron,  les  planches  de  cuivre  et 
autres  objets  de  nécessité;  bien  entendu  que  tous  ces 
objets  payeront  les  mêmes  droits  que  s'ils  provenaient 
de  Cadix;  et  qu'en  vertu  de  ce  qui  est  stipulé  et  con- 
tracté avec  l'assemblée  permanente,  il  s'oblige  à  exécu- 
ter tout  ce  qui  est  détaillé  et  compose  son  rapport,  copié 
avec  le  reste  des  pièces  qui  se  trouve  inséré  dans  cet 
acte,  s'obligeant  à  tout  ce  qu'il  contient  par  ses  biens 
possédés  et  à  posséder.  Et  le  ministère  des  Finances 
royales  qui  l'a  accepté  au  nom  de  S.  M.  (que  Dieu  garde) 
comme  il  lui  est  ordonné  dans  le  décret  suprême  trans- 
crit. Ta  signé  avec  Don  José  de  Arizmendi,  pardevant 
moi,  notaire  présent  et  les  témoins  qui  furent  :  Don  Mar- 
tin Oyarzum,  Don  Manuel  Carrera  et  Don  Agustin  Che- 
net, tous  trois  présents.     {Signé)  Fernando  Sambrano. 

(Signé)  Francisco  Basadre.         José  de  Arismendi. 

Pardevant  moi,  José  de  Cardenas,  notaire  de  Sa  Ma- 
jesté et  des  finances  royales. 
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NOTE. 

En  la  ville  des  Rois,  le  dix-neuf  août  mil  huit  cent  vingt. 

Messieurs  les  Ministres  généraux  de  l'Armée  et  des  Fi- 
nances royales,  en  vertu  de  la  dépèche  du  dix-sept  du  pré- 
sent mois  et  an  de  S.  E.  le  Vice-Roi  du  Royaume,  laissant 
comme  ils  laissent  en  toute  sa  vigueur  et  force  le  contrat 
passé  désigné  en  marge,  reconnurent  pour  remises  faites 
par  Don  José  de  Arismendi,  la  somme  de  dix  mille  piastres 
offerte  en  don,  par  ledit  Arismendi  à  S.  E.  M.  le  Vice-Roi, 
particulièrement  pour  la  grâce  qu'il  lui  a  faite  en  consentant 
à  ce  contrat,  et  c'est  pour  cela  qu'on  n'en  a  pas  fait  men- 
tion dans  le  contrat,  et  que  dans  la  dépèche  originale  il 
conste  seulement  de  la  somme  entière  de  dix  mille  piastres 
indiquée  au  f"  cent  cinquante  quatre  de  la  main  courante 
de  ladite  année,  et  cette  note  est  placée  ici  parce  que  l'or- 
donne ainsi  la  dépèche  supérieure.  Ce  que  ces  messieurs 
ont  signé  conjointement  avec  ledit  Arismendi  et  ce  que  j'af- 
firme, ayant  pour  témoins  Don  Martin  Oyarzun,  Don  Ma- 
nuel Carrera  et  Don  Agustin  Chenet. 

{Signé)  Zambràno  —  Rasadre. 

Ceci  est  conforme  à  l'original  qui  se  passa  pardevant  José 
de  Cardenas,  un  de  mes  prédécesseurs,  et  au  registre  du 
trésor  avec  lequel  j'ai  collationné.  Il  est  certain  et  véritable 
et  au  besoin  je  m'y  réfère  et  pour  qu'il  en  conste,  je  délivre 
les  présentes  que  je  signe  et  paraphe  en  vertu  de  ce  qui  est 
demandé  par  M.  le  président  delà  Haute-Chambre  de  Justice, 
à  la  date  du  26  du  courant  et  envoyé  en  conséquence  à  la  même 
Chambre  par  messieurs  les  administrateurs  du  trésor  public. 

Lima,  leâ7  avril  mil  huit  cent  vingt-deux.  Tan  trois  de  la  liberté. 

(Il  y  a  un  sceau.)  Joseph  Prieto  Tenorio,  notaire  de  l'Etat 
et  du  Trésor. 
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DÉPÊCHE. 

En  réponse  à  la  dépèche  de  V.  S.  d'hier,  nous  avons  en- 
voyé l'expédition  du  contrat  qu'a  passé  Don  José  Sanlos 
Arîsmendi  avec  le  Gouvernement  précédent,  dans  les  ter- 
mes qui  existent  dans  son  original,  dressé  par  le  notaire  de 
cette  ville,  à  notre  charge. 

Dieu  garde  V.  S.  de  longues  années. 

Caisse-mère  deTEtat  de  Lima,  le  27  avril  1822. 
{Signé)  Juan  José  Gutierrez.  Francisco  Borgono.  Quintanilla. 

Lima,  le  29  avril  1822. 

Soit  porté  à  la  Haute-Chambre. 

Lima,  le29  avril  1822. 

Qu'il  soit  joint  aux  pièces  précédentes  remis  à  M.  le 
fiscal.  —  Il  y  a  quatre  paraphes, 

(Signé)  Jurado. 

Avis  fiscal  au  {"  30  et  verso. 

Excellence, 
Le  fiscal  a  détaillé  dans  sa  réponse  du  16  du  courant  le 
droit  qu'avait  l'espagnol  Don  José  Santos  Ârizmendi  sur  la 
goélette  Macedonian  et  les  objets  qu'elle  contenait  à  son 
bord,  conformément  aux  documents  existants  dans  le  ca- 
hier l""  annexé.  Il  a  demandé  néanmoins,  qu'on  y  joignit  le 
contrat  passé  avec  le  Gouvernement  précédent  en  1819, 
pour  faire  une  expédition  commerciale  du  port  de  Canton 
à  Callao.  Le  contrat  remis  par  l'administration  générale 
du  trésor  ne  la  comprend  pas  dans  sa  totalité  comme  rela- 
tive seulement  à  la  somme  de  50,000  piastr.  Arismendi 
affirme  dans  son  instruction  de  f^...  qu'il  y  a  été  stipulé 
l'introduction  de  la  valeur  de  200,000  piastres  et  dans  le  con- 
trat n""  1,  avec  Don  Eliphalet  Smith  il  est  parlé  de  25,000 
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piastres  pourcapital  derexpéditîon  qui  devait  se  faire  sur  la 
dite  goélette.  Le  subrécargue  Don  Esteban  Howe  dit  aussi 
dans  sa  déclaration  M5,  cahier  courant,  que  d'après  lui,  le 
chargement  se  montait  à  200,000  piastres  et  il  faut  ne  pas 
oublier  qu'Arismendi  a  dit  dans  la  susdite  instruction  que 
400,000  piastres  s'appliquaient  au  Macedonian  et  100,000  à 
la  cargaison  de  Calcuta  qui  est  arrivée  à  Callao.  Nous  ne 
possédons  pas  le  contrat  dont  il  s'agit  et  qui  est  nécessaire 
pour  terminer  l'affaire  pendante.  Arismendi  avait  sur  cette 
goélette  et  dans  son  chargement  plus  de  30,000  piastres  en 
raison  de  son  acquisition  de  la  moitié  de  l'argent  donné 
pour  la  permission  des  sommes  délivrées  à  San-Blas,  pour 
don,  droits  d'exportation  et  profits  accordés  avec  ledit 
Smith.  Tout  appartient  à  l'Etat  en  conséquence  de  sa 
fuite  et  de  l'objet  odieux  et  terrible  qu'a  eu  cette  négocia- 
tion, contre  l'indépendance  du  Pérou,  en  secourant  ses  op- 
presseurs avec  l'argent  et  les  munitions  navales.  Smith 
s'est  mêlé  de  cette  affaire,  avec  connaissance  du  contrat 
qui  avait  été  passé  avec  le  Gouvernement  précédent,  sui- 
vant ce  qu'il  appert  par  rinstruction  déjà  citée  11""  1.  Il  n'a 
pas  gardé  cette  stricte  neutralité  que  prescrit  le  code  des 
nations.  La  valeur  de  la  moitié  du  Macedonian  et  du  char- 
gement séquestré,  est  sans  aucun  doute  inférieure  à  l'a- 
voir d'Arismendi,  parce  qu'on  a  débarqué  dans  des  ports 
intermédiaires  la  plus  grande  et  la  meilleure  partie,  et 
Smith  restant  où  elle  a  été  déposée  pour  la  vendre  le 
mieux  possible.  De  sorte  que  le  fiscal  demande  l'applica- 
tion à  l'Etat  dudit  brigantin  et  de  son  chargement  séques- 
tré, et  V.  E.  résoudra  en  justice. 

Lima  le  29  avril  1822. 

(Signé)  tudela. 
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DÉCRET. 

Lima  le  50  avril  1822 

Vu:  En  conséquence  de  ce  qui  est  exposé  parle  Fiscal, 
on  a  ordonné  qu*on  envoyât  Tonginal  de  cette  procédure  à 
S.  E.  le  minisire  d'Etat  avec  la  note  arrêtée. 

Il  y  a  cinq  paraphes.  (Signé)  jurado. 

DÉPÊCHE. 

La  Haute-Chambre  de  Justice. 

Lima,  le  30  avril  1822. 
I.  S.  H. 

La  Haute-Chambre  de  Justice  a  vu  et  examiné  aujourd'hui 
attentivement  la  procédure  ci-jointe  du  Macedonian  quej'ai 
l'honneur  d'envoyer  avec  la  présente  à  V.  E.  Elle  l'a  fait 
avec  le  plus  vif  désir  de  l'expédier  avec  la  promptitude 
qu'on  lui  a  recommandé,  et  quoique  le  jugement  soit  bien 
précis  en  procédant  en  toute  chose  conformément  aux  avis 
fondés  du  sieur  fiscal  Don  Manuel  Tudela  ;  le  tribunal  a  cru 
qu'il  devait  s'abstenir  de  prononcer  une  sentence,  parce 
qu'il  ne  se  trouvait  aucune  résolution  précédente  du  Tri- 
bunal spécial  des  séquestres  en  première  instance,  qui  est 
compétent,  et  qui  semble  nécessaire  d'après  l'article  14  du 
règlement  de  justice.  Il  a  donc  résolu  d'exposer  à  V.  E.  ses 
doutes  afin  qu'en  les  faisant  connaître  à  S.  E.  le  Délégué 
suprême,  il  veuille  ordonner  que  l'on  mène  à  fin  cette 
aflaire;  ou  ce  qui  mieux  lui  conviendrait. 

Dieu  garde  V.  E.  de  longues  années. 

(Signé)  Francisco  J.  Moreno. 
I.S.  H.  Don  B.  Monteagudo,  Ministre  d'État  et  des  Rel\  Ext\ 
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DÉCRET. 

Lima,  le  30  avril  i822. 

Renvoyé  pour  sa  prompte  décision  au  juge  du  séquestre, 
et  que  Ton  réponde  au  Président  de  la  Haute-Chambre. 
Il  y  a  un  paraphe.  (Signé)  Monteagudo. 

Lima»  le  !«'  mai  1822. 

Que  soit  exécuté  le  décret  qui  précède  de  S.  E.  le  Délégué 
suprême;  et  en  conséquence  après  avoir  vu  la  procédure, 
pour  ce  qui  en  résulte  d'après  ce  qui  est  exposé  par  M.  le 
fiscal  de  la  Haute-Chambre  de  Justice  dans  ses  avis  des  i6 
et  30  avril  dernier;  attendu  que  la  valeur  du  brigantin  goé- 
lette Macedonian  et  celle  des  objets  relatés  dans  la  facture 
f"  17  sont  bien  loin  de  pouvoir  couvrir  l'importance  des 
fortes  actions  que  le  fugitif  espagnol  Don  José  de  Ârismendi, 
propriétaire  de  la  moitié  dudit  navire,  avait  dans  le  char- 
gement que  celui-ci  a  transporté  du  port  de  Canton  à  celui 
d'Arica;  et  étant,  d'autre  part,  prouvé,  que  son  Capitaine 
Don  Eliphaleth  Smith  a  violé  les  lois  de  la  neutralité,  en  se 
prêtant  à  pourvoir  de  munitions  de  guerre  nos  ennemis,  et 
en  les  aidant  au  moyen  de  sommes  d'argent  à  maintenir 
leur  domination  tyrannique  :  11  est  déclaré,  que  ledit  bri- 
gantin et  les  objetç  désignés,  appartiennent  à  TÉtat;  ce  que 
Ton  fera  savoir  au  subrécargue  Don  Esteban  Howe,  ainsi 
qu'aux  représentants  des  créanciers  d'Arismendi.  On  le  fera 
également  connaître  au  ministère  iiscal,  et  sans  perte  de 
temps,  il  sera  donné  avis  de  cette  résolution  au  Gouverne- 
ment suprême, 

(Signe)  Valdivjkso,  G.  de  Villaflerte. 
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Je  vous  transmets  la  réponse  pour  en  faire  l'usage  qu'il 
conviendra,  en  vous  assurant  de  ma  haute  considération  et 
de  mon  estime.  [Signé)  Luis  de  la  Cruz. 

M.  Don  Francisco  Valdivieso  Juge  spécial  des  séquestres, 

DÉCRET. 

Lima  le  28  mai  1822. 

Vu  pour  reçu,  dans  ce  jour  la  dépêche  qui  précède, 
attendu  que  la  procédure  est  terminée  sur  cette  affaire. 
Qu'on  la  mette  en  réserve.  (Signé)  Valdivieso. 

Pardevant  moi.    Jeronimo  Villafuerte. 

Lima  le  7  juin  1822. 

Qu'il  soit  remis  à  l'agent  Fiscal.  —  Il  y  a  un  paraphe. 

(Signé)  Villafuerte. 

OPINION. 
L'agent  Fiscal  dit  :  que  dans  les  comptes  présentés  par 
don  Juan  Thivaites,  se  trouve  compris  celui  des  ventes 
faites  par  le  subrécargue  du  bvïgdiniinMacedoniandon  Este- 
ban  Hov/e.  Ce  ministère  a  demandé  que  ces  dits  comptes 
fussent  confiés  à  un  commerçant  que  V.S.  jugerait  bien  de 
nommer  pour  les  revoir  et  les  examiner.  Par  conséquent 
jusqu'à  ce  que  cela  soit  fait,  on  ne  peut  appréciser  avec 
exactitude  le  montant  légitime  qui  revient  audit  Howe. 
De  sorte  qu'il  conviendra  qu'on  en  remette  la  procédure 
jusqu'à  cette  révision,  en  notifiant  sans  préjudice  aux  débi- 
teurs désignés  dans  la  listedu^...  présentée  pour  ledit  subré- 
cargue, afin  qu'ils  s'exécutent  dans  le  délai  de  trois  jours, 
sous  peine  d'être  contraints  avec  l'exhibition  décrétée  le 
17  mai  dernier. 

Lima  le  vingt-quatre  juillet  1822. 

{Signé)  D^  Telleria. 
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DÉCRET. 

Lima  le  36  août  iSn, 

Que  Ton  garde  l'arrêté  à  cette  date  — Il  y  a  un  paraphe. 

REQUÊTE. 

M.  le  Juge  de  Séquestres, 
Esteban  Howe  comparait  devant  V.  S.  comme  il  y  a  mieux 
lieu  en  droit  et  dit  :  — qu'il  convient  à  mon  droit,  qu'il  me 
soit  délivré  une  copie  certiHée  de  la  sentence  prononcée  par 
V.  S.  dans  la  procédure  que  Ton  a  suivie  pour  la  confisca- 
tion du  brigdiïiiinMaced(mian,de  mèmequede  la  notification 
de  ladite  sentence  que  l'on  m'a  faite  et,  de  ma  présentation 
après  cette  notification  et  celle  de  M.  le  Fiscal,  annexée  au 
décret  de  V.  S.;  le  tout  certifié  par  le  greffier.  Je  supplie 
V.  S.  d'eu  disposer  ainsi. 

(Signé)  Esteban  Howe. 

DÉCRET. 

Lima  le  7  août  1822. 

Que  Ton  donne  à  cette  partie  le  certificat  qu'il  demande 
avec  la  citation  de  l'agent  fiscal. 

{Signé)  FvEmE  Chavez. 
Pardevant  moi,  Geronimo  Villafuertb. 

CITATION. 

Lima  le  dix-sept  mai  mil  huit  cent  vingt-deux. 

Moi,  notaire,  ai  fait  connaître  et  ai  cité  pour  ce  qui  est 
ordonné  dans  l'acte  qui  précède  à  l'agent  fiscal  Don  Ma- 
nuel Telleria,  à  sa  personne  qui  m'a  répondu  qu'il  consen- 
tait à  délivrera  Don  Esteban  Howe  le  certificat  qu'il  deman- 
dait en  sa  requête  du  f^...  et  il  a  signé;  ce  que  j'affirme.  Il 
y  a  un  paraphe. 

(Signé)  Villafuerte. 
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Le  certificat  demandé  et  ordonné  dans  Tacte  ci-dessus 
a  été  délivré  du  consentement  de  Tagent  fiscal  [et  on  l'a 
remis  à  la  partie  en  2  feuilles,  aujourd'hui  jour,  de  la 
date. 

Lima  le  17  août  mil  hait  cent  vingt-deux. 

(Signé)  Villafuerte. 

Pour  copie  conforme  à  la  procédure  originale,  qui  est 
renvoyée  au  Ministère  péruvien.  Ministère  des  Relations 
Extérieures  du  Chili. 

Santiago,  le  10  mars  1846. 
(Signé)  Mai^uel  Montt. 

Lettre  J. 
Monsieur  Bon  Juan  Bautista  Lavalle. 

Lima,  le  22  juin  1812. 

Monsieur,  de  mon  estime  et  de  mon  respect  :  après 
vous  avoir  salué  et  vous  avoir  présenté  sincèrement 
mes  considérations,  je  viens  vous  supplier  de  vouloir 
bien  prendre  la  peine  de  me  dire,  en  réponse  à  cette 
lettre,  si  le  fait  que  je  vais  rapporter  est  vrai  ou  non  : 
son  éclaircissement  importe  notablemeqt  aux  intérêts  de 
mon  pays.  Le  voici  :  Le  vice-roi  du  Pérou  a  ordonné  en 
1819,  de  délivrer  aux  sieurs  Arizmendi  et  Abadia,  sujets  de 
S.  M.  C.  et  négociants  en  cette  capitale,  un  permis  de  dé- 
barquer à  Arica,  un  chargement  d'objets  étrangers-,  que  fit 
arriver  à  ces  côtes  Don  Eliphalet  Smith,  capitaine  du  bri- 
gantin  Macedonian^  Vous  étiez  alors  Gouverneur  et  chef 
principal  du  département  d*Aréquipa,  et,  par  conséquent, 
on  peut  supposer  que  vous  vous  êtes  trouvé  dans  le  cas  de 
faire  et  de  ratifier  en  forme  légale,  si  dans  un  temps  donné 
il  était  absolument  nécessaire,  une  déclaration  qui  tende 
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seulement  à  ce  que,  dans  une  affaire  pendante  aujourd'hui 
entre  le  Chili  et  les  Etats-Unis  d*Amérique,  la  vérité  et  la 
justice  prévalût. 

Veuillez,  Monsieur,  recevoir  l'amitié  et  les  sentiments 
d'estime  spéciale  qu'a  l'honneur  de  vous  présenter  votre 
très-affectueux  et  très-obéissant  serviteur.     Q.  V.  B.  L.  M. 
(Signé)  Rahon  Luis  Yrarrazaval. 

A  Monsieur  Don  Ramon  Yrarrazaval. 

Lima,  16^5  juin  i84â. 

Monsieur,  de  ma  plus  haute  considération  et  estime.  Il 
est  vrai  quej'étais  commandant  du  département  d'Aréquipa, 
lorsque  me  fut  communiqué  par  le  vice-roi  du  Pérou  à  cette 
époque,  le  permis  accordé  à  l'Espagnol  Don  Pedro  Abadia, 
pour  qu'il  pût  introduire  par  Arica,un  chargement  d'objets 
asiatiques,  et  que  mes  ordres  furent,  en  conséquence,  don- 
nées aux  autorités  et  aux  bureaux  de  ce  port,  pour  que  Ton 
admit  ces  objets.  Je  me  rappelle  très-bien  aussi  que  cette 
expédition  eut  lieu  sur  la  goélette  nord-américaine  Macedo- 
7iian,  ayant  pour  subréeargue  Don  Eliphalet  Smith,  que 
j'ai  connu  personnellement  à  Aréquipa;  et  ceci  étant  tout 
ce  que  vous  demandez  dans  la  favorisée  qui  précède,  je  crois 
avoir  répondu  pleinement  à  la  demande  que  vous  daignez 
me  faire. 

Je  vous  réitère  la  considération  que  vous  méritez  et  l'es- 
time distingué  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être  votre  très- 
obéissant  serviteur,  Q.  V.  B.  L.  M. 
{Signé)  Juan  Bautista  de  Lavalle. 
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Lettre  K. 
Lettres  originales  (f  Arizmendi. 

Messieurs  Don  Pbdro  Iriberry  et  Don  José  Suarez  Inclan. 

Lima,  le  2  janvier  1821. 

Messieurs, 

Vous  devez  recevoir  pendant  le  présent  mois,  dans  le 
port  d'Ârica,  deux  'expéditions  qui  m'appartiennent.  Un 
trois-mats  anglais,  venant  de  Londres  et  la  goélette  améri- 
caine Macedonian  venant  de  Canton.  Dans  la  première,  le 
subrécarguesera  Don  Roberto  Page,  et  en  entrant  dans  le  port 
sus-nommé,  ildonnera  pour  signal  auhaut  dumat  de  misaine 
un  drapeau  bleu  et  jaune  par  moitié.  Après  Tavoir  reconnu, 
vous  devrez  immédiatement  lui  envoyer  une  chaloupe  avec 
la  lettre  ci-jointe.  La  devise  du  Macedonian  est  désignée  sur 
le  petit  papier  inclus  dans  la  lettre  pour  son  capitaine 
Smith,  qui  doit  aussi  lui  être  remise  en  cas  semblable. 

Quoique  dans  les  contrats  dont  procèdent  les  permis 
dont  je  joins  les  certificats,  il  soit  stipulé  qu'ils  doivent 
venir  au  port  de  Callao,  ce  port  se  trouvant  bloquéj'ai  sol- 
licité et  obtenu  de  ce  Gouvernement  supérieur,  la  permis- 
sion de  pouvoir  débarquer  à  Arica,  Ylo  ou  à  Mollendo, 
comme  le  prouve  le  recours  ci-annexé  et  décrété.  En  con- 
séquence, je  vous  nomme  consignalaires  des  deux  expédi- 
tions, pour  que,  d'accord  avec  les  subrécargues  Page  et 
Smith,  on  procède  à  leur  déchargement  et  à  la  vente  des 
objets  dans  les  lieux  qu'on  croira  les  plus  convenables,  en 
autorisant  (toujours  en  consultant  les  dits  subrécargues) 
pour  qu'on  puisse  donner  à  ces  etfets  la  destination  qu'on 
jugera  la  plus  opportune,  afin  de  réaliser  les  ventes  les  plus 
promptes,  et  dont  vous    devez  regarder   les  conditions 
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comme  les  plus  intéressantes,  en  ne  perdant  pas  de  vue  Té- 
fat  politique  du  royaume,  qui,  quoique  peu  dangereux  au- 
jourd'hui, peut  le  devenir  un  peu  plus  tard. 

Il  est  difficile  certainement  de  fixer  aujourd'hui  les 
moyens  les  plus  sûrs,  pour  mettre  à  Tabri  les  produits  des 
deux  chargements,  car  quelque  détermination  que  Ton 
prenne  aujourd'hui,  elle  pourrait  manquer  demain  à  cause 
des  circonstances  épineuses  dans  lesquelles  nous  nous 
trouvons;  par  conséquent,  ce  qui  parait  le  plus  prudent, 
c'est  de  se  soumettre  à  suivre,  dès  à  présent,  la  marche  des 
événements,  d'autant  plus  que,  s*agissant  d'intérêts  si  sé- 
rieux, on  ne  doit  pas  s'arrêter  pour  des  frais  quels  qu'ils 
soient,  mais  en  me  tenant  au  courant  de  tout,  par  vos  avis 
continuels,  pour  que,  conformément  à  ce  qu'ils  seront,  je 
puisse  prendre  mes  déterminations.  —  Le  sieur  Inclan  est 
instruit  de  tous  les  autres  points  concernant  cette  affaire  : 
ainsi  donc  il  n'y  a  qu'à  agir  conformément  à  cela. 

Jouissez  d'autant  de  bonheur  que  vous  en  désire  votre 
dévoué  serviteur  Q.  V.  B.  L.  M. 

{Signé)  José  de  Arizmendi. 

Reconnu  par  Don  Ricardo  Evans  Price  à  Santiago,  et  par 
les  différentes  personnes  mentionnées  dans  l'interroga- 
toire des  pages  suivantes,  203  et  204. 

(Signé)  R.  E.  Price. 

Messieurs  Don  Pedro  Iriberrt  et  Don  José  Suarez  Inglan. 

Tacna,  Répondu  le  27  mars 

Lima,  le  23  février  1821. 

Messieurs, 
Par  votre  estimable  lettre  du  29  écoulé  je  suis  pénétré  du 
plan  que  vous  aviez  formé  pour  la  vente  des  deux  charge- 
ments qui  m*appartiennent  et  dont  vous  êtes  chargés  :  il 
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mérite  toute  mon  approbation,  en  acceptant  ainsi  la  remise 
de  4  Yo  que  vous  imposez  sur  le  prix  des  ventes,  mais  non 
avec  le  2  Vo  de  garantie  sur  les  crédits;  parce  que  je  ne 
consens  pas  à  ce  qu*il  se  fasse  aucune  livraison,  si  ce  n'est 
au  comptant;  mais  comme  il  se  pourrait  présenter  des  cas 
extraordinaires,  qui  obligeassent  à  céder  à  crédit  quelques 
petites  parties,  avant  de  procéder  à  l'opération  vous  devez 
vous  entendre  avec  les  subrécargues  Page  et  Smith,  selon 
que  les  effets  appartiennent  à  l'un  ou  à  l'autre  navire. 

Certain  de  l'activité  et  du  zèle  que  vous  y  mettez,  je  n'ai 
rien  à  ajouter  sur  ce  point  et  me  mettant  à  votre  disposi- 
tion je  me  répète  votre  dévoué  serviteur    Q.  V.  B.  L.  M. 

{Signé)  José  de  ârizmemdi 

Reconnu  par  Don  Ricardo  Evans  Price,  et  par  les  autres 
personnes  mentionnées  dans  la  page  précédente. 
Me^sietirs  Iriberry  et  Inglan. 

Lima,  le  27  avril  1821. 

Messieurs, 
Je  ratifie  le  contenu  de  la  lettre  précédente  qui  a  été  por- 
tée par  l'exprès  qui  est  venu  d'Arequipa  avec  la  nouvelle  de 
l'arrivée  de  Smith,  et  maintenant  je  vous  envoie  celle-ci- 
jointe,  pour  que  vous  la  remettiez  vous-même.  Dans  cette 
lettre  je  lui  parle  avec  détails  concernant  l'expédition  du 
Macedonian,  et  de  la  manière  dont  il  doit  s'y  prendre  pour 
mettre  à  l'abri  ses  marchandises.  D'après  cela  vous  devez 
employer  tous  les  moyens  qui  seront  en  votre  pouvoir,  pour 
opérer  la  prompte  réalisation  des  ventes,  en  vous  soumet- 
tant toujours  à  l'opinion  de  Smith,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'emploi  des  Tonds  ou  autres  opérations  importantes 
qui  se  présenteraient,  en  aidant,  d'après  les  connais- 
sances que  vous  possédez,  et  les  ressources  qu'offre  le  pays 
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pour  quelque  moyen  extraordinaire  qui  devrait  s'adopter, 
aûn  de  n'éprouver  aucun  désastre  dans  les  fonds  provenant 
du  chargement,  ayant  toujours  devant  lesyeuxquele  point  le 
plus  intéressant  de  la  négociation  est  de  les  mettre  en  sûreté 
à  bord  d'un  navire  neutre,  et  à  cet  effet,  vous  pourrez  faire 
usage  du  contrat  fait  par  moi  avec  le  Gouvernement  suprême 
dont  le  sieur  Inclan  a  emporté  une  copie  authentique. 

Cette  lettre  part  sur  une  frégate  de  guerre  anglaise  qui 
fait  voile  pour  Yalparaiso,  d*oii  doit  descendre  immédiate- 
ment vers  cette  côte,  une  corvette  de  la  même  catégorie  et 
de  la  même  nation;  ce  dont  je  vous  préviens,  pour  que  vous 
y  songiez  et  que  vous  vous  prépariez  pour  embarquer  sans 
perte  de  temps  les  produits  qu'aura  fournis  la  vente  des 
objets  provenant  du  Macedonian. 

Je  propose  aussi  à  Smith  que  dans  le  cas  oii  il  resterait 
quelques  marchandises  qui  sembleraient  plus  convenables 
pour  ce  marché,  on  les  placerait  dans  le  Macedonian  pour 
aller  à  Pisco  où  il  trouverait  nos  instructions  pour  les  opé- 
rations ultérieures. 

Cette  nuit  le  brigantin  anglais  Colonel  Allen  mettra  à 
la  voile  de  Callao  pour  Mollendo.  J'enverrai  le  duplicata  de 
celle-ci  par  son  subrécargue  Don  Roberto  Martin,  en  y  ajou- 
tant ce  qui  jusqu'à  ce  moment  pourrait  arriver. 

Je  reste  votre  dévoué  serviteur,  Q.  B.  V.  M. 

Nous  sommes  au  30  avril. 

En  conséquence  de  ce  que  je  vous  ai  dit  dans  ma  lettre 
précédente,  le  brigantin  Colonel  Allen  va  mettre  à  la  voile 
pour  se  rendre  à  Mollendo.  Je  charge  notre  ami  Martinez 
del  Campo  de  l'envoi  de  cette  lettre  par  une  personne  sûre, 
bien  qu'avec  cette  qualité  on  en  trouve  peu  aujourd'hui, 
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surtout  lorsque  nous  savons  que  Cochrane  s'est  dirigé  sur 
Arîea,  avec  le  San  Martin  et  la  Esmeralda,  pour  aller  visiter 
les  nouveaux  venus  qui  sont  arrivés  à  ce  port  de  Canton  et 
de  Rio-Janeiro. 

Les  circonstances  sont  critiques,  et  par  conséquent,  elles 
demandent  tout  le  zèle  de  Smith  pour  sauver  les  fonds  et 
les  embarquer  sur  la  frégate  de  guerre  américaine  ConsteU 
latim,  qui  doit  naviguer  sur  cette  côte. 

Si  Don  Manuel  Martinez  del  Campo  tirait  sur  vous  pour 
mon  compte  pour  10  ou  12,000  piastres,  je  vous  serais  re- 
connaissant de  les  compter  et  de  me  les  porter  en  compte. 

Je  vous  envoie  ci-joint  un  ordre  de  500  piastres  tiré  par 
José  Vicente  Angnlo  sur  Don  Mariano  et  Don  Pedro  Porto- 
carrero  que,  lorsque  vous  l'aurez  encaissé,  vous  voudrez 
bien  me  la  porter  en  compte. 

Passez  vos  jours  dans  le  bonheur  que  vous  souhaite  votre 
affectionné  ami  et  serviteur  Q.  V.  B.  L.  M. 

(Signé)  José  de  ârizmendi. 

Reconnu  par  Don  Ricardo  Evans  Priée,  et  autres  person- 
nes mentionnées  dans  Tinterrogatoire  des  p.  203  et  204. 

[Signé)  R.  E.  Price. 
Notes  pour  Inclan. 

D'après  ce  que  Ton  voit  dans  le  contrat,  le  permis  de  l'ex- 
pédition de  Londres,  s'étend  seulement  à  piastres  150,000 
monnaie  d'Angleterre:  et  comme  il  doit  s'y  trouver  beau- 
coup en  plus,  il  est  nécessaire  de  chercher  des  moyens  pour 
que  cela  ne  paraisse  pas,  soit  en  diminuant  les  sommes 
dans  le  manifeste,  soit  en  supprimant  le  nombre  des  pièces 
ou  de  l'aunage.  —  Comme  le  34  **/o  de  droits  établi  pour 
cette  expédition  retombe  sur  les  objets  qui  ne  sont  pas  dans 
le  règlement  de  l'année  1778   sur  les  évaluations  qui  se 
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forment,  il  faut  employer  tous  les  ressorts  pour  qu'ils 
soient  plus  bas,  attendu  que  la  plus  grande  partie  des  objets 
du  chargement  sont  de  cette  espèce  d'objets,  et  cela  ferait 
monter  beaucoup  ce  qui  serait  dû  à  la  douane,  si  Ton  n'a- 
gissait pas  ainsi. 

Le  permis  pour  l'expédition  de  Canton  s'étend  seulement 
à  piastres  100,000  de  capital,  car  quoique  dans  le  certificat 
dont  vous  êtes  en  possession ,  vous  voyez  qu'il  parle  de 
piastres  200,000,  la  moitié  est  destinée  à  l'expédition  deman- 
dée pour  le  Bengal  et  par  conséquent,  celle  du  Macedonian^ 
ne  doit  pas  excéder,  les  piastres  100,000  indiqués,  et  si  dans 
le  manifeste  on  pouvait  présenter  une  diminution  de  60  à 
70,000,  ce  serait  mieux,  parce  que  nous  pourrions  appli- 
quer le  surplus  à  l'autre.  —  D'après  mon  calcul,  les  pro- 
duits de  vente  des  deux  chargements  monteront  à  un  mil- 
lion deux  cent  mille  piastres  ou  1,500,000.  D*après  ces 
considérations  je  crois,  que  ce  serait  une  suffisante  ré- 
munération, une  commission  de  3  "/o  à  partager  entre  Iri- 
berry  et  vous,  et  je  pense  que  cette  offre  sera  admise  sans 
répugnance  par  tous  les  deux.  Mais,  cependant,  comme  par 
caractère  j'ai  toujours  adopté  un  système  franc,  je  serais 
très-satisfait  de  ce  que,  dans  le  cas  où,  par  le  résultat  de  la 
conférence  entre  vous  deux,  cette  rétribution  vous  paraîtrait 
médiocre,  vous  me  fassiez  savoir  avec  de  bonnes  raisons 
votre  façon  de  penser  sur  la  matière. 

Vous  êtes  porteur.  Monsieur  Inclan,  des  plus  vives  re- 
commandations pour  M' l'Intendant  d'Arequipa,  duquel,  en 
passant  par  cette  ville,  vous  devez  obtenir  les  ordres  néces- 
saires pour  le  débarquement  et  ses  suites,  afin  que  les  char- 
gements n'éprouvent  aucun  retard. 

Avec  la  connaissance  pratique  du  pays  vous  devez  classer 
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les  objets  que  Ton  doit  débarquer  à  chacun  des  ports 
d^Arica,  Ilo  et  Mollendo,  en  mettant  en  niouvemenl  comme 
je  vous  Tai  dit,  tous  les  ressorts  qui  contribuent  à  la  plus 
grande  économie;  ce  qui  procure  les  plus  grands  avantages 
sont  les  localités  des  points  indiqués. 

Reconnu  par  M'  Richard  Evans  Price,  et  les  autres  per- 
sonnes mentionnées  dans  l'interrogatoire  des  p.  203 et  204. 

Extrait  et  conditions,  d'après  lesquell^  a  été  accordé  le 
permis  pour  les  importations  d'Asie  de  ^00^000  piastres. 

Don  José  Arizmendi  a  versé  au  trésor  200,000  piastres  : 
50,000  comme  donation,  et  les  150,000 restants  pour  avance, 
qui  lui  seront  rendus  sur  les  droits  que  devra  Texpédition, 
et  le  reste  sur  ceux  qu'il  aura  à  payer  en  raison  des  opéra- 
tions qu'il  fera  après  l'arrivée  des  marchandises. 

Sur  les  capitaux  on  augmentera  le  20  p^o,  et  l'on  exigera 
les  droits  nationaux  qui  sont  de  23  p7o  et  ceux  de  consulat 
qui  sont  de  7  1/2  p*^/o  ce  qui  en  tout  fait  30  1/2  p% 

En  considérant  comme  produits  de  la  négociation  la 
somme  de  400,000  piastres,  ils  payeront  à  leur  extraction 
pour  l'Asie  8  pVo  de  cette  manière — 4  p^o  pour  le  Roi,4pVo 
pour  le  Consulat — et  la  somme  qui  excéderait  celle-ci,  sera 
sujette  au  payement  des  droits  qui  sont  établis  générale- 
ment. 

Extrait  des  conditions  d'après  lesquelles  on  a  accordé  le 
permis  de  Londres  de  150,000  piastres. 

Don  José  de  Arizmendi  a  versé  dans  le  trésor  50,000  pias- 
tres, 40,000  comme  don  et  les  40,000  comme  prêt  à  rendre 
sur  les  droits  que  devra  payer  l'expédition  ou  les  expédi- 
tions, ou  sur  l'exportation  de  ses  produits. 
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H  payera  de  droits  le  34  p7o  de  cette  manière.  Pour  les 
objets  compris  dans  le  tarif  de  commerce  libre  de  Tan- 
née 1778.  Pour  les  objets  y  désignés,  avec  l'augmentation 
de  20  p*»/o  et  pour  ceux  non  compris  dans  ledit  règlement, 
eu  les  évaluant  d'après  ce  qui  est  établi  dans  le  commerce 
de  Panama. 

On  lui  permet  la  sortie  de  150,000  piastres  par  Tendroit 
qui  lui  conviendra  et  sous  pavillon  étranger,  soit  en  argent, 
soit  en  fruits,  en  payant  pour  l'argent  le  15  pVo  et  pour  les 
fruits  les  droits  qui  se  trouvent  établis. 

Les  finances  royales  ont  reconnu  la  dette  des  deux  négo- 
ciations comme  privilégiées  avant  toute  autre  quelconque. 

Reconnu  par  M'  R.  E.  Price,  et  par  les  personnes  men- 
tionnées dans  l'interrogatoire  des  pages  203  et  204. 

Le  Consul  du  Chili  à  M.  Juan  Mendiburu,  Colonel  Préfet  du 
Département  Moquegua. 

Tacna,  le  30  décembre  1845. 

Monsieur, 
Le  soussigné,  consul  de  la  République  du  Chili,  a  la  sa- 
tisfaction de  s'adresser  à  Monsieur  le  Colonel  Préfet  du 
Département,  à  l'effet  de  lui  faire  connaître,  qu'étant  néces- 
saire pour  l'éclaircissement  de  faits  déjà  anciens  qui  inté- 
ressent le  Gouvernement  du  soussigné,  que  l'on  prenne 
judiciairement  quelques  déclarations  d'individus  résidant 
dans  cette  ville;  le  soussigné  se  trouve  dans  le  cas  de  prier 
Monsieur  le  Colonel  Préfet,  de  vouloir  bien  ordonner  que 
M.  le  Juge  de  première  Instance  de  cette  ville  prenne,  avec 
les  formalités  que  les  lois  du  pays  exigent,  les  déclarations 
compétentes  des  individus  dqnt  elle  fait  mention,  en  ordon- 
nant ces  poursuites  au  bas  de  la  présente  dépêche  et  cela 
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fait,  qu'il  veuille  bien  la  renvoyer  pour  en  faire  l'usage  qu'il 
conviendra. 

Le  Colonel  Préfet,  instruit  des  prétentions  de  ce  con- 
sulat, et  ne  doutant  pas  de  ce  que  Y.  S.  ne  suive  la  marche 
qui  lui  est  demandée,  le  soussigné  va  lui  exposer  ce  qu'il 
désire  éclaircir. 

Le  soussigné  envoie  signalées  des  numéros  là  6  et  chaque 
feuille  timbrée  du  sceau  de  son  consulat,  trois  lettres  ori- 
ginales  que  M.  Don  José  de  Arizmendi  adressa  de  Lima  à 
MM.  Pedro  Iriberri  et  José  Suarez  Inclan,  en  date  des  S  jan- 
vier, 23  février  et  27  avril  de  l'année  mil  huit  cent  vingt-et- 
un,  et  sous  les  numéros  7  et  8 ,  deux  feuilles  détachées, 
aussi  timbrées  du  sceau  de  ce  consulat  :  la  première  qui 
contient  une  instruction  sans  signature,  avec  l'entête  de 
(Apuntes  à  Inclan)  Notes  pour  Inclan,  et  la  seconde  aussi 
sans  signature,  qui  commence  par,  «  Extrait  et  conditions 
d'après  laquelle  a  été  accordé  le  permis  pour  les  importa- 
tions d'Asie  de  200,000  piastres.  » 

Comme  ces  lettres  et  notes  qui  sont  ci-jointes,  doivent 
servir  de  preuves  authentiques,  le  soussigné  désire  qu'elles 
soient  reconnues  et  confrontées,  pour  acquérir,  si  c'est  pos- 
sible, de  plus  grandes  preuves  sur  leur  authenticité,  et  voir 
si  dans  les  investigations  que  l'on  fera,  on  peut  découvrir 
quelques  données  qui  ne  laissent  pas  de  marge  aux  inter- 
prétations. Le  soussigné  trouve  celte  mesure  de  toute  né- 
cessité, et  cette  circonstance  le  fait  prier  les  personnes 
qu'il  désignera,  de  répondre  à  la  teneur  des  questions  sui- 
vantes : 

INTERROGATOIRE. 

Que  Messieurs  Miguel  Gonzales  Vigil,  Maria  donzales 
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Vigil  de  Inclan,  José  Santiago  Basadre,  José  Maria  del 
Valle,  Juan  Antonio  Castanon  et  Juan  Varela,  déclarent  : 

1**  S'ils  connaissent  l'écriture  avec  laquelle  sont  écrites 
les  feuilles  détachées  n"  7  et  8,  Tune  avec  Tentète  de  Notes  a 
Inclariy  et  l'autre  Extrait  et  conditions  d'après  lesquelles  a 
été  accordé  le  permis  pour  les  importations  d'Asie,  de 
200,000  piastres,  et  déclarent  la  personne  qui  les  a  écrites. 

S""  S'ils  connaissent  l'écriture  et  la  signature  des  lettres 
marquées  des  numéros  de  1  à  6. 

3^  Qu'ils  déclarent  s'ils  possèdent  quelques  lettres  ou 
comptes,  ou  tous  autres  documents  signés  par  Don  José  de 
Arizmendi,  seulement  pour  que  M"  le  juge  et  le  notaire  les 
examinent  et  les  comparent  pour  l'identité  de  la  signa- 
ture ;  et  en  prennent  note,  pour  si  une  nouvelle  expertise 
ou  une  autre  ratification  devenait  nécessaire. 

4**  Qu'ils  déclarent  sll  leur  est  constant  ou  non,  s'ils  ont 
vu  ou  entendu  que  MM.  Pedro  Iriberry  et  José  Suarez  In- 
clan, déjà  défunts,  eurent  quelque  intervention  comme  fon- 
dés de  pouvoirs  ou  consignataires  de  Don  José  de  Ariz- 
mendi, pour  recevoir,  vendre,  envoyer  etc.  le  chargement 
qu'amena  de  Canton  au  portd'Arica,  la  goélette  nord- 
Américaine  Macedonian  capitaine  E.  Smith,  au  commence- 
ment de  l'année  1821. 

5*  Que  MM.  José  Maria  del  Valle  et  Juan  Varela  déclarent 
comme  exécuteurs  testamentaires  du  feu  Don  Pedro  Iri- 
berry, si  parmi  les  livres  et  les  papiers  de  ladite  succession, 
il  se  trouve  quelques  copias  de  réponses  faites  par  le  dé- 
funt Iriberry  à  Don  José  de  Arizmendi  qui  aient  quelque 
connexion  avec  le  sens  des  lettres  et  des  feuilles  déta- 
chées que  je  joins  ici,  marquées  des  numéros  de  1  à  8  ; 
que  les  dites  personnes  exhibent  en  même  temps  les  let- 
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très,  comptes  et  documents  qui  ce  trouvent  dans  cette  suc- 
cession envoyées  par  ledit  S' Arizmendi  au  S'Iriherry;  à 
Teffet  seulement  d*examiner  si  parmi  ces  papiers  il  y  en  a 
quelqu'un  qui  ait  rérérence  au  chargement  qu'a  transporté 
au  port  d'Arica  la  goélette  Nord-Américaine  Macedonian  en 
Tannée  1821,  et  aussi  de  comparer  avec  leurs  signatures 
celles  qui  terminent  les  lettres  que  j'annexe  ici,  et  qu'il  soit 
pris  note  par  le  juge  et  le  notaire,  du  nombre  des  lettres, 
comptes  et  documents,  pour  si  plus  tard  on  a  besoin  de 
vérifier  le  fait. 

Tels  sont,  Monsieur  le  Colonel  Préfet,  les  renseigne- 
ments que  le  soussigné  a  besoin  d'obtenir  judiciairement, 
et  il  vous  prie  de  nouveau  de  vouloir  bien  ordonner  qu'ils 
soient  pris  tout  de  suite  par  le  Juge  de  première  instance 
de  cette  ville,  et  que  lui  soit  renvoyé  par  le  dit  juge,  les 
pièces  de  la  procédure  qui  en  résulteront  ;  toute  dépense  et 
autres  qu'elle  occasionnera,  seront  immédiatement  payées 
par  le  soussigné. 

Mettant  à  profit  cette  occasion,  le  soussigné  a  la  satisfac- 
tion de  se  dire  de  Monsieur  le  Colonel  Préfet, 

Son  très-obéissant  serviteur, 
(Signé)  Y.  Rey  y  Riesco. 

DÉCRET. 

Tacna,Ie30  décembre  1843. 

Renvoyé  au  juge  de  première  instance  de  cette  province, 
pour  qu'il  ordonne  qu'on  exécute  les  poursuites  que  solli- 
cite M.  le  Consul  de  la  République  du  Chili,  Don  Ignacio 
Rey  y  Riesco,  dans  les  termes  et  avec  les  personnes  qu'il 
indique,  et  cela  terminé,  qu'on  l'envoie  au  dit  Consulat. 

Qu'il  soit  répondu. 
(Signé)  MEfiDiBmu.  Juan  José  Zaldibal  y  Zagal. 
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Tacna,  le  3i  décembre  i845. 

Vu  cette  procédure  en  8  feuillets  utiles  et  deux  blancs 
avec  le  sceau  du  consulat  du  Chili  à  Ârica,  en  vertu  du  dé- 
cret placé  en  marge,  en  date  d'hier  ;  Que  Ton  reçoive  les 
déclarations  indiquées  par  le  consul  du  Chili,  comme  inté- 
ressantes pour  son  Gouvernement,  avec  citation  de  l'un  des 
syndics,  qui  sont  les  procureurs  publics,  à  défaut  de  partie 
connue.  Quant  aux  comparaisons  qu*il  désireque  Ton  fasse, 
il  pourra  les  demander  conformément  à  la  loi  ;  car  ce  tribu- 
nal a  la  meilleure  disposition  pour  tout  ce  que  Ton  sollicite 
dans  la  sphère  de  ses  attributions.  Après  les  avoir  terminés 
que  Ton  remette  les  originaux. 

{Signé)  Zegarra. 

Monsieur  le  docteur  Don  José  Maria  Colonel  Zegarra,  avo- 
cat des  tribunaux  de  justice  de  cette  République  et  Juge  de 
première  instance  de  cette  capitale  et  de  sa  province,  a 
pourvu,  ordonné  et  signé  le  décret  qui  précède,  le  jour  de 
sa  date,  pardevant  moi,  ce  que  j'affirme. 

(Signé)  José  Calisto  Hernandez,  Notaire  publique,  etc. 

Dans  la  ville  de  Tacna,  le  trente-et-un  décembre  mil  huit 
cent  quarante-cinq;  moi,  notaire,  j'ai  lu  le  décret  qui  pré- 
cède et  avec  lui  j'ai  cité  le  syndic  procureur  Don  José  Maria 
Bustios,  à  sa  personne,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  partie  légi- 
time connue,  il  l'a  signé,  ce  que  j'affirme. 

(Signé)  José  Maria  Bustios.  Hernandez. 

Dépêche  du  Consul  du  Chili. 

Tacna,  le  3  jauvier  1846. 

Monsieur, 
Le  soussigné,    Consul  de  la  République  du    Chili,  a 
pris  connaissance  de  l'acte  décerné  par   M.  le  juge  de 
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première  instance  de  cette  ville,  en  date  du  31  décembre 
dernier  1845,  dans  la  procédure  que  ce  consulat  a  exercée 
pour  réclaircissement  de  faits  qui  intéressent  son  Gouver- 
nement; afin  que  ce  tribunal  puisse  faire  faire  les  compa- 
raisons indiquées,  il  est  besoin  que  cet  acte  soit  demandé, 
en  se  soumettant  aux  lois  du  pays.  ' 

Le  soussigné  n'a  pas  ignoré  que  pour  ces  cas,  celui  qui 
demande  la  reconnaissance  des  signatures,  doit  nommer 
un  des  experts  et  Tautre  le  syndic  procureur  en  causes 
d'absents  comme  dans  la  présente,  mais  le  soussigné  n*a 
pas  voulu  dans  cet  acte  se  mêler  en  aucune  manière,  parce 
que  ces  preuves  devant  se  produire  en  pays  étrangers,  il  ne 
convenait  pas  qu'on  pût  trouver  le  moindre  jour,  pour  y 
donner  quelque  mauvaise  interprétation. 

M.  le  juge,  instruit  des  motifs  qui  poussent  le  soussigné 
à  ne  pas  se  mêler  dans  la  nomination  des  experts  qui  doi- 
vent faire  la  comparaison,  qu'entre  autres  choses,  il  a  sol- 
licité, il  ne  doute  pas  qu'on  nommera  d'office  les  personnes 
qui  doivent  l'opérer. 

Le  soussigné  prie  M.  le  juge  que,  s'il  ne  voit  pas  d'ob- 
stacles, il  veuille  aussi  déclarer  son  opinion  sur  la  compa- 
raison et  sur  les  autres  faits  que  ce  consulat  a  désiré 
éclaircir,  parce  qu'elle  donnera  plus  de  force  audit  éclair- 
cissement; il  prie  aussi  que  cette  dépêche  soit  annexée 
à  la  procédure,  à  laquelle  elle  appartient 

C'est  avec  un  sentiment  de  considération  et  d'une  estime 
distinguée  que  le  soussigné  a  la  satisfaction  de  se  dire  de 
monsieur  le  juge  le  très-obéissant  serviteur, 

(Signé)  Ig**  Rey  y  Riesco. 
A  monsieur  le  Juge  de  Première  Instance  de  cette  ville  et  de 

la  province,  Dr.  Don  José  Maria  Colonel  Zegarra,  présent. 
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DECRET. 

Tacna,  le  5  janvier  1846. 

Reçu  cette  dépêche^  et  sans  préjudice  des  déclarations 
ordonnées  de  recevoir,  que  Ton  exécute  la  comparaison  ou 
confrontation  sollicitées,  à  TefTet  de  quoi  on  recevra  les  do- 
cuments particuliers  que  les  déclarants  auront  en  leur  pos- 
session; en  nommant  d'office,  le  notaire  d'Etat  Don  José 
Benedicto  Zavala,  et  le  syndic  procureur  général  devra  faire 
une  semblable  nomination.  Les  désignés  accepteront  et 
jureront  préalablement  Texécution  de  la  charge.  Tout  cela 
terminé,  qu'il  soit  apporté,  certifié  et  renvoyéà  monsieur  le 
Consul,  avec  la  dépèche  en  réponse  qui  lui  est  due. 
(Signe)  Zegarra.  —  Pardevant  moi,  José  Calisto  Hernandbz. 

Dans  la  ville  de  Tacna  le  5  janvier,  mil  huit  cent  qua- 
rante-six, moi,  notaire  ai  lu  et  notiGé  le  décret  précédent 
au  syndic  procureur  général  Don  José  Maria  Bustios,  à  sa 
personne,  lequel  instruit  de  quoi  a  dit  :  qu'il  nommait  pour 
sa  partie  le  notaire  d'Etat  Don  Manuel  Vasquez  et  l'a  signé. 

—  Ce  que  j'affirme.    (Signé)  José  M.  Bustios.  —  Hernandez. 

Lesdits  jour,  mois  et  an.  Moi  notaire  ai  lu  et  notifié  le 
décret  ci-dessus  et  la  nomination  d'expert  qui  institue  le  no- 
taire d'Etat  Don  José  Benedicto  Zavala  en  sa  personne,  et  de 
quoi  instruit  il  a  dit,  qu'il  acceptait  la  charge  et  l'a  signé. 

—  Ce  que  j'affirme. 

(Signe)  José  Benedicto  Zavala  —  Hernandez 

Ensuite,  moi  notaire  ai  notifié  le  même  décret  et  la  no- 
mination d'expert  qu'a  faite  le  syndic  procureur  général,  au 
notaire  d'Etat  Don  Manuel  Vasquez,  à  sa  personne,  de  quoi 
instruit  a  dit  :  qu'il  acceptait  la  charge,  et  l'assigné.  —  Ce 
que  j'affirme.  (Signé)  Manuel  Vasquez.  —  Hernandez. 
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Déclaration  de  Don  José  Santos  Basadre,  l'''^  député  de 
commerce  de  la  province  de  Tacna. 

En  la  ville  de  Tacna,  le  neuf  janvier  mil  huit  cent  qua- 
rante-six. Pour  les  déclarations  demandées  et  ordonnées  de 
recevoir,  le  consul  a  présenté  pour  témoin  Don  José  San- 
tiago Basadre,  domicilié  en  cette  ville,  âgé  de  cinquante-huit 
ans,  marié,  commerçant  et  maintenant  premier  député  de 
commerce  de  cette  capitale  et  de  sa  province  :  les  prohibi- 
tions légales  ne  l'atteignent  pas  :  duquel.  Monsieur  le  juge, 
pardevant  moi,  a  reçu  le  serment  qu'il  a  fait  par  Dieu  Notre 
Seigneur  et  un  signe  de  croix,  et  sous  la  foi  de  ce  serment, 
il  a  promis  de  dire  la  vérité  en  ce  qu'il  saurait  et  lui  serait 
demandé,  ce  qu'étant  fait  en  se  conformant  aux  questions 
qui  sont  indiquées  dans  l'interrogatoire  désigné  ci-dessus 
(page  203),  il  a  dit  ce  qui  suit  : 

A  la  première,  qu'il  connaît  très-bien  l'écriture  de  la  sep- 
tième et  huitième  feuille;  la  première,  intitulée — Notes 
à  Inclan — et  la  seconde,  «Extrait  et  conditions  d'après  les- 
quelles a  été  accordé  le  permis  d'Asie,  de  deux  cent  mille 
piastres» et  «Extrait  des  conditions  d'après  lesquelles  a  été 
accordé  le  permis  de  Londres  de  cent  cinquante  mille  pias- 
tres; »  que  toutes  deux  sont  écrites,  d'après  ce  qu'il  lui  sem- 
ble, de  la  main  et  de  l'écriture  de  Don  José  Suarez  Inelan 
décédé,  domicilié  et  du  commerce  de  cette  ville  et  y  marié, 
avec  lequel  il  a  été  lié  d'amitié  et  en  relations,  ce  qui  fait 
qu'il  connaît  bien  son  écriture.— A  la  seconde:  qu'il  recon- 
naît également  l'écriture  des  lettres  qu'on  lui  a  montrées, 
marquées  depuis  le  numéro  U7i  jusqu'au  numéro  six  inclu- 
sivement ;  et  que  selon  lui,  elles  sont  écrites  et  signées  par 
Don  José  de  Arizmendi,  domicilié  et  du  commerce  de  la  ca- 

14 
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pitale  de  Lima,  où  il  ]*a  connu  et  fréquenté  dans  Tannée  mil 
huit  cent  vingt.  —  A  la  troisième  :  qu'il  ne  possède  pas  de 
lettres  ni  documents  quelconques  signées  par  le  susnommé 
monsieur  Arizmendi,  ce  qui  est  cause  qu'il  ne  les  exhibe 
pas.  —  A  la  quatrième:  qu'il  est  constant  pour  lui,  pour 
l'avoir  vu  et  entendu,  que  messieurs  Don  Pedro  Iriberry  et 
Don  José  Suarezincian  étaient  ceux  qui  aidaient  le  capitaine 
delà  goélette  nord-américaine  ilfa^^£{o?uaM,  Don  Eliphalet 
Smith,  à  faire  les  ventes  du  chargement  qu'il  amena  de  Can- 
ton à  Arica  ;  mais  ledit  capitaine  Smith  était  celui  qui  fai- 
sait lès  contrats  et  terminait  les  ventes,  ignorant  si  l'inter- 
vention qu'avaient  les  sieurs  Iriberry  et  Inclan  provenait 
des  ordres  et  des  recommandations  spéciales  du  nommé 
Arizmendi,  et  c'est  seulement  maintenant  par  les  lettres 
et  autres  documents  qu'on  lui  a  fait  voir,  qu'il  sait  que  ce- 
lui-ci était  intéressé  dans  ledit  chargement  qui  s'est  vendu 
dans  cette  ville  au  commencement  de  l'année  mil  huit 
cent  vingt-et-un.  Que  ce  qu'il  a  dit  et  déclaré  est  la  vérité 
sous  la  foi  du  serment  qu'il  a  fait,  lequel  il  a  affirmé  et  ra- 
tifié et  après  lecture  de  sa  déclaration  qu'il  a  signée  avec 
ledit  juge  pardevant  moi,  ce  que  j'affirme. 

[Signé)  Zegarra,  —  José  Santiago  Basadre,  — 
José  Calisto  Hernandez. 

Déclaration  de  Don  Juan  Antonio  Castanon. 

Les  dits  jour,  mois  et  an,  la  partie  présenta  pour  témoin 
le  sieur  Don  Juan  Antonio  Gastanondomicilié  en  cetteville, 
âgé  de  cinquante  ans,  veuf,  propriétaire  et  ancien  négociant 
decette  ville  jusqu'à  l'an  dernier.  Lesprohibitions  de  laloine 
l'atteignent  pas:  duquel,  pardevant  moi.  M' le  juge  reçut 
le  serment  qu'il  fit  par  Dieu  notre  Seigneur  avec  un  signe 
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de  croix,  sous  la  foi  duquel  il  promit  de  dire  la  vérité  sur 
ce  qu'il  saurait  et  serait  interrogé,  et  l'étant  conformé- 
ment à  l'interrogatoire  dans  la  partie  qui  le  concerne,  il  a 
répondu  ce  qui  suit  : 

A  la  première,  que  les  deux  feuilles  détachées  que  l'on 
vient  de  lui  mettre  sous  les  yeux,  l'une  intitulée  —«Notes 
à  Inclan, )>—  numérotée  sept,  et  l'autre  huit,  qui  contient: 
«Extrait  et  conditions  d'après  lesquelles  a  été  accordé  le  per- 
mis d'Asie  »sont  à  son  avis,  écrites  de  la  main  et  de  l'écri- 
ture du  défunt  Don  José  Suarez  Inclan,  domicilié  et  com- 
merçant en  cette  ville,  marié  avec  la  dame  Dona  Maria  del 
Carmen  Gonzalez  Vigil,  avec  la  famille  duquel  le  déclarant 
depuis  son  enfance  a  été  dans  une  amitié  intime  qu'il  con- 
serve encore,  ce  qui  resserra  aussi  son  amitié  avec  le  sieur 
Inclan,  avec  lequel  il  a  eu  des  relations  dlntérèts,  ce  qui 
fait  qu'il  connaît  bien  son  écriture. — A  la  seconde;  qu'il  n'a 
pas  la  moindreconnaissance  des  lettres  dont  on  parle. — A  la 
troisième  ;  que  n'ayant  eu  aucune  relation  avec  le  sieur  Don 
JosédeArizmendi,  il  n'en  a  ni  lettre  ni  comptes. — A  la  qua- 
trième; qu'il  lui  paraît  certain,  pour  l'avoir  vu,  qu'au  com- 
mencement de  l'année  dernière  mil  huit  cent  vingt  et  un, 
est  arrivée  au  port  d'Arica,  la  goélette  nord-américaine 
Macedoniarij  venant  de  Canton  avec  un  chargement  de  soie- 
ries, dont  le  Capitaine  était  Don  Eliphalet  Smith;  qu'une 
partie  de  ce  chargement  s'étant  vendu  dans  cette  ville,  le 
sieur  Iriberry  d'abord  et  le  sieur  Don  José  Suarez  Inclan 
ensuite,  intervenaient  dans  les  ventes,  ce  dernier  à  cette 
époque  étant  venu  de  Lima.  Mais  il  ignore  si  ces  messieurs 
étaient  mandataires  ou  consignataires  dudit  navire  de  la 
part  du  sieur  Arizmendi,  ce  qu'il  a  su  seulement  à  présent 
par  les  documents  qu'on  lui  a  présentés.  Que  cela  est  la 
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vérité,  sous  la  foi  du  serment  qu'il  a  prêté,  ce  qu'il  a  a£Srmé 
et  ratifié  après  qu'on  lui  eût  fait  la  lecture  de  sa  déclaration, 
qu'il  a  signé  avec  monsieur  le  juge,  pardevant  moi,  ce  que 
j'ai&rme. 

(Signé)  Zegarra. 
Juan  Antonio  Castanon.  José  Calisto  Hernandez. 

Déclaration  de  Don  Miguel  Gonzales  Vigil,  juge  de  paix 
de  Tacna. 

Ensuite  la  partie  présenta  pour  témoin  monsieur  Don 
Miguel  Gonzalez  Vigil,  domicilié  en  cette  ville,  âgé  de  plus 
de  cinquante  ans,  marié  et  commerçant  et  maintenant  juge 
de  paix  de  cette  capitale  et  de  son  district.  Les  dispositions 
générales  des  lois  ne  l'atteignent  pas;  duquel  monsieur  le 
juge  a,  devant  moi,  reçu  le  serment  qu'il  a  prêté  par  Dieu 
Notre-Seigneur,  et  un  signe  de  croix ,  sous  la  foi  duquel 
il  a  promis  de  dire  la  vérité  sur  ce  qu'il  saurait  et  serait 
interrogé,  ce  qui  étant  fait  d'après  la  teneur  de  l'interroga- 
toire indiqué  dans  la  dépèche  du  T  9,  il  a  déclaré  ce  qui 
suit  : 

A  la  première  qu'il  reconnaît  jusqu'à  l'évidence  l'écriture 
de  deux  feuilles  détachées  qu'on  vient  de  lui  montrer,  mar-* 
quées,  la  première  du  numéro  sept  sous  l'épigraphe  de  — 
c(  Notes  à  Inclan,»  et  la  seconde,  du  numéro  huit  contenant: 
«  Extrait  et  conditions  d'après  lesquelles  a  été  accordé  le 
permis  d'Asie,  de  deux  cent  mille  piastres;  »  parce  que  celui 
qui  a  écrit,  selon  lui  les  susdites  feuilles,  a  été  le  défunt 
don  José  Suarez  luclan,  avec  lequel  il  a  été  très-lié  d'amitié 
et  a  été  aussi  son  beau-frère,  s'étant  marié  avec  sa  sœur  lé- 
gitimedona  Maria  del  Carmen  Gonzalez  Vigil .  — A  la  seconde: 
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• 

qu'il  reconnaît  aussi  l'écriture  et  la  signature  des  trois  let- 
tres qu'on  vient  de  lui  présenter,  nr^arquées  depuis  le  nu- 
méro un  jusqu'au  numéro  six,  qui  selon  lui  sont  de  la  main 
et  de  récriture  de  don  José  de  Ârizmendi,  domicilié  et  né- 
gociant autrefois  à  Lima.  —  Â  la  troisième:  que  le  dit  sieur 
Arizmendi  ayant  reçu  à  Lima  quelques  fonds  appartenant 
au  déclarant,  lui  écrivit  pour  qu'il  tirât  sur  lui  dans  cette 
ville,  a  quoi  il  avait  répondu  qu'il  n'y  avait  pas  de  probabi- 
lité qu'il  pût  faire  une  lettre  de  change  en  sa  faveur,  mais 
que  si  ces  messieurs  don  Pedro  Iriberry  ou  don  José  Suarez 
Inclan,  avaient  en  mains  de  l'argent  qui  lui  appartint,  ils 
pourraient  lui  remettre  lesdits  fonds;  ce  qu'a  fait  le  se- 
cond, en  lui  faisant  le  reçu  y  afférent  à  la  suite  de  la  sus- 
dite lettre,  qui  doit  se  trouver  aux  mains  de  sa  sœur  légi- 
time Madame  Maria  del  Carmen,  ce  qui  est  cause  qu'il  ne 
la  présente  pas.—  A  la  quatrième:  Qu'il  sait  par  le  bruit  pu- 
blic et  notoire  que  les  sieurs  don  Pedro  Iriberry  et  don  José 
Suarez  Inclan  décèdes,  ont  été  consignataires  de  Messieurs 
Abadia  et  Arizmendi,  négociants  de  Lima,  pour  s'occuper  des 
ventes  et  autres  choses  du  chargement  de  soieries  qui  au 
commencement  de  l'année  mille  huit  cent  vingt  et  un,  dé- 
barqua dans  le  port  d'Arica,  provenant  de  Canton,  la  goé- 
lette nord-américaine  Ma^doniarij  commandée  par  le  capi- 
taine don  Eliphalet  Smith,  avec  lequel  opéraient  les  ventes 
les  susnommés  Iriberry  et  Inclan  ;  ce  qu'il  a  su  d'ailleurs 
de  leur  propre  bouche.  II  a  déclaré  que  tout  ceci  était  la 
vérité  sous  la  foi  du  serment  qu'il  a  fait,  ce  qu'il  a  afQrmé  et 
ratifié  après  que  sa  déclaration  lui  eut  été  lue:  puis  il  l'a 
signée  avec  le  dit  juge  pardevant  moi,  ce  que  j'affirme. 

{Signe)  Zegarra;  —  Miguel  Gonzalez  Vigil; 
—  José  Calixto  Hermandez, 
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Déclaration  de  don  José  Maria  del  Valle. 

Immédiatement  après  la  partie  présenta  pour  témoin 
Monsieur  don  José  Maria  del  Valle,  domicilié  en  celte  ville, 
âgé  de  quarante-huit  ans,  célibataire,  négociant,  que  n'at- 
teignent pas  les  prohibitions  de  la  loi:  duquel  monsieur  le 
juge  a,  pardevant  moi,  reçu  le  serment  qu'il  a  fait  par 
Dieu  Notre  Seigneur  avec  un  signe  de  croix,  sous  la  foi  du- 
quel il  a  promis  de  dire  la  vérité  sur  ce  qu'il  saurait  et 
serait  interrogé,  ce  qui  étant  fait  selon  la  teneur  de  Tinter- 
rogatoire  qui  contient  la  dépèche  de  neuf  feuilles,  il  a  ré- 
pondu de  la  manière  suivante. 

A  la  première:  QueparlaconnaissancequH  a  euederécrî- 
turedudéfuntDon  JoséSuarez  Inclan,  son  avis  est  que  c'est 
desamain  et  de  son  écriture  que  sont  tracées  les  deux  feuil- 
les marquées,  la  première  du  numéro  sept  avec  l'intitulé: 
—  Notes  à  Inclan;  —  et  la  seconde,  sous  le  numéro  huit, 
qui  renferme  un  «  Extrait  des  conditions  d'après  lesquelles 
a  été  accordé  le  permis  d'Asie  de  deux  cent  mille  piastres;» 
les  mêmes  qui  lui  ont  été  montrés  dans  cette  séance. — A  la 
seconde:  Qu'il  n'a  pas  une  connaissance  exacte  de  l'écri- 
ture et  de  la  signature  des  lettres  portant  les  numéros  de 
un  à  six,  mais  par  d'autres,  écrites  à  ce  qu'il  paraît  par  Don 
José  de  Arizmendi  au  défunt  Don  Pedro  Iriberry,  dont  il  est 
l'exécuteur  testamentaire,  il  croit  qu'elles  ressemblent  à 
celles  qui  lui  ont  été  mises  sous  les  yeux  par  M.  le  Consul 
de  la  République  du  Chili. — A  la  troisième:  Qu'en  exécution 
de  ce  qui  est  ordonné  par  le  décret  du  cinq  du  mois  cou- 
rant à  P*  13,  il  exhibe  trois  lettres  écrites,  à  ce  qu'il  semble, 
par  le  sieur  Arizmendi  audit  sieur  Iriberry,  quand  celui-ci 
était  à  Bordeaux  et  qui  sont  datées,  la  première  du  dix-sept 
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septembre,  la  seconde  du  vingt-trois  novembre  et  la  troi- 
sième du  quinze  décembre  de  Tan  mil  huit  cent  vingt 
et  un  et  dictées  à  Zarauz,  qu'il  a  trouvées  parmi  les  papiers 
de  la  succession  de  son  mandant  et  il  en  demande  la  resti- 
tution, dès  que  la  comparaison  aura  été  faite,  comme  il  est 
ordonnée.  — A  la  quatrième  :  Que  le  déclarant  se  trouvait 
dans  cette  ville,  lorsqu'on  y  a  introduit  le  chargement  qu'a- 
vait à  son  bord  la  goélette  nord-américaine  Macedonian^ 
venant  de  Canton  et  qui  arriva  au  port  d'Arica  au  commence- 
ment de  Tannée  mil  huit  cent  vingt  et  un,  commandée  par  le 
capitaineEliph^let  Smith^àquiilfîtplusieursachatsd'objets, 
ayant  traité  particulièrement  avec  lui,  et  que,  quoiqu'il  vit 
quelque  fois  dans  le  magasin  lessieurs  Iriberry  et  Inclan  avec 
le  capitaine  Smith;  il  ignore  s'ils  étaient  ou  non  consi- 
gnataires  ou  quel  caractère  ils  avaient.  — A  la  cinquième: 
Que  parmi  les  papiers  de  la  succession  du  défunt  Don  Pe- 
dro Iriberry,  se  trouve  un  livre,  copie  de  lettres,  qui  com- 
mence le  treize  octobre  mil  huit  cent  quinze  et  se  termine 
le  vingt-sept  novembre  mil  huit  cent  vingt-sept,  dans  le- 
quel se  trouvent  deux  copies  de  lettres  que  le  susdit  sieur 
Iriberry  a  adresséesau  sieur  Arizmendi,  de  cette  ville:  la  pre- 
mière en  date  du  vingt-sept  janvier  de  l'année  précitée  mil 
huit  cent  vingt  et  un,  à  la  page  cent  trente-six;  et  dans  un 
de  ses  paragraphes  il  lui  dit  ce  qui  suit:  «  Je  viens 
de  recevoir  une  lettre  d'Inclan  d'Arequipa,  datée  du  vingt 
et  un  janvier  et  encore  au  milieu  de  son  laconisme,  je  vois 
je  ne  sais  quels  antécédents  qui  me  font  souvenir  de  l'ex- 
pédition avec  Arostegui  à  Gobija.  Je  ne  sais  quelles  instruc- 
tions, ordres  et  correspondances  il  apportera  avec  lui,  mais 
je  vous  assure  dès  à  présent  que  ma  responsabilité  ne  se 
joint  pas  avec  la  sienne,  ni  avec  personne.  Par  conséquent, 


216  PREMIER   DOSSIER  DES   DOCUMENTS 

à  son  arrivée,  je  verrai  le  rôle  que  je  représente  dans  cette 
comédie.  »  La  seconde  datée  de  la  même  ville,  le  vingt 
et  un  février  de  la  même  année,  se  trouve  au  feuillet 
cent  quarante  ou  cent  quarante  et  un  dudit  livre,  et  dans 
cette  copie,  il  yadeux  paragraphes  qui  exprimentcequisuit: 
«  J'ai  reçu  par  Inclan  votre  appréciable  lettre  du  deux  du 
mois  dernier  et  je  vois  dans  son  contenu  que  je  ne  me  suis 
pas  trompé  dans  ma  précédente,  lorsque,  sousde  plus  forts 
antécédents,  je  craignais  que  la  consignation  des  navires  que 
Von  attend  fut  très-semblable  à  celle  du  voyage  à  Cobija.  » 
Dans  Tautre  il  dit  ce  qui  suit:  ce  je  reproduis  et  je  ratifie 
ma  dite  lettre  du  vingt-sept  janvier,  surtout  le  paragraphe 
où  je  dis  que  ma  responsabilité  ne  se  joint  à  celle  de  per- 
sonne et  celle  que  je  vous  ai  écrite  avec  Inclan  le  vingt-neuf 
du  mois  dernier.  »  Qu'on  ne  trouve  pas  de  lettre  ou  de  docu- 
ments qui  soient  relatifs  à  ceux  présentés  par  monsieur  le 
Consul  qui  sont  de  f*  1  à  8  inclusivement,  parce  que  dans 
une  liasse  de  correspondances  des  années  mil  huit  cent 
vingt  et  un  et  vingt-deux  il  y  a  seulement  quatre  lettres. 
Dans  la  table  écrite  de  la  main  dudit  sieur  Iriberry  il  conste 
que  sa  correspondance  antérieure  à  celle  des  années  milhuit 
cent  vingt  et  un  et  vingt-deux,  avait  été  perdue  avec  beau- 
coup d'autres  papiers,  dans  les  voyages  de  mil  huit  cent 
vingt-trois  et  vingt-quatre;  que  c'est  tout  ce  qu'il  peut  dé- 
clarer sur  cette  affaire  et  que  c'est  la  vérité,  sous  la  foi  du 
serment  qu'il  a  prêté,  ce  qu'il  a  affirmé  et  ratifié  après  que 
sa  déclaration  lui  eut  été  lue,  et  il  Ta  signée  pardevant  moi 
avec  monsieur  le  Juge,  ce  quej'aflSrme. 

(Signé)  Zegarra.  —  José  M.  de  Valle. 
José  Calisto  Hernandez. 


I 
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Déclaration  de  Don  Juan  Varela. 

Après  cela,  la  partie  a  présenté  comme  témoin  M.  Don 
Juan  Varela  domicilié  en  cette  ville,  âgé  de  quarante-cinq 
ans,  marié,  négociant;  les  prohibitions  de  la  loi  ne  l'attei- 
gnant pas:  duquel,  Monsieur  le  juge  a,  pardevant  moi, 
reçu  le  serment  qu'il  a  fait  par  Dieu  Notre  Seigneur,  avec  un 
signe  de  croix,  sous  la  foi  duquel  il  a  promis  dédire  la  vérité 
sur  ce  qu'il  saurait  et  serait  interrogé,  ce  qu'étant  fait  d'a- 
près l'interrogatoire  tracé  dans  la  dépêche  de  f*  9,  il  a  ré- 
pondu ce  qui  suit  : 

A  la  première  :  qu'il  connaît  très-bien  l'écriture  avec  la- 
quelle ont  été  tracées  les  deux  feuilles  qu'on  vient  de  lui 
faire  voir,  marquées,  la  première  du  numéro  sept  avec  la 
dénomination  de  —  Notes  à  Inclan  —  et  la  seconde  portant 
le  numéro  huit,  intitulée,»  Extrait  et  conditions  d'après  les- 
quelles a  été  accordé  le  permis  d'Asie  de  deux  cent  mille 
piastres,  »  et  d'après  son  opinion,  et  à  cause  de  la  connais- 
sance qu'il  a  eue  de  l'écriture  de  celui  qui  les  a  faites,  elles 
sont  tracées  parle  défunt  Don  José  Suarez  Inclan. — A  la  se- 
conde: qu'il  ne  connaît  ni  l'écriture  ni  la  signature  des  lettres 
qu'on  lui  présente,  parce  que  même  quoiqu'il  se  trouve  parmi 
les  papiers  de  la  succession  de  feu  Don  Pedro  Iriberry,  dont  il 
est  exécuteur  testamentaire  conjointement  avec  le  sieur 
Don  José  Maria  del  Valle,  quelques  lettres  écrites,  selon 
toute  apparence,  par  don  José  de  Arizmendi,  il  n'a  pas  assez 
de  souvenir  et  il  n'est  pas  assez  fixé  sur  le  caractère  de  l'é- 
criture, ni  de  la  signature. — Ala  troisième:  que  comme  tous 
les  papiers,  livres  et  documents  de  là  susdite  succession, 
sont  aux  mains  du  second  exécuteur  testamentaire  qui  est 
ledit  sieur  del  Valle,  il  ne  peut  pour  cette  raison  exhiber  ceux 


218  PREMIER   DOSSIER  DES  DOCUMENTS 

qui  aient  quelque  rapport  avec  l'affaire  pendante.  —  A  la 
quatrième  :  qu'il  est  certain,  pour  l'avoir  vu,  car  le  dé- 
clarant a  demeuré  dans  la  maison  même  de  don  Pedro  Iri- 
berry,  que  lorsque  la  goélette  nord  américaine  Macedmian, 
arriva  au  port  d'Arica  venant  de  Canton,  ce  qui  eut  lieu  dans 
le  mois  de  février  de  l'année  mil  huit  cent  vingt  et  un,  sous 
le  commandement  du  capitainedonEliphalet  Smith,  lesieur 
Iriberry  se  transporta  audit  port  à  l'effet  de  recevoir  et  d'en- 
voyer à  cette  ville  les  objets,  comme  effectivement  il  le  fit, 
le  déclarant  devant  recevoir  ici  les  objets  que  lui  envoyait 
le  sieur  Iriberry,  qui  dirigeait  le  capitaine  Smith  dans  les 
ventes  qu'il  faisait  desdits  objets,  et  quoiqu'il  ignorât,  lui, 
pourquoi  il  se  mêlait  dans  cette  affaire  ;  il  croyait  que  pro- 
bablement il  le  faisait  en  vertu  d'autorisation  qu'il  avait  de 
l'intéressé  dans  ledit  chargement;  qu'ensuite,  dans  le  mois 
de  mars  est  arrivé  Don  José  Suarez  Inclan,  et  il  voyait  que 
celui-ci  intervenait  dans  les  affaires  de  vente  et  d'envoi  des- 
dits objets.  A  la  cinquième  :  que  comme  les  papiers  de  la 
succession  du  défunt  Iriberry,  ne  sont  pas  entre  ses  mains 
mais  bien  dans  celles  de  M.  Valle,  comme  il  l'a  dit  précé- 
demment, il  ne  peut  assurer  s*ily  a  ounonqueiquescopies  de 
réponses  faites  par  son  mandant  au  sieur  Don  José  de  Ariz- 
mendi  qui  aient  relation  avec  les  lettres  et  les  feuilles  déta- 
chées, qui  existent  dans  celte  procédure,  de  la  feuille 
numéro  1  à  la  feuille  numéro  8  inclusivement,  et  il  est  très- 
probable  qu'on  ne  trouvera  rien  qui  y  ait  rapport  parce 
qu'il  se  souvient  que  le  même  sieur  Iriberry  a  annoté  de  sa 
main  et  de  son  écriture  dans  une  petite  liasse,  que  sa  cor- 
respondance de  l'année  mil  huit  cent  vingt  a  mil  huit  cent 
vingt-deux  et  même  celle  des  années  antérieures,  avaient 
été  perdues  dans  les  voyages  qu'il  avait  faits  en  mil  huit 
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cent  vingt-trois  et  vingt-quatre.  Que  cela  est  tout  ce  qu'il 
sait  sur  TafTaire  en  question»  que  c'est  la  vérité  qu'il  affirme 
et  ratifie  sous  la  foi  du  serment  qu'il  a  fait,  et  après  lecture 
de  sa  déclaration  faite  devant  moi,  ill'a  signée  avec  Monsieur 
le  juge  ce  que  j'affirme. 

(Signé)  Zegarra.  Juan  Yarela.    José  Calisto  Hernandez. 

Déclaration  de  Dona  Maria  del  Carmen  Gonzalez 
ViGiL  de  Inglan. 

Dans  la  ville  de  Tacna  le  douze  de  janvier  mil  huit  cent 
quarante-six.  Pour  terminer  les  déclarations  demandées  et 
ordonnées  de  recevoir.  Monsieur  le  juge  s'établit  dans  la 
maison  de  la  dame  Dona  Maria  del  Carmen  Gonzalez  Vigil, 
de  cette  ville,  veuve  et  femme  majeure;  les  prohibitions  de 
la  loi  ne  l'atteignant  pas;  de  laquelle  Monsieur  le  juge  a, 
pardevant  moi,  reçu  le  serment  qu'elle  a  fait  par  Dieu  Notre 
Seigneur  avec  un  signe  de  croix,  sous  la  foi  duquel,  elle  a 
promis  de  dire  la  vérité  sur  ce  qu'elle  saurait  et  serait  inter- 
rogée, ce  qui  ayant  eu  lieu  dans  la  teneur  de  Tinterroga- 
loire  que  contient  la  dépèche  du  ^  9  elle  a  dit  ce  qui  suit  : 

A  la  première  question  :  qu'elle  connaît  très-bien  l'écri- 
ture avec  laquelle  sont  écrites  les  deux  feuilles  qu'on  vient 
de  lui  faire  voir,  marquées  des  numéros  sept  et  huit;  la 
première  ayant  en  tète  — Notes  à  Inclan — et  la  seconde  «  Ex- 
trait des  conditions  d'après  lesquelles  a  été  accordé  le  permis 
d'Asie  de  deux  cent  mille  piastres  »  car  elle  est  celle  de  son 
défunt  mari  don   osé  Suarez  Inclan. 

A  la  seconde,  qu'elle  croit  que  les  trois  lettres  qu'on  lui 
a  mises  sous  les  yeux,  marquées  des  numéros  de  un  à  six, 
sont  écrites  de  la  main  et  de  l'écriture  de  don  José  de  Arîz- 
mendi  et  signées  par  lui,  parce  qu'elle  sait  que  feu  son 
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mari  avait  des  communications  avec  ledit  sieur  Arizmendi 
et  qu'elle  entendait  parler  de  lui. 

A  la  troisième  :  Que  pour  le  moment  elle  ne  peut  exhiber 
aucune  lettre  parce  que  celles  qui  étaient  entre  ses  mains, 
elles  les  a  envoyées  à  Lima,  pour  affaires  particulières  à 
elle-même. 

A  la  quatrième  :  qu'il  lui  parait  certain,  pour  Tavoir  en- 
tendu de  son  défunt  époux,  don  José  Suarez  Inclan,  que  lui 
et  don  Pedro  Iriberry  ont  été  consignataires  de  la  goélette 
nord-américaine  Macedonian  qui  est  arrivée  au  port  d'Arica 
au  commencement  de  mil  huit  cent  vingt  et  un,  venant  de 
la  Chine,  commandée  par  le  capitaine  Don  Eliphalet  Smith, 
avec  lequel  il  s'entendaient  pour  les  ventes  et  autres  choses 
qui  survenaient,  ce  qui  a  été  public  et  notoire  dans  le  pays 
et  ce  dont  ils  étaient  chargés  par  don  José  de  Arismendi. 
Ce  qu'elle  dit  être  toute  la  vérité  sous  la  foi  du  serment 
qu'elle  a  fait,  et  qu'elle  a  affirmé  et  ratifié  après  lecture  de 
sa  déclaration,  qu'elle  a  signé  avec  ledit  juge  pardevant 
moi,  ce  que  j'affirme. 

(Signé)  Zegarra.  Maria  del  Carmen  G.  Vigil  de  Inglan 
José  Calisto  Hernandez. 

Comparaison  des  signatures  faites  par  deux  Notaires. 

Dans  la  ville  de  Tacna,  le  treize  janvier  mil  huit  cent 
quarante-six.  Pour  la  comparaison  ou  la  confrontation 
ordonnées  sont  comparus  devant  ce  tribunal,  don  José  Bene- 
dicto  Zavala  et  don  Manuel  Vasquez,  le  premier  marié,  le 
second  célibataire,  tous  deux  habitants  de  cette  ville,  ma- 
jeurs, notaires  de  l'Etat,  les  prohibitions  générales  de  la  loi 
ne  les  atteignant  pas:  desquels  Monsieur  le  juge,  pardevant 
moi,  a  reçu  leur  serment,  qu'ils  firent  par  Dieu  Notre- 
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Seigneur  avec  un  signe  de  croix,  sous  la  foi  duquel  ils  pro- 
mirent de  s'acquiter  fidèiement  et  légalement  de  la  mission 
d'experts  qu'ils  ont  acceptée  ;  le  premier  nommé  par  le  tri- 
bunal et  le  second  par  le  syndic  procureur;  et  leur  ayant 
mis  sous  les  yeux  les  trois  lettres  exhibées  par  le  sieur  don 
José  Maria  del  Yalle,  datées,  toutes  trois  de  Zarauz  en  mil 
huit  cent  vingt-cinq,  la  première  le  dix-sept  septembre,  la 
seconde  le  vingt-trois  novembre  et  la  troisième  le  quinze  dé- 
cembre, adressées  au  sieur  don  Pedro  Iriberry  à  Bordeaux 
et  signées  à  ce  qu'il  parait  par  don  José  de  Arizmendi,  pour 
que  les  trois  lettres  qui  se  trouvent  dans  cette  procédure 
depuis  le  numéro  un  jusqu'à  six  inclusivement,  soient  compa- 
rées, écriture  et  signature  avec  celles  désignées  plus  haut; 
et  ayant  procédé  avec  attention  à  leur  confrontation,  ils 
déclarèrent:  que  les  trois  signatures  qui  se  trouvent  à  la 
fin  des  trois  lettres  qui  font  partie  des  pièces  de  cette  pro- 
cédure, depuis  le  numéro  un  jusqu'au  numéro  six,  leur 
paraissent  conformes,  tant  par  le  caractère  de  récriture  et 
les  paraphes,  avec  celles  qu'a  exhibées  le  sieur  Valle  et  qu'il 
a  mises  sous  leurs  yeux;  que  dans  les  unes  comme  dans  les 
autres,  elles  disent  :  José  de  Arismendi;  que  l'écriture  de  la 
première  lettre  marquée  des  numéros  un  et  deux,  datée  de 
Lima  le  deux  de  janvier  mil  huit  cent  vingt  et  un  est  à  leur 
avis  écrite  de  la  même  main  et  de  la  même  écriture;  que 
celle  des  deux  autres  lettres,  marquées  depuis  le  numéro 
trois  jusqu'au  numéro  six,  n'est  pas  selon  eux  pareille  à 
celle  de  la  signature,  parce  qu'elle  est  d'un  caractère  dififé- 
rent,  ainsi  que  le  profil,  quoiqu'ils  ne  laissent  pas  d'avoir 
quelque  ressemblance  et  selon  leur  connaissance  et  leur 
intelligence,  ils  ont  remarqué  qu'il  existe  une  différence 
notable,  celle  qui  se  voit  le  mieux  dans  la  fin  de  la  lettre 
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marquée  des  numéros  cinq  et  six,  datée  de  Lima  le  dix-sept 
avril  de  la  même  année  mil  huit  cent  vingt  et  un,  car  le 
dernier  alinéa  qui  dit  :  «  Passez-le  avec  le  bonheur  que  leur 
désire  votre  très-affectueux  ami  et  serviteur  qui  vous  baise 
les  mains,  »  est  à  leur  avis  de  la  même  écriture  que  la  signa- 
ture. Tout  ce  qu'ils  dirent^ètre  la  vérité,  sous  la  foi  du  ser- 
ment qu'ils  ont  prêté  et  selon  leur  loyale  connaissance  et 
leur  intelligence  dans  l'art  d'écrire,  ce  qu'ils  affirmèrent  et 
ratifièrent  après  la  lecture  qui  leur  fut  faite  de  cet^  opéra- 
tion :  ils  l'ont  signée  pardevant  moi  avec  monsieur  le  juge 
susdit  :  ce  que  j'affirme. 

{Signé)  Zegarra  — José  Benedicto  Zavala  — 
Manuel  Vasquez — José  Calisto  Hermandez. 

Certificat  du  juge  de  Tacna. 

Ledocteur  DonJosé  Maria  Colonel  Zegarra,  avocat  des  tri- 
bunauxde  justice  de  la  République  péruvienne  et  juge  de  pre- 
mière instance  de  cette  capitale  et  province  d'Arica,  etc. 

Certifie  que  la  comparaison  ou  confrontation  qu'ont  prati- 
quée en  ma  présence  et  pardevant  le  notaire  soussigné,  en 
ce  jour  les  deux  notaires  d'Etat,  comme  experts  nommés 
par  moi  et  par  le  syndic-procureur,  comme  défenseur  des 
absents,  des  lettres  qui  figurent  de  feuille  n""  1  à  feuille  n""  6 
inclusivement,  dans  cette  procédure,  avec  celles  qu*a  exhi- 
bées le  sieur  Don  José  Maria  del  Valle,  est  en  tout  conforme 
avec  ce  qu'ont  exposé  les  susdits  experts.  Que,  quant  au 
reste  de  ce  que  sollicite  monsieur  le  Consul  de  la  Répu- 
blique du  Chili,  comme  je  n'ai  pas  habité  cette  ville,  si  ce 
n'est  depuis  peu  de  temps,  je  manque  de  connaissances 
certaines  concernant  cette  affaire,  qui  se  trouve  légalement 
mise  à  jour»  par  le  dire  de  six  témoins  aptes  et  dignes  de 
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foi  qui  méritent  tout  crédit.  Et  pour  les  effets  qui  doivent 
en  résulter,  je  délivre  les  présentes  à  la  demande  du  susdit 
Consul  et  décret  du  f'*  13.  Dans  l'héroïque  ville  de  Tacna, 
capital  du  département  Moquegua,  le  treize  janvier  mil  huit 
cent  quarante-six.         {Signé)  José  Maria  Colonel  Zegarra. 

Par  son  ordre  : 
{Signe)  José  Calixto  Uernandez, 
Notaire  public  du  Gouvernement,  etc. 

Préfecture  du  Département  Moquegua. 

Tacna,  50  décembre  1845. 

Monsieur  le  Consul, 

On  a  reçu  dans  cette  préfecture  la  dépèche  que,  sous 
cette  date,  Monsieur  le  Consul  a  daigné  lui  adresser,  ainsi 
que  les  documents  qui  y  sont  joints,  se  réduisant  à  deman- 
der queTon  reçoive  judiciairement  lesdéclarations  de  divers 
individus,  sur  les  points  qu'il  désigne,  individus  qui  rési- 
dent dans  cette  ville,  aiin  d'éclaircir  un  fait  déjà  ancien  qui 
intéresse  son  gouvernement.  En  conséquence,  le  soussigné 
donne  avis  à  Monsieur  le  Consul,  que  la  dite  dépèche  a  été 
envoyée  le  même  jour  au  juge  de  première  instance  de 
cette  province,  pour  qu'il  fasse  procéder  aux  diligences  en 
usage,  dans  la  manière  et  la  forme  qu'il  demande,  en  lui 
annonçant  que  le  dit  juge  est  prévenu  qu'il  doit  envoyer  à 
M.  le  Consul,  la  procédure  aussitôt  qu'elle  sera  terminée. 

A  cette  occasion,  le  soussigné  a  l'honneur  de  réitérer  à 
M.  le  Consul  les  sentiments  d'estime  et  de  considération 
avec  lesquels  il  est  son  obéissant  ser\iteur 

{Signe)  Juan  de  Mendiburu. 

A  Monsieur  Don  Ignacio  Rey  y  Riesco,  Consul  de  la  Répu- 
blique du  Chili  y  résidant  dans  cette  capitale. 


224  PRCNIER  DOSSIER  DES  DOCUMENTS 

RÉPUBLIQUE  PÉRUVIENNE. 

Tribunal  de  1"  Instance  de  cette  capitale  et  de  la  province  d*Arica. 

Tacna,  le  16  janvier  1846. 

A  Monsieur  le  Consul  de  la  République  du  Chili,  Don  Ignacio 
Rey  y  Riesco. 

Monsieur  le  Consul, 

J'ai  la  satisfaction  de  vous  renvoyer  la  procédure  qui  a 
été  envoyée  à  mon  tribunal  par  le  digne  sieur  Colonel  Pré- 
fet du  département  pour  la  réception  des  déclarations  que 
vous  avez  sollicitées  comme  intéressant  votre  gouverne- 
ment. Elles  ont  été  exécutées  et  les  comparaisons  que  vous 
m*avez  indiquées  dans  votre  dépèche  du  trois  courant,  ont 
été  pratiquées  et  on  y  a  apposé  le  certificat  que  j*ai  ordonné 
dans  mon  décret  du  cinq  du  même  mois. 

Dieu  vous  garde. 

{Sign^  José  Maria  Colonel  Zigarra. 

LETTRE  L. 

Tacna,  le  H  février  1846. 

Monsieur  le  Colonel  Préfet, 
Déclaration  de  Don  Juan  Varela.  //  sait  que  le  Macedonian  a 
été  consigné  à  Iriberry,  que  le  chargement  appartenait 
dans  sa  plus  grande  partie  à  ârizmendi  et  à  Abadia. 
Le  soussigné  Consul  de  la  République  du  Chili  a  l'hon- 
neur de  s'adresser  à  M.  le  Colonel,  pour  lui  dire  :  qu'ayant 
besoin  que  l'on  demande  une  nouvelle  déclaration  à  M.  Juan 
Varela,  demeurant  et  faisant  le  commerce  en  cette  ville, 
concernant  des  affaires  qui  intéressent  le  Gouvernement  du 
soussigné,  il  se  trouve  dans  le  cas  de  prier  M.  le  Colonel 
Préfet,  de  vouloir  bien  transmettre  cette  dépèche  au  juge 


DD  CHILI.  225 

de  première  instance  de  cette  ville,  pour  que  Ton  reçoive 
la  dite  déclaration,  dans  toutes  les  formes  exigées  par  les 
lois,  et  qu'après  l'avoir  reçue,  on  veuille  bien  l'envoyer  au 
consulat. 

La  déclaration  que  l'on  a  besoin  de  recevoir  du  sieur 
Don  Juan  Varela  est  celle-ci  : 

l""  S'il  a  connu  feu  Don  Pedro  Iriberry  et  quel  emploi  il 
avait  dans  la  maison  que  dirigea  ce  monsieur  dans  cette 
ville? 

2""  Si  ce  fut  pendant  qu'il  était  auprès  du  dit  sieur 
Iriberry,  ou  non,  que  vint  la  consignation  faite  à  Don  José 
de  Arizmendi,  du  chargement  que  transporta  à  Arica,  en 
mil  huit  cent  vingt  et  un,  la  goélette  nord-américaine  Ma- 
cedonian,  Capitaine  Eliphalet  Smith? 

3^  Qu'il  dise  s'il  a  accompagné  le  sieur  Iriberry  à  Arica, 
quand  celui-ci  est  allé  faire  décharger  le  navire  :  qu'il  dise 
s'il  est  resté  dans  le  dit  navire  quelque  charge  quand  il  est 
retourné  avec  le  sieur  Iriberry  à  cette  ville,  et  quelle 
espèce  d'objets  sont  restés  à  bord  et  la  quantité. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  se  réitérer  de  M.  le  Colonel 
Préfet  l'obéissant  serviteur, 

(Signé)  Ig*'  Rey  y  Riesco. 

A  Monsieur  le  Colonel  Préfet  du  département  de  Moquegua, 
Don  Juan  de  Mendiburu. 

DÉCRET. 

Tacna,  le  11  février  1846. 

Que  ceci  soit  envoyé  au  juge  de  première  instance  de  cette 
capitale,  pour  qu'il  procède  à  receveir  la  déclaration  indiquée 
dans  cette  note,  et  qu'on  y  réponde. 

Mendiburu.  Juan  Zaldival  y  Zagal. 

15 
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DÉCRET  DU  JUGE. 

Tacna,  le  13  février  4846. 

Comme  l'ordonne  Monsieur  le  Préfet  du  Département,  — 
Qu'on  reçoive  la  déclaration  y  indiquée,  après  avoir  cité 
Tun  des  Procureurs  publics  et,  étant  reçue,  qu'elle  soit  ren- 
voyée à  Monsieur  le  Consul.  {Signe)  Zegarra. 

Le  sieur  Docteur  don  José  Maria  Colonel  Zegarra,  avo- 
cat des  tribunaux  de  justice  de  cette  République  et  juge  de 
première  instance  de  cette  capitale  et  de  sa  province,  a 
rendu,  ordonné  et  signé  le  décret  qui  précède  dans  le  jour 
de  sa  date. 

Pardevant  moi.  —  (Signé)  José  Calixto  Hernandez, 
Notaire  public  du  gouvernement. 

En  la  ville  de  Tacna,  le  i3  février  mil  huit  cent  qua- 
rante-six, moi  notaire  ai  lu  le  décret  qui  précède  et  en  même 
temps  ai  cité  le  syndic  procureur  don  José  Maria  Bustios 
en  sa  personne,  et  il  a  signé,  ce  que  j'afiBrme. 

[Signe)  J.  Maria  Bustios.  —  Hernandez. 

Lesdits  jour,  mois  et  an,  moi  notaire  j'ai  lu  et  notifié  le 
même  décret  à  don  Juan  Varela,  en  sa  personne,  qui  est 
prête  à  comparaître,  ce  qu'il  a  signé  et  'que  j'affirme. 
(Signé)  Juan  Varela.  —  Hernandez. 

Déclaration  de  Don  Juan  Varela. 

En  la  ville  de  Tacna,  le  seize  février  mil  huit  cent  qua- 
rante-six, pour  la  déclaration  demandée  et  ordonnée  de 
recevoir,  est  comparu  devant  ce  tribunal  don  Juan  Varela 
domicilié  en  cette  ville,  âgé  de  quarante-six  ans,  marié  et 
commerçant,  les  prohibitions  de  la  loi  ne  l'atteignant  pas; 


DU  CHILI.  227 

duquel  M' le  juge,  pardevapt  moi,  a  reçu  le  serment,  qu'il 
a  fait  par  Dieu  Notre  Seigneur  et  un  signe  de  croix,  sous 
la  foi  duquel  il  a  promis  de  dire  la  vérité  sur  ce  qu'il  sau- 
rait ou  serait  interrogé,  ce  qui  étant  fait  conformément 
aux  questions  insérées  en  la  précédente  dépèche,  il  a  dit  ce 
qui  suit  : 

A  la  première  :  Qu'il  a  beaucoup  connu  don  Pedro  Iri- 
berry,  ayant  été  son  employé  dans  la  maison  de  commerce 
qu*il  dirigeait  en  cette  ville  sous  le  dénomination  de  Ex- 
Helme  et  Irîberry.  —  A  la  seconde:  Qu'étant  employé  de  la 
dite  maison,  la  goélette  nord-américaine  Macedonian,  arriva 
au  port  d'Arica,  au  commencement  de  l'année  mille  huit 
cent  vingt  et  un,  partie  de  Canton  et  consignée  au  dit  sieur 
Iriberry,  ayant  pour  capitaine  don  Eiiphalet  Smith.  Elle 
était  chargée  d'objets  provenant  d'Asie:  les  principaux  inté- 
ressés dans  cette  expédition  étaient  Messieurs  don  José  de 
Arizmendi  et  don  Pedro  Abadia,  tous  deux  domiciliés  et 
commerçants  à  Lima,  à  cette  époque.  — A  la  troisième  :  Que 
le  déclarant  n'a  pas  accompagné  à  Arica  le  sieur  Iriberry 
lorsqu'il  alla  pour  faire  débarquer  les  objets  amenés  parle 
Macedonian^  parce  qu'il  resta  dans  cette  ville,  pour  garder 
la  maison;  mais  postérieurement  aux  premiers  jours  de 
mai  mil  huit  cent  vingt  et  un,  il  partit  pour  Arica,  pour 
faire  opérer  le  débarquement  des  objets  qu'amena  le  bri- 
gantin  anglais  Roberto  Fuche,  appartenant  à  don  Thomas 
Crampton:  il  alla  alors  une  ou  deux  fois  à  bord  du  Macedo- 
nian^ et  selon  ce  qu'il  se  rappelle,  il  n'y  avait  aucune  mar- 
chandise dans  son  magasin,  car  elles  avaient  toutes  été  dé- 
barquées; c'était  environ  deux  cents  caisses  de  faïence  qu'il 
apportait  en  leste  et  qui  furent  achetées  par  don  Juan  Maria 
del  Valle,  commerçant  de  cette  ville.  Tout  quoi,  il  dit  être 
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la  véritésous  la  foi  du  serinent  par  lui  fait,  ce  qu^il  a  affirmé 
et  ratifié  et  qu'après  lecture  à  lui  faite  pardevant  moi  il  a 
signé  avec  M' le  juge,  ce  que  j'affirme. 

{Signe)    Zegarra  —  Juan  Varela  — 
José  Calixto  Hernandez. 

Préfecture  du  Département  de  Moquegua. 

Tacna  le  11  février  1846. 

Monsieur  le  Consul, 

Aussitôt  que  cette  Préfecture  eut  reçu  Testimable  com- 
munication en  date  de  ce  jour,  de  M' le  Consul  de  la  Ré- 
publique du  Chili,  et  eut  pris  connaissance  de  son  contenu, 
qui  demandait  que  le  juge  de  première  instance  de  cette 
capitale  reçut  la  déclaration  du  sieur  Don  Juan  Varela 
commerçant  de  cette  ville,  sur  les  trois  points  qui  y  sont 
relatés,  on  expédia  le  décret  opportun  pour  que  le  dit  tribu- 
nal y  procédât  de  la  manière  désirée  par  M' le  Consul. 

Le  soussigné  a  Thonneur  de  lui  en  faire  part,  en  répon- 
dant à  la  dépêche  citée,  et  se  disant  de  nouveau  son  obéis- 
sant serviteur, 

(Signé)  Juan  de  Mendiburu. 

M.  D.  Ignacio  Rey  t  Riesgo,  Consul  de  la  République  du 
Chili  à  Tacna. 

Lettre  H. 
Dépêche  du  Ministre  Plénipotentiaire  du  Ghili^  à  Liina. 

Lima,  le  19  novembre  1841. 

Monsieur, 
Mon  Gouvernement  m'a  donné  Tordre  de  solliciter  une 
déclaration  sous  serment  de  Don  Lorenzo  Balderrama,  do- 
micilié dans  cette  capitale,  concernant  ce  qui  est  arrivé  dans 
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la  saisie  de  plusieurs  charges  d'argent  que  dans  Tannée 
1821  fit  ledit  Balderrama,  par  ordre  de  ses  chefs,  dans  la 
vallée  de  Sitana,  lorsqu'il  était  au  service  du  Chili,  ayant 
le  grade  de  capitaine,  sous  les  ordres  de  Lord  Cochrane, 
ex-commandant  en  chef  de  Tescadre  chilienne. 

A  cet  effet,  j'ai  recours  à  Y.  E.  en  la  suppliant  de  vou- 
loir bien  faire  en  sorte  que,  par  quelque  juge  de  droit  de 
cette  capitale,  il  soit  ordonné  au  sieur  Balderrama  de  com- 
paraître et  sous  la  foi  du  serment,  et  dans  les  formes  en 
usage,  il  déclare,   conformément  aux  questions  suivantes  : 

Qu'est-il  arrivé  dans  l'accomplissement  du  fait  ci-dessus 
mentionné  ? 

Que  sait-il  concernant  la  propriété  des  fonds  saisis  ? 

Et  cette  opération  étant  terminée,  j'espère  que  V.  E.  dai- 
gnera m'envoyer  le  procès-verbal  original,  pour  qu'il  puisse 
opérer  au  Chili  les  effets  que  mon  Gouvernement  s'est  pro- 
posé. 

Je  prie  V.  E.  d'agréer  les  protestations  du  respect  et  de 
l'estime  distinguée  avec  lesquels  je  suis  de  V.  E.  le  dévoué 
et  obéissant  serviteur,  {Signé)  Ventura  Lavalle. 

A  S.  E.  M.  le  Ministre  des  Relatiom  Extérieures  du  Pérou. 

DÉCRET  DU  GOUVERNEMENT. 

Lima  i9  novembre  1S41. 

Que  ceci  soit  envoyé  au  Juge  de  première  instance  Don 
Agustin  Alcantara,  pour  qu'il  fasse  exécuter  la  déclaration 
indiquée  et  que  l'on  réponde.  {Signé)  Chabun. 

DÉCRET  DU  JUGE. 

Lima,  le  22  novembre  1841. 

Reçu  le  décret  suprême  qui  précède  :  Qu'il  soit  notifié  à 
Don  Lorenzo  Balderrama,  pour  comparaître  devant  ce  tri- 
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bunâl  à  onze  heures  du  matin,  le  vingt-trois  courant,  pour 
exécuter  l'ordre  donné  sur  cette  matière,  et  tout  quoi  ter- 
miné, qu'on  le  renvoie  avec  la  note  d'usage. 

(Signe)  Alcantara. 

A  décrété,  ordonné  et  signé  le  décret  ci-dessus  monsieur 
le  docteur  Don  Agustin  Correa  Alcantara,  Juge  de  droit 
de  cette  capitale,  le  jour  de  sa  date,  pardevant  moi,  ce  que 
j'affirme. 

[Signé)  Juan  Antonio  Menendez,  notaire  public. 

Le  vingt-deux  du  même  mois,  j'ai  fait  connaître  le  con- 
tenu de  l'acte  ci-dessus  à  Don  Lorenzo  Balderrama,  qui  en 
ayant  pris  connaissance  Ta  signé,  ce  que  j'affirme. 
[Signé)  Balderraha.  Menendez. 

Déclaration  de  Don  Lorenzo  Balderrama. 

a  Lima,  le  viDgt-trois  novembre  mil  huit  cent  quarante  et  un. 

En  exécution  de  ce  qui  est  ordonné  dans  le  décret  qui 
précède,  est  comparu  devant  M.  le  Juge  de  droit,  Don  Lo- 
renzo Balderrama,  domicilié  en  cette  ville,  de  qui  monsieur 
le  Juge,  a,  pardevant  moi,  reçu  le  serment  qu'il  a  fait  par 
Dieu  Notre-Seigneur  et  un  signe  de  croix,  sous  la  foi  du- 
quel il  a  promis  de  dire  la  vérité  sur  ce  qu'il  saurait  et  se- 
rait interrogé.  Ce  qu'ayant  été  exécuté  en  lui  faisant  voir 
les  questions  que  contient  la  dépèche  qui  précède,  il  a 
répondu  : 

A  la  première:  Que  dans  la  circonstance  de  se  trouver 
au  service  du  Chili  dans  l'année  mil  huit  cent  vingt  et  un 
en  qualité  de  capitaine,  sous  les  ordres  immédiats  du  major 
Soler,  ils  arrivèrent  au  passage  de  Sama,  et  à  l'instant  se 
dirigèrent  vers  lavalléede  ce  nom,  où  ils  reçurent  l'avis  que 
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par  la  vallée  de  Sitana,  plusieurs  charges  d'argeut  apparte- 
nant à  des  Espagnols,  contre  lesquels  on  faisait  alors  la 
guerre,  faisaient  route  pour  Arequipa.  Qu*en  conséquence 
de  cet  avis,  le  susdit  major  Soler  lui  donna  Tordre  d'aller, 
avec  une  quinzaine  d'hommes  environ,  s*emparer  desdites 
charges;  que  pour  exécuter  cet  ordre,  le  déclarant  se  diri- 
gea avec  la  force  sus-indiquée,  vers  la  vallée  de  Sitana,  où, 
en  effet,  il  rencontra  plus  de  deux  cents  charges,  parmi 
lesquelles  se  trouvaient  vingt  charges  d'argent  plus  ou 
moins  et  les  autres  étaient  des  objets  de  Castille.  Que  le 
déclarant,  d'après  les  instructions  qu'il  avait  reçues  de  son 
chef  s'empara  uniquement  des  vingt  charges  d'argent,  les 
emmena  et  les  remit  au  major  Soler,  qui  était  dans  la  vallée 
de  Sama  et  qui,  le  lendemain,  partit  de  Sama  pour  Ârica  où 
se  trouvait  lescadre  chilienne  sous  les  ordres  du  comman- 
dant en  chef  Lord  Cochrane,  qui  fit  embarquer  les  fonds 
et  tout  ce  qu'il  y  avait  là,  à  bord  de  l'escadre.  Telle  fut  sa 
réponse. 

A  la  seconde,  il  dit:  Qu'il  a  entendu  dire  par  les  muletiers 
conducteurs  des  susdites  charges  d'argent,  qu'elles  appar- 
tenaient à  la  maison  des  Espagnols  Arizmendi  et  Abadia. 
Que  ce  qu'il  a  dit  et  déclaré  est  la  vérité,  sous  la  foi  du 
serment  qu'il  a  fait.  Ce  qu'il  a  affirmé  et  ratifié  après  la  lec- 
ture de  sa  déclaration.  Que  les  prohibitions  de  la  loi  ne  l'at- 
teignent pas,  qu'il  est  âgé  de  cinquante-six  ans;  il  a  signé 
après  que  M"^  le  juge  l'eut  paraphée  par  devant  moi,  ce  que 
j'affirme. 

(Signé)  Lorenzo  Balderraha. 

Par  devant  moi,  Juan  Antonio  Menendez, 
notaire  public. 
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Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  des  Relations  Extérieures  da 
Pérou. 

Certifie  que  la  signature  qui  précède  est  celle  du  notaire 
public  don  Juan  Antonio  Menendez,  donné  à  Lima  le  14 
décembre  1841.  (Signé)  A.  G.  Charun. 

Lettre  N. 

Déclaration  de  dan  Antonio  J.  Fernandez. 

11  a  vu  une  déclaration  jurée  de  Smith  dans  laquelle  il 
avoue  que  le  chargement  du  Macedonian  appartenait  à  Ariz- 
MENDi  et  Abadia. 

Monsieur  le  juge  de  première  instance. 
Manuel  Amunategui  Consul  de  la  République  du  Chili  à 
Lima,  pardevant  V.  S.  se  présente  et  dit:  Que  son  Gouver- 
nement ayant  besoin  de  prouver,  que  Don  Antonio  José 
Fernandez  à,  il  y  a  quelques  mois,  vu  un  document,  par 
lequel  don  Eliphalet  Smith  capitaine  du  navire  Macedonian, 
capturé  par  Tescadre  chilienne,  en  Tannée  1819,  déclare  que 
le  chai^ement  qui  à  cette  date  était  à  bord  de  cette  embar- 
cation, appartenait  à  MM,  Abadia  et  Arizmendi,  natifs 
d*Espagne.  Son  gouvernement,  dis-je,  doit  mériter  de  la 
justice  de  V.  S.  qu  elle  fasse  comparaître  devant  son  tribn- 
nal  le  dit  Fernandez,  et  que  sous  la  foi  du  serment  il  déclare 
ce  qu*il  sait  sur  cette  affaire.  Et  que  cela  terminé  on  rende 
le  proeès-verbal  original  pour  Fusage  qu*il  conviendra.  C*est 
une  grâce  qu'est  certain  d'obtenir.  {Signé)  MàmmL  Ahunatscu. 

LUMlel«Jimetia4S. 

Que  le  susnommé  comparaisse  pour  jurer  et  déclarer  au- 
jourd'hui comme  on  le  demande. 
\^gné)  RosFKUo:!.  —  Par  devant  moi,  José  de  Sclata. 


i 
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Le  même  jour,  j'ai  cité  don  Antonio  José  Fernandez, 
pour  qu'il  comparaisse  devant  le  tribunal.  Il  a  promis  de 
Fexécuter  ainsi,  et  a  signé.  Ce  que  j'affirme. 

(Signé)  Fernandbz.  Selata. 

Déclaration  de  don  Antonio  José  Fernandez. 

A  l'instant  est  comparu  devant  le  tribunal,  don  Antonio 
José  Fernandez,  de  qui  Monsieur  le  Juge  a  reçu  pardevant 
moi  le  serment  qu'il  fit  conformément  au  droit,  sous  la  foi 
duquel  il  a  promis  de  dire  la  vérité  sur  ce  qu'il  saurait  et 
serait  interrogé,  ce  qu'ayant  été  fait  selon  le  contenu  dans 
le  recours  ci-dessus  il  a  dit:  Qu'ayant  eu  en  sa  possession, 
dans  Tannée passée,de  mil  huit  cent  quarante  et  un,  pendant 
les  mois  de  septembre  et  d'octobre,  plusieurs  documents 
relatifs  à  la  goélette  Macedonian,  qu'avait  capturée,  dans 
Tannée  mil  huit  cent  vingt  Tamiral  €ochrane  comman- 
dant Tescadre  du  Chili,  il  sait  et  il  lui  est  constant  pour 
Tavoir  vu,  que  le  chargement  qui  était  à  bord  de  la  goélette 
Macedonian,  appartenait  à  la  maison  espagnole  d'Arizmendi 
et  Abadia,  d'après  une  déclaration  jurée  qui  existe  dans  la 
procédure  que  lui  a  montrée  à  cette  époque  don  Antonio 
Hernandez,  dont  la  déclaration  sous  serment  a  été  faite  par 
don  Eliphalet  Smith  capitaine  du  dit  navire  Macedonian. 
Que  ce  qu'il  a  dit  et  déclaré  est  la  vérité  sous  la  foi  du  ser- 
ment qu'il  a  fait.  Il  a  affirmé  et  ratifié  après  lecture  faite  de 
cette  déclaration  ;  que  les  prohibitions  de  la  loi  ne  l'attei- 
gnent pas  ;  qu'il  est  majeur,  et  il  a  signé  en  présence  de  M' 
le  juge.  Ce  que  j'affirme. 

{Signé)  Antonio  José  Fernandez.  —  Par  devant  moi, 

José  de  Selata. 
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Les  notaires  de  la  capitale  de  la  République  pérovienne, 
qui  signons  plus  bas,  certifions  et  aifinnons  que  le  docteur 
don  Manuel  Julio  Rospiglion,  avocat  des  tribunaux  de  la 
République  et  juge  de  première  instance  de  cette  capitale, 
a  paraphé  la  déclaration  qui  précède,  qui  est  rendue  authen- 
tique par  le  notaire  public  don  José  Selaya,  parce  qu'il  est 
en  exercice  actuel  et  remplit  sa  charge,  pourquoi  à  tous  ses 
actes  on  a  donné  et  on  donne  entière  foi  et  crédit  en  juge- 
ment comme  en  dehors.  Et  pour  les  effets  qu'ils  doivent 
avoir  et  à  la  demande  du  sieur  Amunategui,  nous  délivrons 
les  présentes  à  Lima  le  premier  juillet  mille  huit  cent  qua- 
rante-deux. 

[Signé)  Gbroximo  de  Villafuerte.      Juan  Antonio  Mbnbndbz. 
Baltazar  Nunez  del  Prado. 

Lettre  0. 

Permis  accordé  à  Arizmendi  et  Smith,  pour  qu'il  procède  à 
Acapulco  et  à  San-Blas  avec  le  reste  des  objets  qu'ils  ont  sur 
le  Macedofiian. 

Tacna,  le  12  révrier  1846. 

Monsieur, 

Le  soussigné,  consul  de  la  République  du  Chili,  a  Thon- 
Qeur  de  s'adresser  à  M.  le  Général  Préfet  pour  lui  déclarer: 

Qu'ayant  des  ordres  de  son  Gouvernement  pour  recher- 
cher tous  les  renseignements  qui  peuvent  avoir  connexion 
avec  le  chargement  qu'apporta  à  Arica,  au  commencement 
de  l'année  mil  huit  cent  vingt  et  un,  la  goélette  nord-améri- 
caine Macedonian,  capitaine  Eliphalet  Smith,  parmi  ceux 
qu'il  a  obtenus  dans  cette  ville,  il  a  trouvé  des  indices  de  ce 
que  dans  les  archives  de  la  Préfecture,  que  vous  gouvernez, 
il  doit  se  trouver  quelques  ordres  du  Gouvernement  espa- 
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gnol,  adressés  à  l'intendance  de  cette  ville,  à  la  demande 
de  Don  José  de  Arizmendi,  associé  de  la  maison  Abadia  et 
Arizmendi  qui  existait  à  Lima  à  cette  époque,  pour  qu'il 
fût  permis  de  débarquer  dans  les  ports  d'Arica^  llo  et 
MoUendo,  partie  des  objets,  que  transportait  le  dit  navire. 
Il  doit  aussi  exister  quelques  pétitions  faites  par  Don  José 
de  Arizmendi  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  dans  cette  ville, 
concernant  Texpédition  du  dit  navire,  et  d'un  autre  sous 
pavillon  anglais,  qu'a  fait  venir  d'Angleterre  avec  des  mar- 
chandises, le  susdit  sieur  de  Arizmendi. 

Ayant  besoin  de  copies  certifiées  de  tous  les  documents 
qui  se  rencontrent  dans  les  archives  de  cette  Préfecture, 
ayant  relation  avec  Tafifaire  dont  il  s'agit,  le  soussigné  se 
trouve  dans  le  cas  de  prier  Monsieur  le  Général  Préfet,  de 
vouloir  bien  faire  rechercher  les  dits  documents,  et  si  l'on 
en  trouvait  quelques-uns,  d'en  faire  expédier  des  copies 
certifiées  dans  toutes  les  formes  nécessaires  exigées  par  les 
lois,  et  lorsqu'elles  seront  terminées,  de  vouloir  bien  les 
faire  remettre  au  consulat. 

Le  soussigné,  en  s'adressant  à  Monsieur  le  Général  Préfet 
pour  un  tel  objet,  a  compté  sur  la  bienveillance  qui  le  dis- 
lingue à  l'égard  du  Gouvernement  qui  l'emploie:  et  les  ren- 
seignements qu'il  demande  étant  si  nécessaires  à  ce  Gou- 
vernement, il  ne  doute  pas  que  M.  le  Général  Préfet  ne  fasse 
donner  à  la  pétition  de  ce  consulat  la  plus  prompte  satis- 
faction et  qu'il  accédera  à  sa  sollicitation. 

Entretemps,  le  soussigné  a  la  satisfaction  de  se  redire  de 
Monsieur  le  Général  Préfet,  le  plus  dévoué  et  obéissant  ser- 
viteur (Signé)  Y.  Rey  y  Riesco. 
A  Monsieur  le  Général  Dm  Pedro  Cis7iero$,  Préfet  du  Dépar- 
tement d'Arequipa. 
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Arequipa,  le  18  féTiier  1846. 

Qu'il  soit  cherché  par  le  secrétariat,  les  documents  que 
demande  Monsieur  le  Consul  de  la  République  du  Chili  et 
qu'on  lui  envoie  la  copie  certifiée  avec  la  dépêche  respec- 
tive. (Signé)  Cisnbros.  —  Teodoro  la  Rosa. 

RÉPUBLIQUE  PÉRUVIENNE. 

Procédure  d'Ari%mendi.    . 

COPIE. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  du  haut  Pérou. — Je  transcris 
à  Y.  E.  pour  son  intelligence,  son  exécution  et  ses  fins,  le 
décret  que  j'ai  Axcièdans  la  procédure  ^ur  le  permis  accordé 
à  Don  José  Arizmendi  et  le  subrécargue  de  la  goélette  Mace- 
donian,  Don  Eliphalet  Smith.  —  Quartier  général  d'Arequipa, 
le  23  novembre  mil  huit  cent  vingt  et  un.  Vu  ce  rapport  et 
les  solides  raisons  exposées  parTadministrateurde  la  douane 
nationale  de  cette  ville:  11  est  permisà  Don  Eliphalet  Smith, 
capitaine  et  subrécargue  de  la  goélette  Macedonian,  d'opérer 
son  voyage  aux  ports  de  San-BIas,  ou  Âcapulco,  avec  le 
reste  des  objets  qu'il  assure  ne  pouvoir  vendre  dans  cette 
ville  ni  à  Tintérieur.  Pour  cela  on  lui  fournira  les  registres 
nécessaires;  à  condition  que  ledit  subrécargue  sera  assujetti 
aux  résultats  qui  surviendraientaprès  qu'il  aura  été  délibéré 
par  l'autorité  supérieure  de  S.  E.  le  Vice-Roi,  sur  le  total 
des  droits  qu'il  devra  satisfaire  pour  son  arrivée  et  son  in- 
troduction, et  s'il  sera  assujetti  à  un  payement  égal  pour 
son  extradition  ;  à  cet  effet  il  lui  sera  remis  une  copie  certi- 
fiée de  l'acte  avec  la  dépêche  de  consultation  comme  c'est 
Tusage  :  et  quant  aux  permis  qu'il  sollicite  également  pour 
pouvoir  embarquer  la  somme  de  cinq  mille  piastres;  il  est 
accordé  pour  les  raisons  qu'il  allègue,  nonobstant  les  strictes 
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prohibitions  qui  existent  pour  cela,  sousla  condition  expresse 
(le  payer  les  droits  stipulés  dans  le  contrat  de  f  sans 

qu'il  soit  besoin  de  garanties  ;  car  le  trésor  est  assuré  avec 
les  cent  cinquante  mille  piastres  qu'a  avancées  Don  José  de 
Ârizmendi.  Que  cette  décision  soit  communiquée  à  M.  Tin- 
tendant  des  finances  publiques  et  commandant  général  de 
la  province.  {Signé)  Ramirez.  Entrambasaguas. 

Dieu  garde  Y.  S.  de  longues  années. 

(Signé)  Juan  Ramirez. 

Quartier  général  d*Areqiiipa  le  23  novembre  1821. 

M.  le  Chef  politique  et  militaire  de  cette  province. 

AUTRE. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  du  Haut-Pérou, 
Les  raisons  qui  ontmotivé  le  décret  d'hier  de  V.  E.  inscrit 
en  marge  de  la  requête  de  Don  Manuel  Martinez  delCampo, 
fondé  de  pouvoir  de  Don  José  de  Arizmendi,  me  paraissant 
fondées,  je  viens  d'approuver  le  permis  qu'a  accordé  V.  S. 
pour  qu'il  fasse  débarquer  dans  le  port  de  Mollendo  le  char- 
gement du  trois-mats  Amirale,  et  les  autres  mesures  que  con- 
tient ledit  décret;  tout,  en  conséquence  des  facultés  que 
m'a  conférées  S.  E.  le  Vice-Roi.  Je  le  dis  à  V.  S.  en  réponse 
à  sa  dépèche  n""  275  en  vous  renvoyant  la  pétition  de  l'inté- 
ressé pour  les  fins  qu'il  conviendra. 
Dieu  garde  V.  S.  de  longues  années. 

Quartier  général  d*Arequipa,  le  I4]uillet  1821. 
{Signé)  Juan  Ramirez. 

M.  le  Chef  politique  et  commandant  général  des  armes  de  cette 

province. 

C'est  copie.  {Signé)  Teodoro  la  Rosa,  Secrétaire. 
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Areqmpa,  le  tO  février  fSI6. 

Qu'elle  soit  remise  à  M.  le  Consul  du  Chili,  comme  cela 
est  ordonné. 

(Signéj  Cisnkros*  Teodoro  là  Rosa. 


REPUBLIQUE  PERUVIENNE. 

Areqmpa,  te  19  février  iai6. 

Le  Préfet  du  département,  soussigné,  a  Thonnenr  de  ré- 
pondre à  rappréciable  dépèche  que  M.  le  Consul  de  la 
République  du  Chili  a  bien  voulu  lui  adresser  le  Ai  courant, 
en  y  joignant  la  copie  certifiée  des  pièces  uniques  que  Ton 
a  trouvées  dans  les  archives  de  ce  secrétariat,  relatives  au 
permis  que  le  Gouvernement  espagnol  a  accordé  au  Capi- 
taine de  la  goélette  nord-américaine  Macedonian,  pour  qu'il 
put  exécuter  son  voyage  aux  ports  de  San  Rlas  ou  Âcapulco 
avec  le  reste  des  objets  qnll  n'a  pas  pu  vendre  dans  cette 
ville  et  pour  débarquer  dans  le  port  de  Mollendo  le  char- 
gement du  trois  mats  Amirale.  —  Documents  que  M.  le 
Consul  se  contente  de  demander  dans  sa  dite  dépèche. 

Le  soussigné  a  Thonneur  d'avoir  satisfait,  en  ce  qui  était 
possible  à  la  demande  de  M.  le  Consul  de  la  République  du 
Chili,  et  de  se  dire  de  nouveau  son  très-dévoué,  obéissant 
et  assuré  serviteur. 

(S^Mr)  Pedro  Cissikros. 

A  MoHsieur  le  Omsul  de  la  RépMiqme  du  Chili,  à  Ariea. 
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Lettre  P. 

Poursuites  Judiciaires  concernant  les  négociations  de 
Eilpbalet Smitb  avecla  maison  Al>adla  etArlzmendl 
de  lilma,  et  la  reconnaissance  de  certaines  lettres  de 
ce  dernier. 

Dépêche  du  gouvernement  du  Chili. 

Santiago,  le  6  mars  1846 

Le  Gouvernement  ayant  connaissance  de  ce  que  Don  Ma- 
nuel Antonio  Figueroa,  demeurant  actuellement  dans  cette 
ville,  s*est  trouvé  à  Lima,  depuis  Tannée  1817  jusqu'en  1822 
et  qu'en  conséquence  de  son  intimité  avec  Don  Pedro  Aba- 
dia,  chef  de  la  compagnie  des  Philippines  au  Pérou,  il  a  eu 
connaissance  de  tous  les  événements  qui  précédèrent  et 
suivirent  les  captures  faites  par  ordre  du  Contre-amiral  de 
l'escadre  chilienne,  et  très-particulièrement  de  celles  qui 
se  firent  à  Eliphalet  Smith,  capitaine  ou  subrécargue  du 
brigantin  Macedonian^  qui  portait  pavillon  nord-américain; 
captures  qui  ont  donné  lieu  a  différentes  réclamations  du 
Gouvernement  des  Etats-Unis  contre  le  Chili  :  Désirant 
éclaircir  ces  faits,  S.  E.  le  Président  m'a  ordonné  de  prier 
V.  S.  d'interroger  le  susdit  Don  Manuel  et  Figueroa  sur  les 
points  suivants,  attendu  qu'à  cette  date,  j'en  donne  l'avis 
officiel  à  M.  le  Chargé  d'affaires  des  Etat-Unis  d'Amérique; 
le  considérant  comme  partie  adverse  dans  cette  affaire. 

1""  Sur  son  nom,  son  âge,  sa  patrie,  son  état  civil,  sa 
résidence  actuelle,  s'il  est  employé  ou  s'il  jouit  de  quelque 
rente  sur  le  trésor  national. 

2*  S'il  est  vrai,  qu'en  1817  il  a  émigré  du  Chili  et  est  allé 
à  Lima,  capitale  du  Pérou,  après  la  glorieuse  bataille  de 
Chacabuco  et  jusqu'à  quelle  époque  il  y  est  resté? 

3""  S'il  a  été  ami  et  a  eu  de  fréquentes  communications 
avec  Don  Pedro  Abadia  et  Don  José  de  Arizmendi,  chefs  de 
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la  compa^ie  des  PhilippiDes  à  Lima,  en  désignant  la  patrie 
de  Tua  et  de  Fautre? 

^'^  $11  est  vrai  que  cette  compagnie  jonissail  exciusive- 
Qtmnt  du  privilège  on  monopole  d'introduire  des  marchan- 
dii^$  de  la  Chine,  dans  les  ports  déclarés  ouverts  du  Pérou, 
<H  que  par  conséquent  personne  ne  pouvait  les  introduire , 
^  ce  n'est  d*accord  ou  du  consentement  des  monopoleurs? 

î^  S'il  est  vrai  que  dans  Tannée  1820,  il  fut  préparé  par 
la  maison  d*Âbadia  une  expédition  pour  la  Chine,  dans 
laquelle  on  accorda  des  intérêts  ou  des  actions  à  divers 
Espagnols  résidants  au  Pérou,  et  qu'à  cet  eflet  on  envoya 
\^  brigantin  MacedarUan  sous  le  pavillon  nord-américain, 
commandé  par  le  Capitaine  Eliphalet  Smith,  ou  son  subré- 
eargue,  qui  a  dû  toucher  à  Panama  et  à  San  Blas,  avant  de 
fiiire  voile  sur  Canton,  d'après  les  ordres  d*Âbadia? 

6*  S'il  est  vrai  que  le  brigantin  Macedonian  leva  l'ancre 
au  port  de  Callao,  pendant  la  nuit,  pour  n*ètre  pas  sur- 
pris par  l'escadre  chilienne,  et  qu'ayant  oublié  de  se  mu- 
nir de  la  patente  du  navire  qui  était  au  secrétariat  du  vice- 
roi,  Smith  retourna  au  Callao  et  en  donna  avis  a  Abadia, 
qui  à  deux  heures  de  la  nuit  alla  au  palais  du  vice-roi,  pé- 
nétra jusqu'à  sa  chambre  à  coucher,  et  obtint  qu*on  lui 
remit  la  patente,  pour  exécuter  son  voyage. 

7*  S'il  est  vrai  qu'il  a  connu  ces  détails  le  lendemain  du 
départ  du  Macedonian  de  la  bouche  même  de  Don  Pedro 
Abadia  ou  d'autres  personnes  aussi  instruites  que  lui  de 
ces  £ut8  ;  et  que  malgré  l'amitié  intime  et  la  confiance  que 
le  vice-roi  avait  pour  Abadia,  le  premier  avait  blâmé  la  li- 
berté que  ce  dernier  avait  prise  d'interrompre  son  som- 
meil a  une  heure  si  intempestive. 

8*  Qu'il  dise,  s*il  a  entendu  Abadia  se  plaindre  peu  de 
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jours  après  le  9  mai  1821,  époque  à  laquelle  eut  lieu  la 
capture  dans  la  vallée  de  Sitana,  du  préjudice  que  lui  avait 
causé  le  capitaine  Elipbalet  Smith,  en  exposant  ses  fonds  à 
devenir  la  proie  de  l'ennemi,  comme  ils  Tout  été,  pour  avoir 
pris  à  son  passage  à  Arequipa,  une  route  que  pouvaient 
apercevoir  les  navires  de  Tescadre  chilienne,  et  s'il  attri- 
buait la  capture  de  ses  fonds  à  la  négligence  ou  à  la  mala- 
dresse dudit  capitaine  Smith. 

9^  Qu'il  dise,  s'il  a  entendu  Abadia  ou  Arizmendi,  ou  les 
employés  de  la  compagnie  des  Philippines  ou  les  intéres- 
sés dans  le  chargement  du  Macedonian,  se  plaindre  de  la 
conduite  dudit  capitaine  Smith  pour  s*êtreemparé  delà 
plus  grande  partie  de  leurs  biens  sans  en  rendre  compte. 

lO""  Qu'il  dise,  s'il  est  vrai  que  le  capitaine  ou  subré- 
cargue  du  Macedonian  Elipbalet  Smith,  demeurait  dans  la 
maison  d' Abadia,  quand  il  descendait  à  terre,  qu'il  jouis- 
sait d'une  grande  faveur  et  de  familiarité  avec  le  susdit 
Abadia,  et  que  tous  généralement  le  reconnaissaient  comme 
un  agent  d'Abadia  dans  ses  entreprises  commerciales. 

Il""  Qu'il  déclare  en  outre  tout  ce  qu'il  sait  sur  les  faits 
susindiqués,et  si  cela  a  été  public  et  notoire  parmi  les  Es- 
pagnols résidants  à  Lima. 

Je  joins  aussi  pour  V.  S.  une  liasse  avec  trois  lettres 
originales  de  Don  José  de  Arizmendi,  et  les  copies  simples 
de  deux  autres,  adressées  par  lui  à  diverses  personnes, 
écrites,  selon  toute  apparence,  par  Arizmendi  lui-même, 
pour  que  V.  S.  fasse  appeler  D.  Ricardo  Evans  Price,  pro- 
priétaire et  négociant  domicilié  en  cette  ville,  et  lui  re- 
mette, après  en  avoir  reçu  le  serment  et  rempli  les  forma- 
lités légales,  afin  que,  par  la  connaissance  et  la  fréquente 
correspondance  epistolaire  qu'il  a  eu  avec  Don  José  de 

16 
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Ârizmendi,  il  reconDaisse  que  toutes  ces  lettres  et  copies 
sont  écrites  de  la  main  et  écriture  dudit  Arizmendi,  pièces 
qu'il  paraphera  avec  V.  S. 

Après  avoir  terminé  ces  opérations,  je  prie  V.  S.  de  me 
les  envoyer,  en  y  joignant  les  précédentes. 

Dieu  garde  Y.  S.  (Signé)  Manuel  Montt. 

A  M.  le  Juge  de  lettres  Don  Juan  Manuel  Carrasco. 

Tribunal  de  première  instance. 

Santiago,  le  7  mars  1846. 

Qu'il  sont  procédé  à  recevoir  les  déclarations  sur  les 
points  qui  précèdent,  de  Don  Manuel  Antonio  Figueroa  et 
de  Don  Ricardo  Evans  Price,  en  les  citant  pour  qu'ils  Texé- 
cutent  le  neuf  du  présent  mois  pardevant  ie  tribunal. 

(Signé)  Garrasco. 
Par  devant  moi,  Menare. 

Le  sept  mars  j'ai  notifié  le  décret  qui  précède  à  Don  Ma- 
nuel Antonio  Figueroa.  Ce  que  j'affirme.    (Signé)  Menare. 

Le  même  jour,  j'ai  fait  connaître  ledit  décret  à  Don  Ri- 
cardo Evans  Price.  Ce  que  j'affirme.         (Signe)  Menare. 

Reconnaissance  de  M.  Price,  des  lettres  d'Arizmendi  insérées 
aux  pages  195  à  199. 

En  la  ville  de  Santiago  du  Chili,  le  neuf  du  mois  de  mars 
mil  huit  cent  quarante-six,  est  comparu  en  la  présence  ju- 
diciaire Don  Ricardo  Evans  Price,  à  l'effet  d'accomplir  l'in- 
formation ordonnée  par  le  décret  du  sept  courant;  on  a  reçu 
le  serment  qu'il  a  fait  conformément  au  droit,  par  Dieu 
tout-puissant,  par  les  Saints  Evangiles  et  par  ce  qu'il  croit 
do  la  Bible  comme  protestant  qu'il  se  dit  être,  et  ayant 
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promis  de  dire  la  vérité  sur  ce  qu'il  saurait  ou  serait  inter- 
rogé, il  a  répondu:  Que  son  nom  est  Ricardo  Evans  Priée, 
son  âge  soixante  ans,  qu'il  est  natif  de  Londres,  marié  en 
secondes  noces,  résidant  à  Santiago  du  Chili  et  qu'il  n'est 
ni  employé,  ni  ne  reçoit  aucune  rente  du  trésor  national. 
A  l'instant,  on  lui  présenta  trois  lettres  écrites  de  Lima, 
dans  Tannée  mil  huit  cent  vingt  et  un,  la  première  en  date 
du  deux  janvier,  la  seconde  du  vingt-trois  février  et  la  troi- 
sième du  27  avril,  signées  par  José  de  Arizmendi.  Après  les 
avoir  examinées  attentivement,  il  dit:  Que  par  la  correspon- 
dance épistolaire  qu'il  a  eue  avec  ledit  Don  José  de  Ariz- 
mendi, dont  il  conserve  des  papiers,  il  connaît  parfaite- 
ment son  écriture,  et  il  assure  que  les  trois  signatures 
qui  se  trouvaient  au  bas  desdites  lettres  sont  de  la  main 
et  de  l'écriture  dudit  Arizmendi,  la  note  de  la  première 
étant   aussi    de   la  même  main.  On  lui  avait  mis  aussi 
sous  les  yeux  deux  copies   sans  date   ni  signature,  se 
trouvant  aux  feuillets  sept  et  huit  de  la  procédure  qui 
est  jointe,  et  il  répondit  concernant  celles-ci,  que  quoi- 
qu'il ne   puisse  assurer  qu'elles   sont  écrites   par  ledit 
Arizmendi,   il  y  trouve  une  notable  ressemblance  entre 
récriture  de  ces  copies  et  celle  avec  laquelle  sont  écrits 
les  quatres  derniers  paragraphes  de  la  lettre  du  P"  cinq, 
motif  pour  lequel  il  présume  qu'elles  sont  de  la  même 
main.    Dans    le  même  but  on   lui  présenta    les   copies 
contenues  dans   deux  feuilles   détachées,  datée  Tune  du 
premier  décembre  mil  huit  cent  vingt-cinq,  de  Zarans  de 
Gutpuscoa  et  l'autre  de  Madrid  le  huit  mars  de  la  même 
année;   il   reconnut   en   elles  la  même  écriture  de  Don 
José  de  Arizmendi,  assurant  qu'elles  ont  été  écrites  par 
lui.    Par    quoi  s'est    terminée   cette   investigation   qu'a 
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signée  le  déclarant  avec  monsieur  le  Juge,  après  l'avoir 
ratifiée  après  lecture. 

(Signé)  Carrasco.    Ricardo  Evans  Price.  ' 
Pardevant  moi  José  Menare. 

Déclaration  de  M.  don  Manuel  Antonio  Figueroa,  Espagnol. 

Le  même  jour,  neuf  mars,  mil  huit  cent  quarante-six,  est 
comparu  en  la  présence  judiciaire  Don  Manuel  Antonio  Fi- 
gueroa«  qui  ayant  juré  en  la  forme  légale  et  interrogé  con- 
formément aux  points  désignés  par  le  Gouvernement  su- 
prême dans  sa  dépèche  du  6  courant,  il  a  répondu. 

A  la  première  question  :  Qu*il  se  nomme  Manuel  Antonio 
Figueroa,  qu'il  est  âgé  de  soixante  ans,  né  en  Galice  d'Espa- 
gne, marié,  résidant  à  Santiago  du  Chili  et  qu*il  n*est  ni 
employé  ni  ne  jouit  d'aucune  rente  sur  le  trésor  national. 

A  la  seconde  :  Qu'il  est  vrai  que  dans  le  mois  de  février 
mil  huit  cent  dix-sept,  il  a  émigré  du  Chili  et  s'en  alla  à  Lima 
capitale  du  Pérou  après  la  bataille  de  Chacabuco,  et  y  résida 
jusqu'au  mois  de  juin,  mil  huit  cent  vingt-deux. 

A  la  troisième  :  Que  pendant  le  temps  de  sa  résidence  à 
Lima,  il  eut  de  fréquentes  communications  et  une  franche 
amitié  avec  don  Pedro  Abadia,  facteur  de  la  Compagnie  des 
Philippines  et  aussi  avec  don  José  deArizmendi,  qui  demeu- 
rait dans  la  maison  du  premier,  comme  associé  dans  les 
affaires  de  la  dite  compagnie,  et  que  par  la  fréquentation 
qu'il  eut  avec  eux,  il  sut  que  tous  deux  étaient  nés  en  Biscaye 
d'Espagne. 

A  la  quatrième  :  Qu'il  est  certain,  pour  avoir  lu  alors  et 
après  le  règlement  de  la  Compagnie  des  Philippines,  qu'il 
jouissait  du  privilège  exclusif,  d'introduire  des  marchan- 
dises de  la  Chine  dans  les  ports  désignés  du  Pérou  et  que 
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personne  ne  pouvait  les  introduire,  pas  même  d'accord  ou 
avec  le  consentement  des  monopoleurs  sans  la  permission 
royale. 

A  la  cinquième  :  Qu'il  lui  est  constant,  à  cause  de  la  fré- 
quentation qu'il  eut  avec  les  personnes  dont  il  parle  dans 
sa  troisième  réponse,  que  dans  Tannée  mil  huit  cent  vingt 
entre  autres  expéditions  à  la  Chine,  il  s'en  prépara  une  par 
la  maison  Abadia,  dans  laquelle  furent  intéressés  plusieurs 
Espagnols  résidant  au  Pérou,  et  à  cet  effet  on  envoya  le  bri- 
gantin  Macedonian  sous  le  pavillon  nord-américain,  sous  le 
commandement  d'Ëliphaiet  Smith,  subrécargue  du  dit  na- 
vire, qui  dût  toucher  à  Panama  et  à  San-Blas,  avant  de  faire 
voile  pour  Canton,  d'après  les  ordres  qu'il  reçut  d'Aba- 
dia. 

A  la  sixième  :  Qu'il  est  certain  que  le  briganlin  Macedo- 
nian mit  à  la  voile  de  nuit  dans  le  Callao,  pour  ne  pas  être 
surpris  par  l'escadre  chilienne,  alors  à  l'ancre  dans  ce  port 
et  qu'ayant  oublié  la  patente  du  navire  qu'on  déposait  dans 
le  secrétaire  particulier  du  vice-roi,  il  retourna  au  Callao 
après  s'être  éloigné  déjà  de  neuf  milles  du  port,  que  Smith 
descendit  à  terre  et  après  en  avoir  donné  avis  à  Abadia, 
celui-ci  courut  à  deux  heures  du  matin  au  palais  du  vice- 
roi,  pénétra  jusque  dans  sa  chambre  à  coucher  et  parvint, 
à  cette  heure,  à  ce  qu'on  lui  rendit  la  patente  pour  qu'il 
put  commencer  son  voyage,  ce  qu'il  exécuta  la  même 
nuit. 

A  la  septième  :  Qu'il  est  vrai  que  le  déclarant  connut  les 
détails  dont  il  a  fait  la  relation  dans  la  réponse  précédente, 
le  lendemain  du  départ  du  Macedonian,  de  la  bouche  même 
de  Don  Pedro  Abadia,  qui  lui  assura  que,  malgré  l'amitié  et 
la  familiarité  dont  le  vice-roi  Pezuela  l'honorait,  il  blâma 
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beaucoup  la  liberté  qu'il  avait  prise  d'interrompre  son  repos 
à  une  heure  si  intempestive. 

A  la  huitième  :  Qu'il  est  vrai  que  peu  de  jours  après  le 
neufde  mai,  mil  huit  cent  vingt  et  un,  jour  dans  lequel  eut 
Heu  la  capture  des  fonds  d'Âbadia  dans  la  vallée  de  Sitana, 
il  entendit  celui-ci  se  plaindre  amèrement  du  préjudice  que 
lui  avait  causé  le  capitaine  Elipbalet  Smith,  en  les  exposant 
à  devenir  la  proie  de  Tennemî,  comme  ils  le  furent  en  réa- 
litéy  parce  qu'il  avait  pris  dans  son  passage  à  Ârequipa  une 
route  que  l'escadre  chilienne  pouvait  apercevoir  de  la  mer. 
Que  le  déclarant  entendit  les  mêmes  plaintes  et  avec  la 
même  censure  de  la  part  de  Don  Pedro  Moreno  Alcantara, 
de  Don  Damaso  Arias  et  de  Don  Francisco  Tdiaques,  tous 
intéressés  dans  la  même  expédition,  et  que  ledit  Abadia 
attribuait  la  capture  de  ses  fonds  à  la  négligence  et  à  la 
maladresse  du  capitaine  Smith. 

A  la  neuvième,  il  dit  n'avoir  pas  entendu,  lui  déclarant, 
qui  que  ce  fut,  se  plaindre  de  la  conduite  du  subrécargue 
Smith,  pour  s'être  emparé  de  la  plus  grande  partie  des 
biens  d'Abadia  et  des  autres  intéressés  dans  le  chargement 
du  Macedonian. 

A  la  dixième  :  Qu'il  est  vrai  que  le  subrécargue  du  Mace- 
donian, Elipbalet  Smith,  habitait  la  maison  d'Abadia  lors- 
qu'il était  à  terre,  qu'il  jouissait  de  la  plus  grande  faveur 
et  de  la  familiarité  avec  le  dit  Abadia,  et  que  tout  le  monde 
le  regardait  généralement  comme  un  agent  du  dit  Abadia, 
dans  ses  entreprises  commerciales. 

A  la  onzième:  Que  c'est  tout  ce  qu'il  sait  concernant  les 
faits  précités,  ajoutant  que  ces  faits  étaient  publics  et  no- 
toires, spécialement  parmi  les  Espagnols  résidant  à  Lima. 
Que  tout  ce  qu'il  a  dit  est  la  vérité  et  il  le  ratifia  après  lec- 
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ture  de  sa  déclaration  en  la  signant  avec  monsieur  le  Juge» 
ce  que  j'affirme. 

(Signé)  Carrasco,  —  Manuel  Ant''  Figueroa. 
Pardevant  moi,         José  Menare. 

Lettre  Q 

REQUÊTE. 

Rapport  de  la  commission  des  séquestres^  dans  le  Pérou 
concernant  Vintérêt  que  Palacios  avait  dans  Vexpédition  du 
brigantin  Maeedonian  en  Chine^  commandée  par  AmzM^^m. 

Copie  d*une  procédure  suivie  k  Lima  par  Don  José  Ignacio  Palacios.  en  Tannée 
1822,  concernant  des  éclaircissements  de  certains  objets  lui  appartenant  et 
existant  dans  la  maison  d'Arizmendi. 

M'  Le  juge  de  séquestres  —  Le  colonel  Don  Ignacio  José 
Palacios,  dans  les  Termes  requises  expose  devant  vous: 
qu'il  a  remis  la  somme  de  vingt  mille  piastres  a  D°  José 
Arizmendi  pour  desnégociationscommerciales,  desquelles, 
cinq  mille  s'employèrent  dans  Texpédition  de  Calcuta  d^nt 
la  frégate  anglaise  Lord  Lindock  transporta  le  chargement: 
cinq  mille  dans  celle  de  Canton  qui  vint  sur  le  brigantin 
Colonel  Allen  et  trois  autres  navires  d'Europe.  Tout  cela 
doit  être  inscrit  sur  les  livres  de  la  maison  mise  sous  le  sé- 
questre, qui  était  désignée  sous  le  nom  d'Abadia  et  Ariz- 
mendi, et  en  vertu  de  cela,  je  supplie  V.  S.  de  vouloir  bien 
ordonner  que  le  commissionné  D"  Francisco  Agustin  de 
Argote,  informe  sur  cette  affaire  à  la  suite  de  cette  requête 
et  cela  fait,  m'en  remette  le  procès-verbal  pour  les  effets 
qui  conviennent  en  justice,  etc. 

{Signé)  José  Ignacio  Palacios. 
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DÉCRET. 

Lima  le  vingt  juin,  mil  huit  cent  vingt-deux.  Que  le 
commissionné  D"  Francisco  Aguslîn  de  Argote  informe 
comme  il  est  demandé,  et  cela  fait,  que  le  procès-verbal 
soit  remis. 

{Signe)  Valdivieso. 
Pardevant  moi,  Geromimo  deVillafuerte. 

Lima  le  vingt-cinq  juin  mil  huit  cent  vingt-deux.  Moi 
notaire  ai  fait  savoir  Fade  qui  précède  au  commissionné 
D"  Francisco  Agustin  de  Argote,  en  sa  personne  ;  ce  que 
j'aflSrme.  {Signé)  Yillafuerte. 

RAPPORT. 

M'  Le  juge  des  séquestres  ;  il  est  constant  par  les  docu- 
ments qui  existent  dans  cette  maison  de  Don  José  de 
Arizmendi  que  le  sieur  Don  José  Ignacio  Palacios  a  re- 
mis à  celui-rà  vingt  mille  piastres  pour  être  employées 
dans  diverses  opérations  commerciales,  comme,  en  effet 
elles  furent  destinées  de  cette  manière  —  Cinq  mille 
piastres  dans  l'expédition  de  la  frégate  Lord  Lindock^  qui 
en  venant  de  Calcuta,  jeta  Tancre  dans  le  port  du  Cal- 
lao  ;  —  Cinq  mille  piastres,  dans  celle  du  brigantin,  Colo- 
nel Allen  qui  arriva  également,  en  venant  de  Londres.  — 
Cinq  mille  piastres  en  celle  de  la  goélette  Macedonian  dont 
on  ignore  encore  le  résultat —  Cinq  mille  piastres  dans  celle 
de  la  frégate  Amiral  Cockbuime,  qui  se  trouve  dans  le  même 
cas  que  la  précédente,  car  s'étant  dirigée  sur  le  port  d*Arica, 
les  commissionés  respectifs,  chargés  de  ces  négociations 
n*en  ont  pas  produit  les  comptes. 

Lima,  le  26  juin  1822. 

{Signé)  Frai<(Gisco  Agustin  de  Argote. 
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LETTRE. 

Lima,  le  13  février  1822. 

Messieurs  :  J'ai  Thonneur  de  vous  accuser  réception  de 
votre  lettre  de  la  présente  date,  dans  laquelle  vous  me  don- 
nez avis  que  vous  avez  un  intérêt  dans  le  chargement  qu*a 
amené  du  port  de  Canton,  le  brigantin  Macedonian  et  je  me 
conformerai  à  votre  demande  de  ce  que  dorénavant  je  garde 
par  devers  moi  les  existences  et  le  produit  des  ventes  des 
objets  dudit  brigantin,  qui  sont  venus  à  ma  consignation 
jusqu'à  ce  qu*on  puisse  faire  les  vérifications  nécessaires 
pour  la  sûreté  des  intéressés  dans  l'expédition.  Mais  pour 
cet  effet  il  sera  convenable  que  vous  vous  adressiez  à  Don 
Estevan  Howe,  qui  est  venu  comme  subrécargue  sur  le  bri- 
gantin, a6n  qne  par  son  intervention  je  sois  à  couvert  de 
toute  responsabilité  dans  cet  affaire.  Je  me  réjouirai  de  pou- 
voir contribuer  par  mon  assistance  à  ce  que  vous  receviez 
les  intérêts  qui  vous  reviennent  proportionnellement  dans 
cette  affaire,  en  me  croyant  avec  le  plus  grand  respect  votre 
dévoué  et  obéissant  serviteur,  Q.  B.  V.  M. 

{Signé)  Juan  Thiwates. 
Messieurs  Don  Diego  de  Aliaga,  Don  Jeronimo  de  Espinosa, 
Don  José  Ignacio  de  Palacios  et  Don  Ramon  de  Arias. 

LETTRE. 

Uma,  le  15  février  1822. 

Messieurs  Don  Diego  de  Âliaga,  Don  José  Ignacio  de 
Palacios,  Don  Jeronimo  de  Espinosa  et  Don  Ramon  de 
Arias. 

Messieurs  :  J'ai  reçu  votre  lettre  en  date  d'hier,  jointe  à 
la  copie  de  celle  qui  a  été  adressée  à  Don  Juan  Thiwates,  le 
jour  précédent  et  je  suis  convenu  que  ce  dernier  accède  à  la 
proposition  de  ce  que  soient  retenus  en  sa  possession  tous 
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les  fonds  provenants  de  la  vente  du  chargement  du  brigan- 
tin  Macedanian  jusqu'à  ce  qu'on  ait  fait  les  recherches  né* 
cessaires,  pour  pouvoir  en  faire  la  juste  distribution  qui 
appartiendra  à  chaque  intéressé.  Pour  faire  cette  opération, 
la  présence  du  capitaine  Smith  conviendrait  beaucoup,  parce 
qu'il  doit  être  en  pleine  connaissance  de  l'état  des  comptes 
de  l'expédition,  et  jusqu'à  son  arrivée,  ou  jusqu'à  ce  qu'on 
puisse  communiquer  avec  lui  je  me  trouve  dans  une  situa- 
tion assez  difficile,  parce  qu'il  ne  m'a  pas  déclaré  qu'il  exis- 
tât dans  ce  pays  des  personnes  intéressées  dans  le  charge- 
ment et  la  facture  qu'il  m'a  remise,  exprime  que  le  total 
appartient  à  des  citoyens  des  Etats-Unis  de  rAmérique 
du  Nord.  J'ai  l'honneur  d'être.  Messieurs,  votre  très-obéis- 
sant serviteur,  Q.  B.  V.  M. 

(Sign^  Stephen  B.  Howe. 

BEQUÉTE. 

Monsieur  le  Juge  des  séquestres, 
Le  colonel  Don  José  Ignacio  Palacios,  en  la  forme  re- 
quise pardevant  V.  S.  dit  :  Qu'il  a  remis  à  Don  José  de  Ariz- 
mendi  vingt  mille  piastres,  pour  être  employées  dans 
diverses  opérations  commerciales  et  qu'elles  ont  été  distri- 
buées de  cette  manière:  cinq  mille  piastres  dans  l'expédi- 
tion de  la  frégate  Lord  Lindock  venant  de  Galcuta  ;  cinq 
mille  dans  celle  du  brigantin  Allen  venant  de  Londres; 
cinq  mille  dans  celle  de  la  goélette  Macedonian  et  cinq 
mille  autres  dans  celle  de  la  frégate  Cockbume.  Les  deux 
premiers  navires  ont  jeté  l'ancre  au  port  de  Gallao  et  leur 
chargement  est  déposé  dans  la  maison  d'Abadia  et  d'Ariz- 
mendi.  J'ignore  le  résultat  des  deux  autres,  selon  ce  qu'il 
parait  d'une  manière  circonstanciée  du  rapport  du  juge 
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commissionné  Don  Francisco  Agustin  de  Argote,  qu'il  a 
présenté  en  dû  forme.  —  D'après  ce  rapport,  mon  droit  est 
incontestable  et  comme  il  existe  des  identités  de  plusieurs 
objets  pour  Tachât  desquels  j'ai  fourni  ladite  somme  aux 
dépens  de  tant  de  risques,  il  est  conforme  à  l'équité  et  à  la 
justice  que  l'on  me  les  remette  de  même  qu'on  Ta  fait  avec 
d'autres.  En  conséquence,  je  supplie  V.  S.  qu'ayant  pré- 
senté le  document  ci-joint,  elle  veuille  bien  ordonner  qu'on 
me  remette  les  identités  dudit  chargement  jusqu'à  concur- 
rence de  ladite  somme,  cela  étant  conforme  à  la  justice  que 
je  demande,  etc.  —  Je  dis  en  outre:  Que  nonobstant  l'ex- 
position du  commissionné  dans  son  rapport,  qu'on  ignore 
encore  le  résultat  de  la  goélette  Macedoniariy  cela  s'entende 
pour  ce  qui  a  rapport  à  la  maison  d'Arizmendi.  Parles  let- 
tres que  je  présente  en  dû  forme,  il  résulte  que  le  charge- 
ment dudit  navire  consigné  à  Don  Juan  Thiwates,  doit  être 
gardé  en  la  possession  de  ce  dépositaire.  En  vertu  de  quoi, 
et  pour  la  part  que  peut  y  avoir  l'Etat  quant  à  ce  qui  con- 
cerne Arizmendi,  Je  supplie  V.  S.  de  vouloir  bien  déclarer 
que  la  remise  soit  faite  des  existences  ou  produits  de  cette 
négociation,  jusqu'à  ce  que  soit  couverte  la  somme  des 
cinq  mille  piastres  qu'indique  le  rapport.  Vous  ferez  jus- 
tice, etc. 

(Signé)  José  Ignacio  Palacios. 

DÉCRET. 

Lima,  le  14  août  1822. 

Qu'il  passe  à  l'agence  fiscale  pour  son  rapport. 

11  y  a  un  paraphe.  {Signé)  Yillafuertk. 
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RAPPORT. 

L'agent  fiscal  dit:  Qu'ayant  divers  actionnaires  qui  récla- 
ment contre  les  biens  de  Don  José  Arizmendi,  en  raison  des 
négociations  commerciales,  ce  ministère  juge  qu'il  est  né- 
cessaire que  Ton  instruise  avec  son  concours  Taffaire  du 
colonel  Don  José  Ignacio  Palacios. 

Lima  le  26  août  1822. 

(Signé)  Dr,  Telleria. 
DÉCRET, 

Lima,  le  29  août  1822. 

Que  ce  rapport  soit  transmis  aux  créanciers  du  con- 
courSy  comme  le  demande  Tagent  fiscal. 
11  y  a  un  paraphe. 

{Signé)  Villafuerte. 

Dans  Lima  le  vingt-neuf  août  mil  huit  cent  vingt-deux. 
Moi  notaire  j'ai  fait  connaître  l'acte  ci-dessus  à  don  Diego 
Aliaga  représentant  des  créanciers,  en  sa  personne —  ce  que 
j'aflRrme. 

{Signé)  Villafuerte. 

Les  mêmes  jour,  mois  et  an.  Moi  notaire,  j'ai  fait  con- 
naître l'acte  ci-dessus  à  Don  Samuel  Price  représentant  des 
créanciers  en  sa  personne,  ce  que  j'affirme. 

Villafuerte. 
PÉTITION. 
Monsieur  le  juge  des  Séquestres, 
Les  représentants  des  créanciers  de  la  maison  de  Mes- 
sieurs Abadia  et  Arizmendi,  en  réponse  à  l'appel  que  vous 
avez  bien  voulu  nous  faire  connaître  concernant  la  récla- 
mation de  M.  le  colonel  Don  José  Ignacio  Palacios,  nous 
vous  faisons  observer,  que  nous  n'avons  pas  connaisancc 
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que  l'on  ai  remis  des  objets  qui  se  sont  trouvés  dans  les 
magasins  de  Messieurs  Abadia  et  Arizmendi,  autres  que 
ceux  appartenant  à  don  Diego  Goldic  qui  les  y  avait  consi- 
gnés pour  en  opérer  la  vente  :  à  Don  Sébastian  Martinez, 
les  restes  du  chargement  de  la  frégate  Lord  Lindock,  parce 
qu'ils  étaient  ceux  que  leurs  mandants  de  Calcuta  avaient 
vendus  et  n'étaient  pas  encore  payés,  ainsi  que  d'autres 
objets  leur  appartenant  et  de  nouvelle  consignation,  le  tout 
en  vertu  des  ordres  du  tribunal  de  V.  S.  Et  quant  à  ce  qui 
concerne  les  objets  du  chargement  du  colonel  Allen,  seuls 
existants  dans  les  magasins  susmentionnés  leur  réclama- 
tion est  commentée  par  don  Santiago  Cowan  fondé  de  pou- 
voirs de  fabricants  d'Angleterre,  qui  n'ont  pas  été  couverts 
de  leurs  avoirs  respectifs,  et  Madame  veuve  de  Don  Lorenzo 
M.  Lequerica  comme  un  des  actionnaires  dudit  chargement. 
Pourquoi,  ils  demandent  à  Y.  S.  et  la  supplient  de  vouloir 
bien  regarder  comme  répondu  à  ce  qui  a  été  transmis  pour 
procéder  en  justice,  etc. 

(Signé)  Samuel  Prige.  Diego  Aliagà. 

DÉCRET. 

Lima  le  25  novembre  1922. 
Qu'il  passe  à  l'Agent  fiscal. 
11  y  a  un  paraphe. 

(Signé)  Yillafuerte. 

L'Agent  fiscal  dit  :  que  cette  procédure  étant  sur  le  crédit 
contre  les  biens  de  don  José  Arizmendi,  Y.  S.  pourra 
ordonner  qu'on  la  joigne  aux  autres  pièces  pour  le  con- 
cours. 

Lima,  12  mars  1823. 
(Signé)  Dr.  Telleria. 
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DÉCRET. 

Lima,  le  12  mars  1823. 

Que  l'on  joigne  celte  pièce  à  celles  du  concours  des  créan- 
ciers contre  les  biens  de  Don  José  de  Ârizmendi  et  que  l'on 
garde  ce  qui  y  est  pourvu. 

(Signé)  Fuente  Chavez 
Pardevant  moi,  Geronimo  de  Villafuerte. 

PÉTITION. 

Don  José  Ignacio  Palacios  dans  les  actes  du  concours  des 
créanciers  dressés  contre  les  biens  de  Don  José  Ârizmendi 
et  toute  autre  chose  déduite,  dit,  que  dans  cette  cause,  j'ai 
fait  mon  opposition  avec  les  documents  respectifs,  mais 
après  quelques  démarches  Tafia  ire  est  restée  dans  l'inaction 
et  afin  de  la  réveiller  et  de  demander  conformément  à  son 
état,  ce  qui  pourrait  convenir.  —  Pourquoi,  je  demande  à 
y.  E.  et  la  supplie  de  bien  vouloir  ordonner  que  l'on  me  re- 
mette la  procédure  en  entier  dans  le  délai  ordinaire  et  sous 
la  reconnaissance  respective,  pour  être  selon  justice,  aux 
dépens  de 

{Signé)  José  Ignacio  Palacios. 

DÉCRET. 

Lima,  le  28  mars  iS25. 

Aussitôt  que  les  actes  seront  en  Etat  il  y  sera  pourvu. 

(Signé)  Fuente. 
Pardevant  moi,  Jeronimo  Villafuerte. 

Lima,  le  28  mars  1825. 

Moi,  notaire,  j'ai  fait  connaître  le  décret  ci-dessus  à  Don 
José  Ignacio  Palacios,  en  sa  personne,  ce  que  j'afiirme. 
(Signé)  Palacios.  —  Villafuerte. 
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PÉTITION- 

Don  José  Ignacio  Palacios,  dont  les  acles  concernant  le 
concours  des  créanciers  d'Âbadia  et  autres  choses  déduites, 
je  dis.  Que  pour  répondre  à  un  écrit,  le  procureur  Don 
José  Gutierrez  a  levé  les  actes  et  quoique  le  délai  légal  soit 
passé,  il  ne  les  a  pas  rendus.  Je  demande  à  V.  S.  et  le  sup- 
plie de  vouloir  bien  ordonner,  que  ledit  procureur  soit 
contraint  de  remettre  les  actes,  en  ce  jour,  car  c'est  jus- 
tice,  etc. 

ifSigné)  José  Ignacio  Palacios. 

DÉCRET. 

Lima,  le  quinze  avril  i82S. 

Qu*il  soit  contraint,  {Signé)  Fuente. 
Pardevant  moi,  (Signé)  Geronimo  de  Yillafuerte. 

Ceci  est  conforme  avec  la  procédure  originale  qui  se 
trouve  au  ministère  pour  être  renvoyé  à  Lima. 
Ministère  des  Relations  Extérieures  du  Chili. 

Santiago,  le  dix  mars  1816. 

{Signé)  Manuel  Montt. 


i 


Monsieur  Bnchanan  à  Monsieur  Garvallo. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 
Washington,  35  juillet  1848. 

Monsieur, 

Dans  une  note  datée  du  27  avril  dernier,  j*eus  l*honneur 
de  vous  informer  que  le  Président  avait  ordonné  que  les 
pièces  concernant  la  réclamation  pendante  du  Maeedonian, 
contre  le  Gouvernement  chilien,  fussent  confiées  à  M.  Rau- 
soni  H.  Gillelt,  solliciteur  du  Trésor,  pour  qu'il  en  fit  le 
rapport.  Il  Ta  en  conséquence  envoyé  à  ce  Département,  et 
une  copie  de  ce  rapport  est  ci-jointe.  Il  appert  que  les  preuves 
des  deux  parties  ontélé  mûrement  et  impartialement  pesées 
par  M.  Gillett.  La  conclusion  à  laquelle  il  arrive  est  que, 
69,600  piastres,  partie  de  la  valeur  de  Targent  capturé  dans 
la  vallée  de  Sitana,  appartenaient  aux  citoyens  des  États-Unis. 
Le  Président  partage  entièrement  cette  opinion,  et  consé- 
quemment  il  espère  que  le  Gouvernement  chilien  pourvoira 
immédiatement  au  payement  de  la  somme  principale  et  des 
intérêts  depuis  le  moment  de  la  prise.  Si,  comme  il  est 
présumable,  vous  êtes  autorisé  à  entrer  en  arrangement  sur 
ce  sujet,  je  serai  heureux  de  recevoir  vos  propositions  dans 
le  plus  bref  délai.  Cependant,  afin  d'éloigner  toute  cause  de 
mésintelligence  entre  nos  deux  Gouvernements ,  qui  ont 
tant  de  motifs  de  cultiver  mutuellement  de  bonnes  relations, 
il  est  à  désirer  que  les  autres  objets  des  réclamations  des 
citoyens  des  États-Unis  envers  le  Gouvernement  du  Chili 
se  trouvent  compris  dans  cet  arrangement.  Je  serais  donc 
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charmé  de  savoir  que  vos  pouvoirs  s'étendent  jusque-là. 
Je  profite  de  cette  occasion,  Monsieur,  pour  vous  renou- 
veler les  assurances  de  ma  très-haute  considération. 

James  Buchanatt. 

Monsieur  Gartallo. 


Le  rapport  suivant  de  l'Avocat  du  Trésor  est  le  fonde- 
ment de  l'opinion  de  M.  Buchanan,  secrétaire  d^État  des 
États-Unis,  exprimée  dans  la  note  précédente.  Il  faut  le  lire 
avec  attention  pour  bien  comprendre  la  réponse  de  M.  Car- 
vallo,  qui  se  trouve  immédiatement  après. 


Monsieur  Gillett  à  Monsieur  Bnchanan. 


Bureau  de  l'Avocat  du  Trésor, 
Le  39  mai  1848. 


Monsieur, 

Conformément  aux  ordres  du  Président,  contenus  dans 
votre  lettre  du  27  avril  dernier,  j'ai  examiné  les  pièces  qui 
m'ont  été  soumises,  relatives  à  la  réclamation  de  Thomas 
H.  Perkins  de  Boston,  Massachusetts,  au  Gouvernement  du 
Chili,  pour  de  l'argent  enlevé  à  Eliphalet  Smith ,  dans  la 
vallée  de  Sitana. 

Le  réclamant  déclare  que  la  somme  de  70,400  piastres, 
appartenant  à  lui-même,  ainsi  qu'à  d'autres  citoyens  améri- 
cains, a  été  illégalement  capturée  le  9  mai  4821^  par  ordre 
de  lord  Cochranc,  commandant  les  vaisseaux  de  guerre  du 
Chili»  somme  dont  ce  Gouvernement  est  responsable.  Les 
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aniorités  du  Chili  nient  qae  cet  argent  appartient  à  d^ 
citoyens  américains.  Je  sais  chargé  de  vérifier,  d'après  les 
documents  fournis,  si  cette  somme  appartenait  à  des  citoyens 
américains»  en  tout  ou  en  partie,  et,  si  c*est  en  partie,  quel 
peut  en  être  le  montant? 

Quoique  la  question  soit  simple,  les  pièces  présentées 
comme  témoignages  sont  très-volumineuses,  et  les  déclara* 
(ions  paraissent  quelque  peu  contradictoires  ;  et  ces  contrat- 
dictions  sont  la  seule  difficulté  qtfofflre  cette  affaire,  pour 
arriver  à  une  conclusion  satisfaisante. 

Les  faits  suivants  semblent  être  admis;  savoir:  Qu'en  4818, 
John  S.Ellery,  de  Boston,  était  légitime  propriétaire  du  brick 
le  Macedonian;  le  capitaine  Eh'phalet  Smith  n'en  était  que  le 
commandant,  et  ledit  Ellery  était  inscrit  sur  les  regisitres 
du  bord  comme  seul  propriétaire.  Que  ce  navire  fit  voile, 
avec  un  chargement  appartenant  à  Ellery  et  à  d'autres  per^ 
sonnes,  pour  les  côtes  du  Chili  et  du  Pérou,  où  ledit  char- 
gement fut  vendu  pour  environ  i^fiùO  piastres.  Que  cet 
argent,  divisé  en  deux  sommes,  tomba  au  pouvoir  de  lord 
Cochrane.  Smith  resta  dans  ces  parages  et  s'y  livra  à  plu- 
sieurs entreprises  avec  son  navire  jusqu'en  1820,  époque  à 
laquelle  il  projeta  un  voyage  à  Canton  en  Chine,  où  il  prit 
à  bord  un  chargement  de  marchandises  coûtant  environ 
200,000  piastres  et  retourna  au  printemps  de  1821  à  Arica, 
sur  la  côte  du  Pérou,  où  il  les  débarqua.  11  en  vencfit  une 
forte  partie  à  Tacna,  puis  de  là  il  partit  pour  Arequipa  avec 
l'argent  produit  des  ventes,  et  le  reste  des  marchandises. 
Dans  la  matinée  du  9  mai,  il  fut  assailli  par  une  force  armée 
agissant  d'après  les  ordres  généraux  de  lord  Cochrane,  et 
qui  s'empara  de  l'argent  tant  en  barres  que  monnayé,  pour 
une  somme  de  70,400  piastres,  et  on  lui  permit  de  conti- 
nuer sa  route  avec  ses  marchandises,  qu'il  déclarait  être 
d'une  plus  grande  valeur  que  l'ai^genl  saisi.  Smith  fit  valoir 


les 
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de  chacm  den  aûlle  daq  coïts  piastres,  et 
eharyes  d'arf  col  en  barres.  chacoM  de  tnb  barres,  qae  le 
fienr  Sautb  a  dédarc  appartenir  a  des  dlurcw  des  Élats- 
Uais.  Daté,  Vallée  de  Sitasa,  le  9  mai  flt»l.  » 

L'argeot  ainsi  capturé  fat  transporté  a  bord  do  GimirmI 
Sm^Mûftim,  TaisseandeFescadrede  loidCodiruw;  b,  B  fat 
emploré  et  distriboé  poor  parer  ses  hommes,  sans  avoir 
été  présenté  devant  la  eonr  des  prises.  Smith  se  rendit  a 
Areqoipa  avec  ses  mardiandises,  poor  en  effoctner  la  vente. 
Leeokmd  Milleravaitagi  d*aprés  les  ordresde  lordCochrane. 
En  arrivant  â  Areqoipa,  Smith  porta  plainte  devant  on  ma- 
gistrat et  fit  prêter  serment  à  ses  compagnons  de  voyage,  et 
il  ebereba  a  se  faire  faire  droit,  sor  son  attestation  et  sor 
celles  de  ceux  qui  raccompagnaient,  mais  ce  fot  en  vain. 
Josque-li  les  faits  semblent  être  substantidlement  admis  et 
clairement  prouvés. 

Le  Chili  soutient  que  Smilh  a  vendu  légalement  une  moi- 
tié du  Macedonian  pour  15,000  piastres  à  Philippe  Mereier, 
et  que  ce  dernier  en  transporta  la  vente  à  Arixmendi,  pour 
la  somme  qu'il  avait  payée,  et  en  outre  3,500  piastres  pour 
une  partie  des  frais  ;  qu'Arizmendi,  de  la  maison  de  com- 
merce Abadia  et  Arizmendi,  ayait  fait  un  contrat  avec  le 
Gouvernement  espagnol,  d'après  lequel  il  était  autorisé  à 
introduire  pour  200,000  piastres  de  marehandises  prove- 
nant d*Asie,  et  pour  lequel  il  avait  avancé  au  Gouvernement 
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royal  200,000  piastres,  dont  50,000  étaient  le  prix  do  permis 
spécial,  et  le  reste  devait  être  décompté  sur  les  droits  qu1l 
aurait  dus  pour  l^introduction  des  marchandises  ;  et  tout  ce 
qui  n'aurait  pas  été  absorbé  par  ces  droits  aurait  été  con- 
sidéré comme  prêt  et  par  conséquent  remboursé  ;  puis,  dans 
le  cas  où  le  permis  n'aurait  pas  été  mis  en  usage,  ou  ne 
Taurait  été  que  pour  une  partie,  loute  la  somme  de  S0,000 
piastres,  ou  une  part  proportionnelle,  devait  être  traitée  sur 
le  même  pied;  qu'une  expédition  à  Canton  avait  été  con- 
certée entre  Arizmendi  et  Smith,  pour  laquelle  le  premier 
devait  verser,  à  San-Blas,  une  somme  de  80,000  piastres; 
qu'il  remit  effectivement  celle  d'environ  71,000  piastres,  et 
que  Smith  devait  procurer  pour  200,000  piastres  de  mar- 
chandises, sous  sa  propre  garantie,  dont  ils  devaient  parta- 
ger les  bénéfices,  selon  les  conditions  spécifiées  particuliè- 
rement dans  le  contrat;  que  Smith  se  rendit  à  Canton,  y  fit 
ses  achats  et  en  revint,  et  qu' Arizmendi  contrôla  les  ventes 
en  tout  ou  en  partie,  au  moyen  de. ses  agents,  et  que  de 
fait  le  montant  lui  appartenait,  à  lui  et  à  son  associé  Abadia; 
que  le  Chili  avait  alors  renversé  l'autorité  espagnole,  et  que 
les  objets  saisis  étaient  non  une  propriété  américaine,  mais 
une  propriété  espagnole,  celle  de  l'ennemi.  Le  Chili  a  pro- 
duit des  documents  à  l'appui  de  son  opinion  et  prétend  qu'ils 
sont  concluants. 

D'autre  part,  le  réclamant  prétend  que,  bien  qu'il  y  ait 
eu  un  contrat  de  vente  d'une  moitié  du  brick,  par  Smith 
comme  agent  d'Ellery,  à  Mercier,  ce  même  contrat  était 
soumis  à  des  conditions  et  à  des  restrictions  accordant  à 
Smith  le  droit  d'intervenir  et  de  racheter,  et  qu'aucun  con- 
trat de  vente,  tel  que  la  loi  l'exige,  n'a  été  passé;  que  Mer- 
cier n'avait  aucun  droit  de  transporter  la  vente  et  qu'il  ne 
Ta  pas  fait;  que  les  15,000  piastres  qu'on  dit  avoir  été 
payées  à  Arizmendi  pour  une  moitié  du  brick,  ainsi  que  les 
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3,S(00  pour  sa  part  des  frais.  Fa  été  par  lui  à  Smith,  pour  k 
compte  de  Mercier,  et  comme  s<m  agent,  avec  qui  il  avait 
des  intérêts  ;  qu*Arizraendi  n'a  pas  avancé  les  50,000  pias- 
tres, comme  il  en  était  convenu,  et  que  ce  qu*îl  a  payé  était 
le  solde  de  son  compte  avec  Smith,  pour  marchandises  vca- 
dues  par  lui  comme  son  commissionnaire ;qu*avec  cet  argent 
et  les  autres  sommes  lui  appartenant,  Ellery  et  d'autres 
négociants  se  rendirent  à  Canton,  ou  Ton  convertit  cette 
somme  en  marchandises;  que  Perkins  et  C%  et  d'autres 
Américains,  ainsi  qu'un  négociant  de  Hong,  embarquèrent 
des  marchandises  pour  une  grande  valeur;  qu'elles  furent 
confiées  à  Smith  et  mises  sous  son  contrôle.  Qu'Arizmendi 
ayant  manqué  à  l'exécution  de  son  contrat,  Smith  l'avait 
regardé  comme  annulé  ;  qu'en  revenant,  il  avait  lui  seul 
la  haute  main  sur  les  marchandises,  sans  avoir  à  s'entendre 
avec  Arismendi,  qui  n'avait  nul  intérêt  dans  le  châtiment. 
Que  Smith  employait  tel  agent  qui  lui  convenait,  et  n'avait 
de  compte  à  rendre  qu'à  ses  commettants,  auxquels  il  avait 
à  prouver  que  l'argent  saisi  provenait  de  ces  mêmes  mar- 
chandises. Le  réclamant  a  produit  des  documents  à  l'appui 
de  ce  qu*il  avance.  La  question  est  de  savoir  si  l'une  ou 
l'autre  est  dans  ce  cas,  et  laquelle  de  ces  prétentions  est 
fondée. 

Il  est  prouvé  et  non  contesté  que  Smith  était  citoyen 
américain  ;  il  est  prouvé  et  admis  que  l'argent  était  en  sa 
possession,  lorsqu'il  le  faisait  transporter  d'Arica  à  Are^ 
qujpa,  au  moment  où  il  lui  a  été  enlevé.  Voilà  une  preuve 
suffisante,  prima  fack^  qu'il  appartenait  à  Smilh,  mais  ses 
allégations  sont  un  témoignage  légal  contre  lui,  et  démontrent 
qu'il  n'en  était  pas  le  seul  propriétaire,  mais  que  le  tout 
appartenait  à  des  citoyens  américains,  à  une  exception  prés. 
Si  Ton  compte  sur  cet  aveu,  fait  par  lui  et  confirmé  par  les 
réclamants,  pour  combattre  la  présomption  légale  provenant 
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de  la  possession,  cet  aveu  doit  être  pris  en  entier;  et  alors, 
il  prouverait  que  c*élait  la  propriété  de  citoyens  américains. 
Ceci  impose  nécessairement  au  Gouvernement  du  Chili 
Tobligation  de  produire  ces  preuves,  s'il  prétend  démontrer 
que  ce  n'était  pas  leur  propriété,  pour  repousser  la  présomp- 
tion provenant  de  la  possession  et  du  droit  de  propriété  des 
Américains.  Le  représentant  du  Chili  a  introduit  le  témoi- 
gnage suivant  : 


TÉMOIGNAGE   PU    CHILI. 

1.  Un  permis  accordé  par  l'autorité  espagnole  à  Arîz- 
mendi,  daté  du  4  novembre  1819,  autorisant  Tintroduction 
de  marchandises  d'Asie,  coûtant  là  300,000  piastres. 

2.  Un  contrat  passé  entre  Arizmendi  et  Smith,  le  29  no- 
vembre 18i9,  dans  lequel  il  est  prouvé  que  le  premier  a 
obtenu  une  licence,  et  qu'ils  ont  fixé  à  250,000  piastres 
le  capital  de  l'expédition.  Arizmendi  s'y  engage  à  envoyer  à 
bord,  à  San  Blas,  S0,000  piastres,  qui  doivent  servir  à  l'ac- 
quisition d  une  partie  de  marchandises,  et  Smith  promet 
d'obtenir  à  Canton,  pour  le  même  objet,  200,000  piastres, 
complément  du  montant  de  la  somme  que  l'on  doit  employer. 
Sur  les  profits,  50,000  piastres  devaient  être  comptées  à 
Arizmendi  pour  son  permis  obtenu,  et  50,000  piastres  pour 
le  couvrir  de  ses  avances  ;  à  Smith,  pour  le  brick,  et  aux 
prêteurs  des  200,000,  la  somme  de  100,000.  Il  était  permis 
à  Smith  d'embarquer  pour  son  propre  compte  des  marchan- 
dises pour  12,000  à  15,000  piastres;  l'intérêt  représenté  par 
le  navire  était  assujetti  aux  mêmes  risques  que  les  autres 
parties  de  l'expédition.    • 

3.  Un  reçu  de  Smith  au  profit  de  Lazcano,  comme  agent 
d' Arizmendi,  daté  du  7  mai  1830,  pour  de  l'or  et  de  l'argent 
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SOUS  diverses  formes,  d^une  valeur  de  70,000  piastres,  et 
qui  constate  que  cela  a  été  reçu  à  bord  de  la  frégale  de 
guerre  des  États-Unis  le  Macedonian^  pour  les  fins  qu'il 
jugerait  convenables.  Au  bas  de  ce  reçu  est  une  déclaration 
signée  par  Lazcano,  et  datée  du  8  mai  1820,  déclarant  qu'il 
a  délivré  cette  somme,  pour  le  compte  de  la  maison  com- 
merciale d'Abadia  et  Arizmendi  à  Lima,  pour  qu'elle  soit 
employée  à  Canton,  où  Smith  doit  se  rendre  avec  son  vais- 
seau, selon  les  instructions  données  par  ces  messieurs,  pour 
en  ramener  le  chargement  soit  au  port  de  Cailao,  soit  à 
quelque  autre  port  de  la  côte  du  Pérou. 

4.  Une  déclaration  de  Lazcano,  de  mil  huit  cent  quarante 
et  un,  dans  laquelle  il  dit  :  Que  le  document  original  qui  lui 
a  été  mis  sous  les  yeux  est  contenu  au  3'  P  des  pièces 
ci-inscrites,  lettre  C.  Ce  document  prouve  la  part  quedon 
Pedro  Abadia  avait  dans  le  bâtiment  et  les  agrès,  ainsi  que 
dans  le  chargement  du  navire  Macedonian.  Après  avoir  vu 
et  reconnu  ledit  document,  à  la  troisième  page,  il  a  dit  que 
la  signature  apposée  au  bas,  «  Vicente  de  Lazcano,  »  est  de  la 
main  du  déposant,  qu*il  l'a  tracée  après  avoir  pris  connais- 
sance du  document  qui  la  précède,  et  que  par  conséquent 
il  la  reconnaît  comme  sienne. 

5.  Un  reçu  de  Smith,  de  3,500  piastres,  pour  la  moitié 
des  frais  du  navire  vendu  à  Philippe  Mercier,  daté  du  5  no- 
vembre 1819,  et  un  contrat  de  la  vente  faite  par  Smith  de 
la  moitié  dudit  navire,  en  vertu  du  pouvoir  à  lui  conféré 
par  ses  propriétaires.  Document  original  qui  n'est  pas  an- 
nexé auxdites  pièces,  quoique  mentionné  comme  tel.  Mer- 
cier doit  avoir  sa  part  dans  ladite  moitié,  quand  elle  sera 
payée,  et  alors  Smith  fera  dresser  un  acte  de  vente,  ou  toute 
autre  pièce,  dans  les  formes  en  usage  dans  l'endroit  où  se 
trouvera  le  navire.  Il  a  été  convenu  que  si  Mercier  ne  con- 
sentait pas  au  voyage  projeté,  Smith  aurait  la  faculté  de 
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rachat,  pour  la  somme  de  IS^OOO  piastres,  el  qu^alors  xMer- 
cier  renoncerait  à  tous  droits  au  brick  et  aux  profits  qu'il 
pourrait  procurer  après  cette  époque. 

6.  Un  certificat  signé  P.  Mercier,  daté  du  4  décembre 
1819,  dans  lequel  il  se  dit  propriétaire  de  la  moitié  du  brick 
Macedonian^  en  rade  de  Callao,  et  de  laquelle  moitié  il 
cède  et  transfère  à  Arizmendi  tous  les  droits  et  privilèges 
lui  appartenant,  comme  propriétaire  de  celte  part  dudit  na- 
vire,, pour  la  somme  de  15,000  piastres  qu'il  en  avait  reçue. 

7.  Une  déclaration  d'Arizmendi,  du  9  décembre  1819, 
disant  que  le  droit  de  propriété  du  brick  Macedonian,  dont 
fait  mention  l'endos  qui  précède,  et  dans  lequel  il  dit  Tavoir 
acheté  de  Philippe  Mercier ,  appartenait  à  don  Pedro  Abadia, 
qui  avait  payé  la  somme  de  15,000  piastres,  ainsi  que 
3,500  piastres  que,  selon  le  reçu  y  annexé  A,  il  avait  payés 
au  capitaine  Smith  pour  sa  part  dans  les  dépenses  dudit 
navire. 

8.  Une  déclaration  faite  devant  le  juge,  datée  du  11  juin 
1831,  dans  laquelle  Balderrama  refuse  une  réponse  catégo- 
rique au  sujet  de  la  capture  de  l'argent  et  dit  :  Qu'il  était 
débarqué  de  l'escadre  libératrice  sous  les  ordres  de  M.  Soler 
et  du  général  Miller,  qui  était  alors  lieutenant-colonel,  à 
l'eiTet  de  saisir  à  l'ennemi  tout  ce  qui  pourrait  lui  paraître 
utile.  Il  parait,  d'après  cette  déclaration,  qu'Arizmendi  dé- 
sirait obtenir  son  témoignage  sous  serment,  ce  à  quoi  il  se 
refusait. 

9.  Le  général  Miller  certifie ,  à  la  date  du  i^  avril  1831, 
que  la  saisie  de  l'argent  convoyé  par  Éliphalet  Smith,  capi- 
taine et  subrécargue  du  Macedonian,  venant  de  Canton,  et 
appartenant,  comme  il  l'affirme,  à  Abadia,  de  Lima»  a  été  faite 
en  mai  1821,  dans  la  vallée  de  Sitana,  par  le  capitaine  Bal- 
derrama, d'après  les  ordres  de  lord  Cochrane,  et  que  cette 
capture  a  été  embarquée  à  bord  du  San-Marlin. 
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10.  Abadia  réclame  du  principal  déposant  un  certificat 
constatant  que  les  sommes  trouvées  abord  du  Macedonian, 
lors  de  sa  mise  sous  le  séquestre,  tombèrent  aux  mains  du 
dépositaire  Garate,  parce  qu'il  était  occupé  à  cette  époque  à 
conclure  un  règlement  d'affaires  de  sa  maison ,  dans  cette 
capitale.  Cette  pièce  ne  porte  pas  de  date  ;  mais  une  note 
mise  au  bas^  dit  que  le  décret  a  été  octroyé  à  Lima  le 
26  novembre  1829. 

11.  L'avocat  d'Abadia  réclame  du  juge  la  légalisation  de 
ces  documents  et  la  comparaison  de  l'écriture  de  Smith  faite 
par  un  notaire.  Cette  pièce  est  sans  datc^  mais,  par  une  note 
y  annexée,  il  appert  que  le  décret  en  fut  octroyé  conformé- 
ment à  la  requête  du  19  mai  1831. 

IS.  Le  secrétaire  général  du  ministère  d'État  du  Pérou 
certifie  une  liasse  de  documents  sous  la  date  du  20  no- 
vembre 1841,  qui  fut  réunie  par  la  veuve  d'Abadia ,  dans 
un  procès  pendant  au  bureau  de  la  Trésorerie,  et  par  Abadia 
lui-même.  Ces  pièces,  quant  au  poids  qu'elles  apportent  dans 
la  balance,  sont  mentionnées  dans  ce  rapport.  A  la  fin  de  ce 
document,  se  trouve  une  copie  des  comptes  de  Garate, 
comme  dépositaire  des  séquestres  du  23  mai  1822  au 
29  novembre  de  la  même  année,  rendant  compte  de 
l'argent  recueilli  des  ventes  de  marchandises  provenant 
de  la  confiscation  du  Macedonian,  dont  le  montant  est  de 
33,594  piastres  4  rx  5/4. 

13.  Le  général  en  chef  du  Pérou,  en  date  du  22  no- 
vembre 1821»  autorise  Smith  à  poursuivre  son  voyage  à 
San  Blaset  à  Acapulco,  sur  le  yi/ac^cfontan^avec  le  restant  de 
ses  marchandises,  que  celui-ci  prétendait  ne  pouvoir  vendre 
où  on  lui  en  avait  donné  l'ordre,  qu'on  ne  trouve  pas  men- 
tionné, 11  donne  les  ordres  nécessaires  pour  les  permis  ;  ledit 
subrécargue,  dit-il,  sera  assujetti  aux  conditions  qui  lui  seront 
imposées,  aussitôt  que  le  compte  du  total  des  droits  qu'il 
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devra  payer  pour  le  débarquement  et  l'introduction  de 
la  cargaison  aura  été  rendu  par  l'autorité  supérieure  du 
vice-roi.  La  demande  d'autorisation  pour  embarquer  5,000 
piastres,  a  été  accordée  pour  les  raisons  y  mentionnées, 
malgré  les  prohibitions  existantes  à  ce  sujet  :  €  bien 
entendu  que  les  droits  stipulés  dans  le  contrat  seront 
payés,  sans  demande  de  garantie,  puisque  le  trésor  se  trouve 
suffisamment  à  l'abri,  par  les  1SO,000  piastres  avancées  par 
Arizmendi.  »  Un  ordre  émanant  de  Rosas,  à  la  date  du 
14  juillet  1821,  et  ayant  rapport  à  un  autre  ordre  du  gé- 
néral en  chef,  et  pour  les  raisons  mentionnées  en  marge  de 
la  pétition  et  don  iManuel  Marlinez  del  Campo ,  agent  de 
don  José  de  Arizmendi.  Il  approuve  la  permission  qui  a  été 
donnée  de  débarquer  au  port  de  Mollendo,  le  chargement 
du  vaisseau  VAmiraJ^  et  les  autres  mesures  dont  fait  men- 
tion ledit  décret. 

14.  Âmnenalegin,  de  Lima,  fait  une  demande  au  juge,  le 
l""^  juillet  1842,  afin  qu'il  fasse  comparaître  devant  lui  un 
nommé Fernandez, qui,  selon  ce  qu'il  prétend,  doit  avoir  vu 
un  document,  quelques  mois  auparavant,  par  lequel  Smith, 
capitaine  du  Maeedonian,  pris  par  l'escadre  chilienne  en 
1819,  déclarait  que  la  cargaison  qui  se  trouvait  alors  à 
bord  de  ce  navire  appartenait  à  MM.  Abadia  et  Arizmendi, 
natifs  d'Espagne,  afin  qu'il  déclarât,  sous  serment,  ce  qu'il 
savait  au  sujet  de  cette  affaire.  Fernandez  a  comparu  en 
effet  devant  la  Cour  et  a  déclaré  :  Qu'en  septembre  ou  en 
octobre  de  l'année  1841,  il  avait  vu  divers  documents  rela- 
tifs au  brick  Macedoniatif  que  l'amiral  Cochrane,  de  l'escadre 
chilienne,  avait  capturé  en  l'année  mil  huit  cent  vingt  ;  il 
dit  savoir  et  élre  certain,  parce  qu'il  l'a  vu,  que  la  cargai- 
son qui  se  trouvait  à  bord  du  Macedonian  appartenait  à  la 
maison  espagnole  Abadia  et  Arizmendi,  d'après  sa  déposi- 
tion sous  serment,  insérée  dans  la  procédure  et  qui  lui  fut 
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montrée  à  cette  époque  par  don  Antonio  Femandez; 
laquelle  déposition  sous  serment  avait  été  reçue  par  don 
Élipbalet  Smith,  capitaine  du  Macedonian. 

15.  Un  individu  certifie  qu'il  a  été,  à  Varela,  au  ser- 
vice de  Helme  et  d'Iriberri,  et  qu'au  commencement  de 
Tannée  1831,  le  Macedonian^  commandé  par  Smith»  arriva 
de  Canton  en  consignation  à  Iriberri  ;  que  le  chargement  de 
ce  navire  consistait  en  marchandises  d'Asie,  et  que  les 
principaux  intéressés  dans  cette  opération  étaient  Ariz- 
mendi  et  Abadia,  négociants,  résidant  à  Lima.  Qu'au  com- 
mencement de  mai  1821,  il  fit  voile  pour  Arica,  et  que 
pendant  son  séjour  dans  cette  ville  il  visita  deux  ou  trois 
fois  le  Macedonian  et  n'y  trouva  pas  de  marchandises  dans 
la  cale;  parce  que  toutes  avaient  été  débarquées,  et  qae 
200  ballots  provenant  de  Canton  avaient  été  achetés  par 
Valle,  de  cette  place. 

Ce  certificat  n'a  pas  de  date. 

Le  23  novembre  1841 ,  Balderrama  affirme  qu'il  était 
capitaine  dans  l'armée  chilienne  en  1821,  sous  les  ordres 
immédiats  du  major  Soler  ;  que  celui-d  ayant  oui  dire  qae 
des  Espagnols,  conduisant  de  l'argent,  traversaient  la  vallée 
de  Sitana,  se  rendant  à  Arequipa,  lui  ordonna  de  partir 
avec  quinze  hommes,  et  d'aller  en  opérer  la  saisie.  Il  trouva 
effectivement  à  Sitana  plus  de  deux  cents  charges,  dont 
vingt  étaient  d'argent  et  les  autres  de  marchandises  espa- 
gnoles ;  qu'en  obéissant  aux  ordres  de  son  chef,  il  ne  cap- 
tura que  les  vingt  charges  d'argent,  qu'il  emmena  et  remit 
au  major  Soler,  qui  quitta  ces  lieux  pour  se  rendre  à  Arica, 
où  lord  Cocbrane  fit  mettre  à  bord  autant  d'argent  qa*il  y 
en  avait.  Qu'il  entendit  aussi  les  nègres  qui  conduisaient 
lesdiles  charges  dire  que  cet  argent  appartenait  à  Ariz- 
mendi  et  à  Abadia. 

Figucroa  déclare  qu'il  demeurait  à  Lima  et  était  Fun  des 
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amis  d'Abadia,  agent  de  la  Compagnie  dite  des  Philippines^ 
et  qu'il  connaissait  aussi  Arizmendi,  qui  habitait  la  même 
maison  et  était  associé  dans  cette  Compagnie.  Il  appert  des 
règlements  de  cette  maison,  qu'elle  jouissait  d'un  privilège 
exclusif;  que  personne  ne  pouvait  importer  des  objets  pro* 
venant  de  la  Chine,  si  ce  n'est  avec  une  autorisation  royale  ; 
qu'il  est  certain  qu'en  4821,  dans  les  expéditions  pour  la 
Chine,  il  y  en  eut  une  qui  se  fit  par  la  maison  d'Abadia,  et 
dans  laquelle  plusieurs  Espagnols  se  rendant  au  Pérou 
s'étaient  intéressés,  et  pour  laquelle  on  avait  employé  le 
brick  Macedonian,  ayant  pour   capitaine  et   subrécargue 
É.  Smith;  qu'il  devait  toucher  à   Panama  et  à  San-Blas, 
avant  de  faire  voile  pour  Canton,  diaprés  les  ordres  donnés 
par  Abadia.  Qu'il  est  certain  qu'il  leva  l'ancre  de  Callao 
pendant  la  nuit  pour  éviter  d'être  capturé  par  l'escadre 
chilienne;  mais  que  Smith,  ayant  oublié  son  livre  de  bord, 
fut  forcé  d'y  retourner,  et  qu'Abadia  le  lui  procura  pour  le 
jour  suivant;  que  peu  de  jours  après,  le  9  mai  1821,  quand 
largent  d'Abadia  eut  été  saisi  à  Sitana,  il  entendit  ce  der- 
nier se  plaindre  de  la  perte  que  lui  avait  occasionnée  la 
capture  faite  à  Smith  ;  qu'il  entendit  la  même  plainte  expri- 
mée par  Alturarra,  Arcas  et  Ichagues,  qui  étaient  aussi 
intéressés  dans  l'expédition  ;  Abadia  attribuait  la  perte  de 
son  trésor  à  l'apathie  et  à  la  négligence  de  Smith.  Qu'il 
n'entendit  aucune  plainte  sur  la  conduite  de  Smith,  de  ce 
qu'il  avait  enlevé  une  partie  des  marchandises  d'Abadia  et 
des  autres  intéressés;  que  lorsque  Smith  était  à  terre,  il 
demeurait  chez  Abadia,  qui  le  traitait  très-favorablement  et 
avec  beaucoup  de  confiance,  et  qu'il  était  généralement 
connu    comme   l'agent    de   celui-ci    dans  ses   entreprises 
commerciales. 

16.  Valle  déclare  que,  d'après  la  connaissance  qu'il  a  de 
l'écriture  d'Inclan,  il  croit  que  les  deux  feuillets  numéro- 
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70  p.  c,  il  n'en  serait  que  mieux,  car  Texcédant  pourrait 
être  employé  à  un  autre  objet  ;  qu'il  a  calculé  que  le  pro- 
duit des  ventes  pourrait  s'élever  à  1  ^200,000  ou  l^SOO^OOO 
piastres  et  que  par  cette  raison  il  propose  une  commission 
à  Inclan  et  à  Iribcrri.  Il  parle  de  sesordres,  et  presse  Inclan, 
afin  qu'il  lui  procure  sans  délai  l'ordre  de  débarquement 
pour  les  marchandises. 

i8.  Lavalle,  dans  une  lettre  du  25  juin  1842^  dit  que, 
quand  il  avait  le  commandement  du  Département  d'Aré- 
quipa,  le  vice-roi  du  Pérou  lui  a  communiqué  l'autorisation 
ocliH>yéc  à  l'Espagnol  don  Pedro  Abadia,  pour  introduire 
dans  Arica  une  cargaison  de  marchandises  provenant 
d'Asie,  et  que,  par  conséquent,  il  a  donné lesordres,etc.,etc.y 
nécessaires  à  leur  importation. 

19.  Fegarre,  notaire,  certifie  sans  date,  que  six  lettres 
ont  été  produites  par  José  Maria  de  Vaile ,  et  qu'elles  étaient 
toutes  conformes  à  ce  qui  avait  été  déclaré  par  les  experts. 
Ceci  est  relatif  à  certaines  lettres  qui  ont  été  soumises  à  la 
comparaison,  à  ce  qu'il  parait. 

20.  Arizmendi,  sous  la  date  du  27  janvier  1821,  écrit  à 
Iriberri  et  k  Inclan,  que  dans  le  courant  du  mois,  deux 
navires,  l'un  anglais,  venant  de  Londres,  l'autre  améri- 
cain, le  Macedonian,  parti  de  Canton,  devaient  aborder 
à  Arica;  et  il  ajoute:  qu'il  joint  à  sa  lettre  une  autre 
pour  Smith,  capitaine  de  ce  dernier  navire  ,  et  que  les 
signaux  destinés  à  faire  reconnaître  son  vaisseau  sont 
expliqués  sur  un  papier  y  annexé.  Par  le  contrat  passé  avec 
le  Gouvernement,  ces  navires  devraient  se  trouver  en  rade 
à  Callao  ;  mais  ce  port  étant  bloqué,  il  avait  obtenu  Fauto- 
risation  de  débarquer  à  Arica  ou  à  Mollendo,  comme  l'or- 
donnance y  incluse  le  démontre.  II  institue  Iriberri  et  Inclan 
consignalaires  des  deux  navires,  et  dit  qu'ils  peuvent  pro- 
céder au  débarquement  et  à  la  vente  des  cargaisons,  au  port 
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qu'ils  trouveront  le  plus  convenable ,  ayant  soin  (toujours 
après  avoir  consulté  le  subrécargue)  que  les  marchandises 
reçoivent  telle  ou  telle  destination,  pour  être  vendues  le 
plus  promptenient  possible,  circonstance  qu'ils  doivent  con- 
sidérer comme  de  la  plus  haute  importance.  Il  leur  recom- 
mande beaucoup  de  discrétion,  et  de  s'en  référer  à  lui  en 
cas  de  besoin. 

21 .  Sous  la  date  du  23  février  1824 ,  Arizmendi  leur  écrit 
encore  et  accuse  réception  d'une  de  leurs  lettres,  datée 
du  29  du  mois  précédent;  il  leur  communique  que  leur  plan 
pour  la  disposition  des  cargaisons  est  approuvé  par  lui.  Il 
consent  à  une  commission  de  4  p.  c,  en  conseillant  de  faire 
les  ventes  au  comptant;  cependant,  dans  certaines  condi- 
tions, ils  pourront  vendre  à  crédit,  mais  avant  de  terminer 
la  livraison,  ils  devront  consulter  les  subrécargues  Page  et 
Smith,  selon  que  les  marchandises  proviendront  de  l'un  ou 
de  l'autre  navire. 

22.  A  la  date  du  27  avril  1821,  Arizmendi  leur  écrit  et 
leur  parle  de  Tarrivée  de  Smith;  il  joint  à  cette  lettre 
un  ordre  pour  ce  dernier,  dans  lequel  il  donne  des  détails 
relatifs  à  la  cargaison  du  Macedonian,  et  à  la  conduite  qu'il 
devra  tenir  pour  mettre  en  sûreté  le  produit  des  ventes. 
Il  leur  recommande  d'employer  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir  afin  d'opérer  les  ventes  dans  le  plus  bref  délai,  en 
adhérant  toujours  à  l'avis  de  Smith  quant  à  la  destination 
des  fonds  et  aux  autres  opérations  importantes;  et  généra- 
lement de  l'aider,  et  de  faire  débarquer  du  Macedonian  les 
fonds  qui  doivent  être  mis  à  bord  d'un  bâtiment  neutre  sans 
perte  de  temps.  II  parle  de  propositions  à  Smith,  et  lui  dit 
qu'il  pourrait  envoyer  le  Macedonian  à  Pisco,  où  il  trouve- 
rait ses  instructions.  A  la  date  du  30,  il  parle  de  l'eî^cadre 
de  Gochraneet  ajoute  :  Que  dans  les  circonstances  critiques 
où  l'on  se  trouve,  tous  les  efforts  de  Smilh  pour  sauver  les 
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fonds,  doivent  tendre  à  les  placer  à  bord  de  la  frégate  amé- 
ricaine Constellation. 

23.  Commencement  de  la  procédure  du  Macedonian , 
comme  prise  de  guerre  à  Callao  à  la  date  du  28  février  1822. 
Interrogatoire  des  marins  du  Macedonian  emprisonnés,  et 
leurs  réponses.  Juan  Orlanda  répond  de  la  manière  sui- 
vante :  Qu'il  considère  le  capitaine  comme  propriétaire  du 
navire,  il  se  nomme  E.  Smith  ;  qu'il  y  avait  à  bord  un  char- 
gement considérable  d'étoffes  venant  de  Canton ,  que  Ton 
débarqua  à  Arica,  où  le  capitaine  comptait  en  faire  la  vente; 
qu'il  ne  connaissait  ni  Ârizmendi  ni  Abadia;  qu'il  ignorait 
si  le  chargement  leur  appartenait  ou  non,  parce  que  les 
officiers  conversaient  seulement  en  anglais.  James  Lafres 
répond  de  la  manière  suivante  :  Je  ne  me  rappelle  pas  le 
nom  du  propriétaire  du  Macedonian^  mais  je  le  connais  bien, 
parce  qu'il  était  aussi  le  propriétaire  du  navire  Patuor^ 
lequel  était  à  Callao ,  et  qu'il  était  négociant  à  Boston;  je 
ne  sais  pas  qui  était  le  propriétaire  des  marchandises  dé- 
barquées à  Arica,  mais  je  sais  seulement  qu'elles  étaient 
débarquées  pour  être  vendues  comme  appartenant  au  capi- 
taine Smith  y  qui  resta  à  Arica.  Que  le  Macedonian  n'a  été 
détenu  par  aucun  navire,  car,  quoique  se  trouvant  à  Arica 
où  était  Tescadre  de  lord  Cocbrane,  ce  navire  n'était  pas 
traité  d'une  manière  hostile,  parce  que  l'amiral  était  l'ami  du 
capitaine  Smith,  qui  n'eut  à  lui  donner  ni  argent  ni  mar- 
chandises; enfin,  qu'il  ignore  si  quelques  personnes  de  Lima 
avaient  des  intérêts  sur  ces  propriétés.  Il  avait  été  payé  avec 
d^aulres  dans  une  très-grande  maison  à  plusieurs  étages , 
occupée  comme  un  hôtel  anglais. 

Frédéric  Fernandez  jure  qu'il  ne  connaît  ni  le  proprié- 
taire des  marchandises  ni  celui  du  navire. 

24.  Manuel  Loro  certifie  que,  le  4  mars  4822,  Arizmendi 
l'a  informé  qu'il  avait  acheté  de  Smith  la  moitié  du  schooner 
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Macedonian^  dans  le  but  de  faire  une  expédition  en  Chine, 
à  Canton. 

Ypin^  déclare  être  certain  qu*Arizinendi  avait  un  intérêt 
sur  le  Macedmian^  comme  il  appert  de  ses  livres  (A  S)  où  il 
est  fait  mention  de  son  intérêt  dans  le  navire  ;  mais  il  ne 
sait  pas  $*il  a  continué  d'être  ou  non  Tun  de  se$  proprié* 
taires.  Izcué  dépose  qu*il  savait  qu'Arizmendi  était  agent 
dans  le  Macedoniany  et  que  comme  tel  il  était  impliqué  dans 
toutes  les  affaires  qui  le  concernaient,  mais  qu'il  ignorait  s*il 
y  avait  ou  non  un  intérêt  direct.  Stepben  Howe  jure  qu'il  était 
subrécargue  du  Matedonian  et  qu'il  savait  que  le  proprié- 
taire était  John  S.  EUery,  négociant ,  résidant  aux  États- 
Unis;  qu'il  ignorait  si  Arizmendi  y  avait  ou  non  quelque 
intérêt.  Anjute,  en  date  du  30  mars  1822,  dit:  Qu'eq 
examinant  les  livres  et  les  papiers  d'Arizmendi,  il  a  trouvé 
un  compte  ouvert  au  Macedonian,  contenant  un  article  de 
compte  de  frais,  daté  du  1*"  juillet  1820,  de  1 8, SOO  piastres, 
mentionnées  comme  moitié  de  la  valeur  du  navire,  et  pour 
subvenir  à  la  moitié  des  dépenses.  15,000  piastres  sont 
inscrites  dans  la  main-courante,  comme  prix  du  navire  et 
3,S00  comme  dépenses  remises  au  capitaine  Smith  pour 
San-Blas,  Panama  et  Canton.  On  y  trouve  aussi  un  aperçu 
fait  par  Arismendi ,  en  date  du  30  novembre  1821 ,  de  son 
compte  d'association  avec  Abadia,  où  le  même  article  de 
18,500  piastres  est  porté  pour  la  moitié  du  schooner. 

25.  Stephen  Howe  déclare,  le  1"  avril  1822,  que  le 
premier  coût  de  la  cargaison  du  Macedonian  a  été ,  à  Can- 
ton, de  200,000  piastres;  que  le  tout  a  été  débarqué  à 
Arica,  et  qu'une  partie  des  marchandises  a  été  envoyée 
dans  l'intérieur  et  l'autre  rembarquée;  que,  selon  lui, 
J.-S.  Ëllery  était  le  propriétaire  des  marchandises,  avec  les 
autres  personnes  mentionnées  dans  la  facture  indiquée  pré- 
cédemment; qu'il  ignorait  si  Arizmendi  ou  Abadia  avaient 
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un  iutérét  dans  la  cargaison.  Qu'à  bord  il  n'avait  aucune 
connaissance  de  ces  deux  derniers,  et  qu'il  ne  pouvait  dire 
s'ils  avaient  fourni  de  l'argent  pour  les  dépenses  du  navire  ; 
que  lord  Coclirane  avait  fait  prendre  à  Sitana  70,000  piastres, 
produit  de  la  vente  des  marchandises  qu'avait  amenées  le 
navire. 

26.  Sous  la  date  du  2  avril  1822,  se  trouve  une  sentence 

condamnant  le  brick,  comme  propriété  d'Arizmendi. Un 

autre  extrait  de  la  procédure  de  la  prise,  condamnant  le 
Macedonian,  et  daté  du  16  avril  1822. 

27.  Howe  fait  une  demande  de  sursis ,  afin  de  pouvoir 
faire  témoigner  Smilh  pour  défendre  le  Macedonian^  mais  il 
ne  lui  est  pas  accordé. — Contrat  d'Arizmendi  mentionné  plus 
haut.  —  Ordre  de  séquestre,  daté  de  Lima,  le  22  avril  1822. 

—  Ordre  pour  la  lettre  écrite  en  mer,  sur  le  Macedonian,  le 
14  mars  1822.  —  Inventaire  des  objets  trouvés  à  bord. 

—  S.-B.  Howe ,  citoyen  des  Etats-Unis ,  conformément  aux 
ordres  des  autorités,  produit  ses  comptes,  le  20  mai  1822. 

—  Ordonnance  finale  et  en  forme  contre  le  Maeedonian. 

28.  Lettres  en(ro  le  commodore  Stewart  et  le  Pérou,  ne 
révélant  aucun  fait  nouveau  autres  que  ceux  fournis  par 
les  témoignages. 

Les  pièces  précédentes  comprennent  les  témoignages  des 
deux  parties  et  sont  toutes  contenues  dans  la  liasse  marquée. 

—  Documents  de  M.  Garvallo;  ces  pièces,  à  ce  que  l'on  sup- 
pose, comprennent  tout  ce  qui  a  été  présenté  et  a  été  cru 
propre  à  établir  que  l'argent  en  question  est  espagnol. 

Les  pièces  mises  entre  nos  mains,  et  qui  ne  sont  pas  com- 
prises dans  celles  marquées  documents  de  M.  Carvallo,  sont 
présumées  avoir  été  fournies  par  les  réclamants  et  pour 
autant  qu'elles  puissent  servira  l'issue  de  l'affaire.  Je  vais 
en  mettre  sous  vos  yeux  une  analyse  succincte. 
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TÉMOIGNAGES   DES   RÉCLAMANTS. 


29.  Élipbalet  Smith  a  prélé  serment^  le  18  mai  4824, 
devant  un  magistrat,  qu'il  avait  obtenu  du  Gouvernement 
une  licence  pour  débarquer  des  marchandises  du  schooner 
qu'il  commandait  lorsqu'il  est  arrivé  à  Arica  ;  qu'il  en  avait 
vendu  tout  ce  qu'il  avait  pu  à  Tacna,  et  ensuite  s'était  mis 
en  route  pour  Arequipa  pour  vendre  ce  qui  lui  restait  ;  que 
sur  la  route,  en  traversant  la  vallée  de  Sitana,  le  9  mai,  à 
trois  heures  et  demie  du  matin,  il  avait  été  surpris  par  un 
piquet  de  troupes  chiliennes,  sous  le  commandement  du 
capitaine  Balderrama,  qui  lui  avait  dit  qu'il  avait  reçu 
l'ordre  du  lieutenant-colonel  Miller,  chef  de  l'expédition  sur 
la  côte,  de  se  faire  remettre  l'argent  qu'il  convoyait,  n'im- 
porte à  qui  il  appartiendrait;  que  ce  fut  en  vain  qu'il  re- 
présenta à  Balderrama  que  cet  argent  appartenait  à  des 
citoyens  des  États-Unis,  et  que  s'il  persistait  à  s'en  emparer,  il 
devait  amener  les  charges  de  marchandises,  pour  qu'il 
pût  aller  réclamer  le  tout  comme  propriété  de  ses  commet- 
tants; que  si  ledit  Balderrama  n'en  prenait  que  l'argent,  lui 
Smith  serait  obligé,  par  son  contrat  avec  ses  associés,  de 
rester  pour  veiller  à  ses  marchandises.  Balderrama  répliqua 
que  l'ordre  qui  lui  avait  été  donné  par  son  chef  Miller  était 
de  capturer  seulement  l'argent  qui  tomberait  entre  ses  mains 
et  non  les  marchandises,  et  que  sur  ce,  il  lui  remit  un  reçu 
de  l'argent  qu'il  avait  pris. 

Don  Domingo  Barrios  a  fait  serment  dans  la  même 
séance,  et  a  dit  :  Qu'il  était  en  compagnie  de  Smith  quand 
l'argent  a  été  saisi  ;  que  Smith  a  été  forcé  de  s'en  dessaisir 
et  que  Balderrama,  muni  de  l'argent,  en  délivra  un  reçu 
comme  Smith  l'a  dit  précédemment. 

Domingo  Estevan,  résidant  à  Tacna,  fit  serment  à  la  même 
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époque,  et  déclara  qu'il  accompagnait  Smith  lorsque  Tar- 
gent  fut  pris,  et  confirma  la  déposition  de  Barrios.  Il  ajouta 
que  Balderrama  disait  qu'il  était  envoyé  par  le  comman- 
dant, afin  de  se  faire  remettre  tout  l'argent  monnayé  ou  en 
barres  qui  tomberait  sous  sa  main  ;  à  quoi  le  monsieur  anglais 
répondit  qu'il  ne  pouvait  le  faire,  mais  que  s'il  persistait, 
il  devait  prendre  aussi  les  marchandises^  car  cette  propriété 
n'était  à  lui  qu'en  partie,  et  qu'il  devait  en  rendre  compte  ; 
que  Balderrama  répliqua  qu'il  ne  voulait  que  l'argent  et  rien 
d'autre;  car  il  avait  reçu  l'ordre  de  ne  s'emparer  que  de 
l'argent.  Il  en  déclara  alors  le  montant. 

José  Inclan,  résidant  à  Tacna,  fait  serment  le  même  jour 
et  confirme  ce  qu'a  déposé  Estevan;  que  Smith  a  fait  des  ré- 
clamations, en  alléguant  que  les  marchandises  et  l'argent  ap- 
partenaient à  des  citoyens  des  États-Unis,  et  que  Balderrama 
avait  répondu  que  ses  ordres  étaient  de  ne  saisir  que  l'ar- 
genty  quels  qu  en  soient  les  propriétaires. 

30.  Eliphalet  Smith  l'a  relaté  sous  serment,  le  12  août, 
devant  le  commodore  Gonner,  et  d'une  manière  plus  dé- 
taillée qu'à  Arequipa;  il  a  dit,  de  plus,  qu'il  était  autorisé 
par  John  Ellery,  de  Boston,  propriétaire  du  Macedonian,  à 
le  vendre  en  tout  ou  en  partie;  que  dans  le  courant  du  mois 
de  mai  1819  il  en  avait  vendu  une  moitié  à  P.  Mercier, 
citoyen  des  États-Unis,  pour  la  somme  de  15,000  piastres* 
d'après  les  ordres  qu'il  en  avait  reçus  d'Arismendi,  et  qu'il 
en  fut  payé  par  lui;  qu'Arizmendi  était  l'agent  de  Mercier, 
comme  cela  sera  prouvé  par  le  compte  courant  d'Ârizmendi» 
daté  de  Lima,  le  30  novembre  1819;  que  5,500  piastres  ont 
été  avancées  par  ce  dernier  pour  le  compte  de  Mercier, 
comme  sa  part  des  débours  pour  ledit  navire,  jusqu'à  cette 
date  ;  qu'il  était  bien  convenu  entre  lui  et  Mercier,  au  mo- 
ment de  la  vente,  que  ce  dernier  n'autoriserait  personne,  qui 
ne  serait  pas  citoyen  des  États-Unis,  à  avoir  un  intérêt  quel- 
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conque  dans  ledit  brick,  sans  le  consentement  de  lui  Smith. 
Que  du  mois  de  mai  a  celui  de  novembre,  il  avait  fait  deux 
voyages  sur  la  côte.  Qu'en  novembre  il  a  fait  un  contrat  avec 
Arizmendi,  pour  le  voyage  à  Canton,  dans  les  termes  expri- 
més au  conlrat  susmentionné^  que  le  6  décembre  1819  il 
fit  voile  pour  Panama,  et  partit,  le  14  janvier  1820, avec  un 
chargement  de  marchandises  sèches  sur  fret,  pour  San-Blas, 
011  il  arriva  le  24  février  suivant,  et  qu'il  y  débarqua.  Qu'il 
y  attendit  plusieurs  jours  Fagent  d'Arizmendi,  Lazcano,  afin 
d'encaisser  les  50,000  piastres  qu'Arizmendi  s'était  engagé 
par  contrat  à  mettre  à  bord  à  sa  disposition  ;  que  Lazcano 
ayant  déclaré,  à  lui  Smith,  qu'il  était  impossible  à  Arizmendi 
de  lui  remettre  cette  somme,  et  qu'en  conséquence  le  con- 
trat passé  entre  eux  devenait  nul,  mais  qu'Arizmendi  était 
responsable   envers  les    propriétaires   du  Macedonian   de 
toutes  les  pertes,  frais  et  préjudices,  de  quelque  nature  que 
ce  soit,  qui  étaient  la  conséquence  de  ce  qu'il  avait  failli 
aux  conditions  dudit  contrat;  que,  le  17  mai,  il  fit  voile  pour 
Canton,  où  il  avait  employé  les  fonds  qu'il  avait  avec  lui 
à  acheter  des  marchandises  chinoises,  lesquelles,  avec  d'au- 
tres objets  embarqués  par  des  négociants  de  Canton,  for- 
mèrent le  chargement  du  navire,  dont  les  propriétaires 
étaient  des  citoyens  des  États-Unis,  à  l'exception  d'une  seule 
facture  de  Payna,  marchand  de  Hong.  Que  muni  de  cette 
cargaison,  il  mit  à  la  voile,  le  11  novembre  1820,  et  arriva 
à  Arica  le  3  mars  1821.  Que  là  il  disposa  d'une  partie  du 
chargement  pour  la  vendre  à  Tacna,  d'où  il  partit  pour 
Arequipa  avec  une  grande  quantité  de  marchandises,  et 
emportant  avec  lui  le  produit  des  ventes  qu'il  avait  opérées  à 
Tacna,  mais  qu'arrivé  dans  la  vallée  de  Sitana  on  lui  prit 
son  argent,  70,000  piastres,  et  qu'enfin  son  navire  lui  fut 
confisqué  à  Arica,  le  17  juillet  1821. 

31.  Le  général  William  Miller  témoigna,  à  Boston,  selon 
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)<iB  statuts  de  l*État  de  Massacktisells  ;  que  c'est  bien  lui  qui 
donna  Tordre  h  Balderrama  de  s'emparer  de  l'argent  ;  qu'il 
est  maintenant  grand-maréchal  du  Pérou.  Il  ajouta  qu'il  avait 
en  connaissance  de  la  capture  de  l'argent  par  le  rapport  de 
Balderrama,  et  qu'il  savait  que  le  produit  de  cette  prise 
avait  été  amené  à  Arica  par  des  soldats,  et  de  là  transporté 
à  bord  du  vaisseau  monté  par  l'amiral  Gochrane^  nommé 
général  San  Martin ,  et  que^  par  ordre  dudit  amiral,  cette 
somme  avait  été  distribuée  peu  de  temps  après,  comme  ar- 
gent de  prise  et  pour  arriéré  de  solde,  aux  officiers  et  aux 
hommes  de  l'escadre  au  service  du  Gouvernement  du  Chili; 
qu'il  ne  doutait  pas  que  c'est  de  ce  même  arjgent  qu'il  est 
fait  mention  dans  les  documents  espagnols.  Qu'il  ne  pour- 
rait dire  si  une  enquête  avait  été  faite  par  une  cour  d'amK 
rauté  compéfente  ou  par  tout  autre  tribunal  légalement 
constitué,  sur  la  question  de  savoir  si  l'argent  était  ou  non 
une  bonne  pfise;  que  Smitb  lui  avait  représenté  ensuite 
que  cet  argent  était  le  produit  de  la  vente  de  marchandises 
appartenant  à  des  citoyens  américains  et  amenées  par  lui  de 
Canton.  D'après  tout  ce  qu'il  a  su  à  cette  époque  et  depuis, 
il  y  a  lieu  de  croire  que  les  représentations  de  Smith  étaient 
fondées  ;  mais  qu'il  n*avait  aucune  connaissance  personnelle 
des  faits,  et  que,  d'après  l'état  financier  du  Chili  à  cette 
époque,  il  ne  savait  comment  on  aurait  pu  faire  la  restitu- 
tion; que  cette  saisie  n'avait  d'ailleurs  rien  de  commun  avec 
celle  opérée  en  4819. 

32.  John  P.  Cushing  déclara  qu'en  1840,  et  avant  et  après 
1820,  H  faisait  partie  de  la  maison  Perkins  et  C%  de  Boston, 
et  résidait  à  Canton,  en  Chine,  où  il  gérait  les  affaires  de  la 
maison.  James  et  Thomas  H.  Perkins,  de  Boston,  étaieni  les 
autres  membres  de  la  firme.  Dans  le  courant  de  cette  année, 
ils  firent  charger  sur  le  Dfacedonian,  capitaine  E.  Smith, 
de  leurs  propres  fonds  et  pour  leur  compte,  les  marchandises 


280  M.    BUCHANAN   A    M.    CARVALLO. 

mentionnées  dans  la  facture  et  en  destination  de  rAmérique 
du  Sud.  L'année  suivante,  il  reçut  l'avis  de  la  saisie  d'en- 
viron 70,000  piastres  qui  se  trouvaient  en  la  possession  de 
Smith,  provenant  de  la  vente  d'une  partie  de  marchandises 
embarquées  à  Canton;  qu'il  avait  transmis  ses  intérêts  dans 
cette  affaire,  ainsi  que  dans  les  autres  ayant  rapport  à  la 
maison  de  Chine;  que  la  facture  originale  y  est  annexée,  et 
que  la  signature  est  la  sienne;  que  la  convention  avec  Smith 
sur  le  connaissement  est  signée  par  lui  ;  que  les  marchan- 
dises étaient  la  propriété  des  expéditeurs  ;  que  le  compte  de 
vente,  daté  de  Tacna,  le  4  mai  1821,  et  que  Ton  dit  être 
signé  par  Smith,  a  été  remis  plusieurs  années  après;  et  que 
la  facture  et  les  comptes  dn  vente  se  trouvaient  parmi  les 
autres  pièces. 

33.  John  S.  Tyler,  de  Boston,  atteste  :  Qu*il  a  examiné 
les  comptes  de  vente,  dressés  par  Smith,  des  marchandises 
embarquées  à  Canton  en  1821,  qu'il  les  a  comparés  avec  les 
factures  de  ces  marchandises.  Que  l'un  des  livres  de  comp- 
tes contient  ceux  des  ventes  opérées  à  Tacna-Ia-Paz  et  à 
Arequipa,  à  diverses  personnes  inscrites  comme  citoyens  des 
États-Unis ,  excepté  Payna,  négociant  de  Hong  et  de  Can- 
ton. Que  les  comptes  qui  sont  dits  être  signés  par  Smith,  en 
1821  et  1822,  sont  au  nom  de  plusieurs  citoyens  américains 
et  de  Payna,  négociants  à  Hong;  que  parmi  les  pièces  pré- 
sentées, il  se  trouve  un  compte  courant  avec  chaque  indi- 
vidu intéressé  dans  les  ventes  à  Tacna  ;  que  le  montant  des 
ventes  des  marchandises  est  porté  à  leur  crédit,  et  qu'à  leur 
débit  se  trouvent  inscrites  les  sommes  remises  pour  leur 
compte,  ainsi  qu'une  portion  des  frais,  pertes  et  dépenses. 
Les  remises  sont  faites  principalement  en  espèces  des  États- 
Unis  et  par  l'entremise  de  la  Constellation.  Dans  les  frais 
portés  à  chacune  des  parties,  se  trouve  une  somme  de  70,400 
piastres,  déclarée  avoir  été  capturée  par  lord  Cochrane.  Les 
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ventes  faites  à  Tacna  sont  inscrites  comme  s'élevant  à 
87,109  piastres.  Que  la  valeur  de  la  prise  effectuée  par  or- 
dre de  lord  Cochrane  est  annotée  proportionnellement,  et 
s'élève  à  70,400  pistres;  qu'il  n'y  a  pas  de  compte,  dans  les 
livres,  d'Abadia  et  Arizmendi,  ni  d'aucune  autre  personne, 
excepté  celles  nommées  précédemment,  et  qu'aucune  écri- 
ture ne  prouve  que  d'autres  individus  aient  été  intéressés 
dans  cette  opération.  Qu'un  second  livre  de  Smith  contient 
des  comptes  avec  les  officiers  et  les  matelots  du  brick,  et  est 
signé  par  lui;  que  quelques-uns  de  ces  comptes  prouvent 
que  Smith  a  passé  écriture  de  sommes  payées  en  partie  à 
Ëllery  et  en  partie  à  Mercier.  Qu'il  n'y  a  aucun  autre  livre 
qui  démontre  qu'il  y  ait  eu  d'autres  parties  intéressées  dans 
le  brick  ou  dans  les  bénéfices.  Qu'il  y  a  dans  ledit  livre  signé 
par  Smith  une  facture  de  117,399  piastres  (montant  des 
marchandises  embarquées  à  Canton  au  nom  de  J.  S.  Ellery 
et  autres),  distribuées  en  quatre  parts,  correspondant  avecune 
note  qui  se  trouve  au  bas  du  compte  courant  avec  J.  S.  Ellery 
et  autres,  66,651-80  ;  au  compte  de  J.  S.  Ellery,  22,128-14; 
M.  M...  (c'est-à-dire  M.  Mercier),  27,718-79;  E.  Smith, 
8,908  =  total  1 1 7,399.  Le  premier  de  ces  comptes  est  encore 
divisé  entre  vingt-neuf  personnes  ou  firmes,  toutes  connues 
de  lui  comme  domiciliées  ou  commerçantes  à  Boston,  et 
inscrites  comme  expéditeurs  dans  le  voyage  de  cette  ville; 
que  dans  tous  les  comptes  courants  Smith  a  inscrit  les  ven- 
tes faites  à  Tacna  montant  à  88,893  piastres.  Qu'il  semble 
avoir  fait  les  remises  à  chacune  de  ces  personnes,  selon  ce 
qu'il  leur  revenait,  et  en  donne  le  mode  de  partage.  Que  de 
ces  faits,  il  conclut  qu'Ellery  et  Mercier  étaient  les  seuls  pro- 
priétaires du  navire.  Qu'Ellery  et  Mercier,  et  les  vingt-neuf 
personnes  de  Boston,  étaient  seuls  intéressés  dans  les  pro- 
duits; qu'il  y  a  aussi  un  compte  mentionnant  les  profits 
des    propriétaires    du   navire ,    faits    sur    les    marchan- 
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dises  expédiées  par  différents  négociants^  se  montant  à 
12,704-15.  Que  ceci  est  suîrî  d'un  compte  courant  avec 
i'MIery,  qui  le  crédite  d'une  moitié  et  le  débite  d*une  moitié 
des  débours.  Que  dans  les  livres  on  ne  voit  pas  de  compte 
aTec  Abadia  et  Arizmendi,  pas  plus  avec  l'un  qu'avec  l'autre, 
et  rien  qui  indique  qu'ils  ont  été  intéressés,  ou  que  d'autres 
que  des  citoyens  américains  y  aient  été  intéressés,  excepté 
Payna  ;  que  le  montant  de  l'intéfèt  de  chaque  personne  y  est 
inscrit.  La  part  proportionnelle  de  chaque  expéditeur  est 
parfaitement  indiquée  dans  les  comptes  courants;  il  n'y  existe 
qu'une  seule  erreur  que  Ton  a  essayé  de  corriger. 

54.  William  H.  Gardîner,  de  Boston^  déclare  qu'il  est 
conseiller,  et  qu'eft  1840  il  a  fait  comparaître  le  général 
Miller,  à  la  requête  de  T.  8.  Perkins ,  €t  que,  depuis  cette 
époqtie,  il  a  trouvé  des  pièces  qu'il  se  rappelle  avoir  vues 
antérieurement,  intitulées  «  Réclamation  pour  le  brkk  Mit- 
cedénian  e4  pour  sa  cargaison.  »  Le  déposant  a  déclaré  qu'il 
a  eu  plusieurs  entrevues  avec  le  capitaine  Smith  au  soje< 
de  la  capture  de  l'argent,  qu'il  a  reçu  de  lui  un  mémoire  de 
toute  l'aSairc;  qu'il  le  produit  maintenant,  et  qu'il  est  eti 
substance  conforme  à  la  déposition  qu'il  a  faite  devant  le  ( 

Commodore  Conner.  Qu'on  l'a  adressé,  pour  obtenir  les  piè- 
ces, à  W.  D.  Sobier,  conseiller  à  Boston.  Que  parmi  ces 
pièces  il  y  avait  un  contrat  avec  Arizmendi  et  un  compte 
entre  ce  dernier  et  Smith,  rédigé  à  Lima ,  avant  le  départ 
dfidit  Smith  pour  Canton.  Qu'il  a  obtenu  ces  pièces  de 
Sohier,  dans  le  but  de  vérifier  s'il  y  avait  des  Espagnols  in- 
téressés dans  la  propriété  avant  de  faire  la  pétition  qu'il 
préparait;  que  les  communications  de  Smith  avaient  été 
toutes  confidentielles,  qu'il  avait  déclaré  uniformément  qu'il 
n'y  avait  aucun  Espagnol  intéressé  dans  cette  affaire,  et  que 
ses  explications  ont  été  trouvées,  à  l'époque,  satisfaisantes  sur 
tous   les  points.  Qu'il  avait  expliqué  qu'Arizmendi  aya&t 
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manqué  à  l'engagement  qu*il  avait  pris  de  verser  50,000 
piastres,  il  avait  attribué  tous  les  désastres  et  les  perles 
qu'il  avait  faites  après,  et  principalement  au  Pérou,  h  son 
séjour  à  San-Blas,  pour  y  attendre  Arizmendi,  qui  devait 
y  remplir  sa  promesse.  Que  Smith  écrivit  (note  du  4  mai 
1828)  les  noms  des  personnes  intéressceg  dans  le  charge- 
ment, ainsi  que  la  proportion  respective  de  leurs  parts.  Ceci 
est  clairement  expliqué  dans  la  note.  C'étaient  tous  des  ci- 
toyens des  États-Unis,  excepté  Payna,  négociant  de  Hong. 
Cette  note  est  écrite  de  la  main  de  Smith,  excepté  la  déduc- 
tion de  chiffres  qui  se  trouve  au  bas,  et  qui  était  faite  afin  de 
démontrer  la  somme  exacte  qui  appartenait  aux  citoyens  des 
États-Unis.  Peu  de  temps  après  la  date  de  cette  lettre,  le 
déposant  a  rédigé  une  pétition  en  conformité  des  renseigne- 
ments qu'il  avait  reçus.  La  pétition  déclare  qu'Arizmendi, 
ayant  manqué  à  fournir  les  S0,000  piastres,  les  fonds  que 
Smith  avait  pris  avec  lui  pour  son  voyage  à  Canton  appar- 
tenaient à  des  citoyens  des  États-Unis.  Le  chargement  em- 
barqué à  Canton,  moins  la  facture  de  Payna,  était  la  pro- 
priété de  ces  mêmes  personnes,  et  que  les  marchandises, 
conséquemmenty  qui  avaient  été  débarquées  à  Arica,  et  de 
là  à  Tacna  où  elles  furent  vendues  en  partie,  avaient  pro- 
duit l'argent  qui  avait  été  capturé  à  Sitana.  Que  Smith  avait 
produit  une  impression  favorable  sur  lui,  surtout  quand  il 
vit  que  ce  qull  avançait  était  confirmé  par  les  pièces  qu'il 
produisait.  Que  la  copie  notariée  de  la  protestation  qu'il 
avait  faite  k  Arequipa  se  trouvait  parmi  les  pièces  susdites. 
Il  ajoute  qu'il  existe  aussi  une  lettre  de  Perkins  à  Gardiner, 
dans  laquelle  il  demande  un  entretien  avec  Smith,  afin  de 
préparer  la  protestation.  La  note  de  Smith  désignant  la  part 
de  chacun  dans  les  produits  de  la  cargaison  s'y  trouve  éga- 
lement. 

35.  Le  Commodore  John  Downs  affirme  qu'il  a  vu  Smith 
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à  San-BlaSy  presque  lous  les  jours,  et  a  eu  de  son  caractère 
une  opinion  très-avantageuse;  qu'il  y  avait  une  réputation 
de  grande  intégrité  parmi  les  négociants.  Qu'il  a  quitté 
Callao  le  l*"  décembre  1819,  et  a  convoyé  les  deux  navires 
VEllen  Maria  et  le  Macedonian  de  Boston.  Que  le  premier  a 
été  laissé  à  Truziilo,  et  que  le  dernier  a  continué  sa  route 
sous  la  même  protection  jusqu'à  Panama^  et  de  là  à  San- 
Blas.  Que  la  frégate  et  les  navires  convoyés  avaient  fait 
voile  de  Callao  pendant  le  jour,  et  ne  violèrent  poii^t  le  blo- 
cus en  agissant  ainsi.  Qu'il  n'y  avait  réellement  point  de  blo- 
cus à  Callao,  en  ce  moment^  quoique  lord  Cochrane  Teûl 
déclaré  sur  toute  la  côte  du  Pérou,  et  qu'il  n'avait  pas  été  re- 
connu par  lui  du  côte  des  États-Unis. 

€  Ma  frégate,  ajou(a-t-il,  et  le  Macedonian  sont  restés 
trois  mois  à  San-Blas,  où  ils  étaient  arrivés  en  février  1820.  ^ 
Puis  le  même  déposant  dît  avoir  lu  une  traduction  de  la  dé- 
claration de  Manuel  Antonio  Figueroa,  où  il  dit  que, 
quant  au  départ  de  Smith  de  Callao  pendant  la  nuit  et  à 
son  retour  à  terre  pour  y  chercher  son  livre  de  bord,  cela 
ne  pouvait  être,  attendu  qu'il  y  a  dans  ces  parages  peu  de 
vent  pendant  la  nuit,  et  que  quand  il  y  en  a,  il  arrive  pres- 
que toujours  que  ce  vent  éloigne  les  navires  de  terre,  et  que, 
si  le  vent  lui  était  favorable  pour  sortir  du  port,  il  ne  pou- 
vait l'y  ramener.  L'histoire  du  livre  de  bord  qu'il  a  faite 
sous  serment  est  absurde. 

36.  Daniel  Leach,  de  Roxbury,  ministre  de  l'Évangile,  a 
bien  connu  Smith  pendant  sa  vie,  et  il  déclare  que  son  ca- 
ractère est  excellent,  qu'il  était  généralement  estimé  comme 
homme  d'honneur,  et  plein  d'intégrité.  Tel  était,  selon  lui, 
la  réputation  dont  jouissait  généralement  Smith,  dont  il  était 
le  voisin. 

37.  Edouard  Sharp  témoigne  aussi  du  bon  caractère  de 
Smith  et  de  son  intimité  avec  le  commodore  Stewart.  Luther 
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Minon  était  voisin  de  Smith  et  dit  aussi  que  ce  dernier  était 
réputé  homme  d'honneur  et  intègre. 

38.  William  D.  Sohier,  de  Boston,  conseiller,  jure  qu'il 
connaît  Smith,  qu'il  a  été  son  conseiller,  et  a  conçu  de  lui 
une  haute  opinion  de  probité  et  d'honneur,  et  il  croit  qu'il 
était  réputé  comme  (el.  Il  a  été  consulté  par  Smith  relative- 
ment à  la  réclamation  d'Arizmendi.  Les  informations  que 
donne  Smith  sont  substantiellement  les  mêmes  que  celles  de 
sa  déclaration  devant  le  commodore  Gonner.  Lorsque  Ariz- 
mendi  est  venu  à  Boston  pour  voir  Smith  et  afin  de  régler 
leurs  affaires,  Smith  lui  a  dit  qu'il  avait  failli  à  son  contrat 
en  ne  lui  fournissant  pas  les  S0,000  piastres  à  San-Blas,  et 
que,  étant  parti  sans  avoir  reçu  d'argent  d'Arizmendi,  il 
était  revenu  avec  un  chargement  appartenant  entièrement  à 
d'autres  individus.  Arizmendi  ne  l'a  pas  nié,  mais  il  a  re- 
clamé de  Smith  les  débours  considérables  qu'il  avait  faits  et 
le  prix  des  services  qu'il  lui  avait  rendus,  puis  l'argent 
qu'il  avait  du  payer  au  Gouvernement  pour  s'assurer  le  droit 
d'importer  et  de  faire  débarquer  la  cargaison.  En  réponse  à 
ceci,  Smith  prétendit  qu'Arizmendi  n'avait  jamais  payé  au 
Gouvernement  la  moindre  somme  pour  l'importation  des 
marchandises  du  Macedonian,  spécialement,  mais  que  ce  qu'il 
avait  payé  avait  rapport  à  un  contrat  antérieur,  fait  pour 
son  profit,  et  que  cet  argent  avait  été  livré  au  Gouverne- 
ment comme  s'il  se  fût  agi  d'un  prêt  qui  devait  être  rem- 
boursé par  des  droits  ou  autrement;  qu'il  avait  détruit  le 
contrat  en  ne  fournissant  pas  les  fonds  et  en  se  servant 
de  la  licence  qu'il  avait  obtenue  de  ce  Gouvernement  pour 
d^autres  importations,  dans  lesquelles,  lui  Smith,  n'avait 
rien  à  voir,  et  que,  devant  la  loi,  rien  nejui  était  dû,  pas 
plus  qu'en  justice,  à  moins  que  ce  ne  fût  indirectement  et 
pour  le  montant  des  droits  acquis  par  le  Gouvernement  sur 
la  cargaison  du  Macedonian.  Que  Smith  réclama  une  somme 
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coDsidérable  pour  dommages  éprouvés  par  la  noDrexécution 
du  contrat  et  sur  d'autres  comptes,  et  que,  d'aprè»  un  règle- 
ment bien  juste,  Arizmendi  serait  encore  son  débiteur. 
Qu'Arizmendi  n'acquiesça  pas  aux  prétentions  deSmitb,  mais 
réduisit  les  siennes  de  200,000  piastres  à  15,000,  en  mena- 
çant Smith  que  s'il  n'accédait  pas  à  sa  demande,  il  aurait 
recours  aux  Gouvernements  du  Chili  et  du  Pérou  pour  recou- 
vrer la  somme  sur  le  montant  des  saisies  des  objets  apparte- 
nant aux  voyages  du  Macedonian,  comme  il  appert  de  ses  let- 
tres à  Ellery.  Mais  qu'Arizmendi  n'adressa  aucune  demande 
aux  autres  parties  quil  connaissait  à  Boston  ;  mais  il  employa 
Ellery,  principal  armateur  et  expéditeur,  comme  médiateur 
entre  lui  et  Smith.  L'une  des  difficultés  était  de  fixer  le 
montant  pour  lequel  il  devait  le  créditer  pour  certaines 
sommes  d'argent  monnayé  et  en  lingots  reçues  pour  lui  de 
Lazcano  à  San-Bias.  Smith  convint  qu'il  avait  reçu  les  arti- 
cles pour  le  compte  d'Arismendi,  et  offrit  de  créditer  ce  der- 
nier du  montant  de  leur  produit  en  Chine.  11  lui  remit  donc 
le  compte  rendu  qu'il  croit  écrit  de  la  main  d'Arismendi, 
d'après  ceux  qu'il  a  vus,  ainsi  que  plusieurs  originaux  que 
l'on  dit  être  du  même  ;  il  s'étend  longuement  sur  leurs 
comptes  respectifs,  en  suivant  toujours  Smith. 

Arizmendi  réclama  une  partie  du  fret  sur  les  marchan- 
dises transportées  de  Canton,  sous  prétexte  qu'il  avait 
acheté  de  Mercier  la  moitié  du  brick.  Smith  nia  toute  con- 
naissance de  ce  transfert  de  la  part  de  Mercier  et  allégua  qu'il 
n  avait  pas  le  droit  de  le  faire.  Il  représenta  uniformément 
que  les  70,000  piastres  qu'on  lui  avait  enlevées  apparte- 
naient à  divers  expéditeurs  de  Can  ton,  ou  à  des  personnes  dont 
les  fonds  avaient  été  employés  par  lui  dans  cette  ville.  Un  pro- 
cès fut  intenté  contre  Arizmendi  comme  principal  employé 
par  lui  dans  cette  affaire,  et  contre  Smith  comme  son  déposi- 
taire, et  comme  redevable  d'une  somme  à  Boston  ;  dans  ce 
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proce$9  Smith  afGroia  8ou$  seraient  ne  dçy^ir  lui^^une  somine 
à  Arizmendif  et  la  contestation  cessa  aussitôt  après  son  départ. 

Le  déposant  a  écrit  sa  réponse  faite  par  SH^ith,  sous  la  foi 
du  serment,  dans  ce  procès  et  elle  fut  rapportée  par  un 
nommé  Cleveland.  Smith  a  juré  qu'Arizmendi  ne  lui  avait 
fourni  aucun  argent.  La  plupart  des  pièces  qui  sont  pro* 
duites  maintenant  étaient  restées  entre  ses  mains  depuis 
répoque  où  Smith  le  consulta  jusqu'à  ce  jour.  Plusieurs  de 
ces  pièces  ont  été  remises  à  son  exécuteur  testamentaire, 
d'autres  lui  ont  été  confiées  par  Texécuteur  testamentaire  de 
J.  S.  EUery.  Il  renvoie  à  un  grand  nombre  de  lettres  et  à 
deg  comptes  numérotés  de  2  à  70,  dont  il  prouve  Taulhen- 
ticité,  exceplé  celle  de  la  letlre  d*Abadia  à  Smith,  qui  lui  a 
été  remise  par  l'exécuteur  testamentaire  de  Smith ,  et  qu'il 
dit  aussi  être  authentique. 

39.  Charles  H.  Miller  témoigne  au  sujet  de  lettres  ex- 
traites du  copie  de  lettres  de  Smilh,  adressées  à  C.  S.  Ridgeley 
à  N.  HiU  ;  de  trois  lettres  écrites  à  Mowe,  trois  à  C.  I.  Rid- 
giey  dito,  à  J.  B.  Prévost;  à  M.  Gushing,  à  M.  Russell, 
à  Pilman  et  à  Gordon  -,  à  M.  Hartl,  à  M.  Allen  et  à  M.  Hodge. 
Toutes  datées  d*Arequipa»  de  Valparaiso,  de  MoUendo,  et 
relalives  aux  expéditions  au  Pérou.  Il  jure  que  ce  sont  des 
copies  conforpies  et  véritables. 

4(f.  Henri  Farnum  dépose  que  les  copies  des  lettres  en 
question,  et  dont  fait  mention  M.  Miller,  émanent  bien  réel- 
lement de  Smith  et  ont  été  écrili^s  de  sa  main.  Le  livre  des 
comptes,  concernant  lequel  John  S.  Tiller  a  déposé,  appar- 
tenait à  Smith  ;  la  plus  grande  partie  en  était  écrite  de  sa 
main,  et  tous  les  comptes  étaient  munis  de  sa  signature. 

41.  John  P.  Cushing  fait  serment  qu1l  a  vu  la  lettre  de 
Smith  écrite  à  Gardiner,  en  date  du  3  mai  1828,  dans  la- 
quelle il  nomme  les  propriétaires  de  la  cargaison  du  Mace- 
danian  revenant  de  la  Chine,  et  qu'il  en  a  vu  les  factures 
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originales^  numérotées  de  4  à  20,  et  ajoute  qu'il  est  en  po- 
sition d'affirmer  l'authenticité  de  la  signature  de  plusieurs 
des  individus  qui  avaient  des  marchandises  sur  le  brick.  Il 
en  donne  les  noms.  Il  dit  qu'il  est  à  sa  connaissance  que  les 
envois  détaillés  dans  les  connaissements  ont  été  réellement 
faits,  parce  que  Smith  avait  consulté  à  l'avance  la  maison 
Perkîns  et  Comp*"  relativement  à  cette  affaire. 

4*2.  Thomas  Amory  dépose  qu'il  est  l'un  des  exécuteurs 
testamentaires  de  J.  S.  Ellery;  que  parmi  les  anciens  pa- 
piers trouvés  sans  ordre,  dans  un  coffre^  il  y  avait  des  dupli- 
cata et  d'autres  écrits  relatifs  au  voyage  du  Macedonian, 
mais  sans  valeur ^  à  son  avis^  il  a  remis  ces  pièces  à  William 
D.  Sohier.  Les  livres  de  comptes  et  les  divers  papiers  relatifs 
au  Macedonian^  qui  devaient  exister  lorsqu'il  était  encore 
aux  affaires,  n'ont  pu  être  retrouvés  même  après  une  re- 
cherche scrupuleuse  ;  qu'il  s'était  retiré  des  affaires  plusieurs 
années  avant  sa  mort. 

43.  Correspondance  du  commodoreRidgIey  avec  le  Dépar- 
tement de  la  marine  ;  Smith,  Prévost  et  le  directeur  suprême 
duGhili»  et  un  extrait  du  journal  de  Smith.  Plus,  des  extraits 
d'un  journal  et  de  la  correspondance  du  commodore  Stewart 
avec  le  secrétaire  de  la  marine.  Ces  pièces  ne  semblent  pas 
prouver  matériellement  la  propriété  d'une  manière  évidente. 

44.  Lettres  adressées  au  commodore  Stewart,  à  Michel 
Hogan  et  à  T.  H.  Perkins  et  leurs  réponses  ;  lettres  du  der- 
nier à  M.  Adams.  Ces  lettres  ne  mettent  à  jour  aucun  fait 
nouveau  concernant  les  diverses  parties. 

45.  Le  compte  courant  de  Smith  avec  Arizmendi,  jusqu'au 
30  novembre  1819,  faisait  voir  ce  dernier  comme  débiteur 
envers  le  premier,  d'une  somme  de  71,000  piastres;  la 
somme  de  15,000,  qui  s'y  trouve  créditée  par  Smith  pour 
le  compte  de  P.  Mercier,  est  inscrite  par  ledit  Smith  dans 
une  note  reçue  d'Arizmendi  pour  le  compte  de  Mercier,  eu 
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payement^  par  ce  dernier,  de  la  moitié  du  brick  Macedonian. 
46.  Instructions   que   Ton  suppose  être   d^Arizmendi  à 
E.  Helme  et  Iriberrî,  sans  date,  ni  signature,  et  sans  preuve 
que  ce  soit  une  pièce  de  bon  aloî.  II  y  est  dit  qu'une  copie 
du  compte  d'Arizmendi  y  est  jointe  ;  que,  c  dans  le  second 
article  du  contrat,  je  m'oblige  à  mettre  à  bord  du  Macedo- 
nian à  San^Blas  50,000  piastres  ^   mais  divers  incidents 
m*ont  mis  dans  Timpossibilité  d'accomplir  cette  promesse  ;  » 
la  description  du  contrat  s'y  trouve  détaillée.  Il  y  prétend 
être  propriétaire  de  la  moitié  du  brick  et  avoir  droit  à  la 
moitié  des  bénéfices,   qui,  selon  le  contrat,   sont  portés 
à  35,000  piastres.  II  réclame  en  outre  la  moitié  du  profit 
sur  les  marchandises  obtenues  à  crédit   et  expédiées  de 
Canton  ;  qu'en  faisant  un  règlement,  on  le  pria  de  ne  pas  y 
confondre  les  100,000  piastres   payées  au  Gouvernement; 
que  2S,000  étaient  un  pur  don,  et  7S^000  à  compte  des 
droits.  Que,  pour  le  Macedonian,  il  ne  pouvait  monter  à  cette 
somme,  et  qu'il  serait  nécessaire  de  s'entendre  avec  Smith  ; 
qu'on  ne  porterait  que  60,000  piastres  pour  les  droits  de 
cette  expédition  et  2S,000  comme  don,  c'est-à  dire,  que  si  les 
droits  s'élevaient  à  40,000  piastres,  il  y  aurait  30,000  piastres 
portées  en  plus  à  cause  des  55,000  qui  auraient  dû  être 
rendues  par  le  Gouvernement,  mais  qu'il  serait  impossible 
de  recouvrer.  Qu'en  un  mot,  si,  en  dehors  des  100,000  pias- 
tres payées  pour  le  compte  de  l'expédition,  on  peut  amener 
Smith  à  porter  en  compte,  comme  dépense,  les  35,000  de 
don  et  50  ou  60,000  comme  droits,  de  manière  à  pouvoir 
réaliser  de  75  à  80,000  piastres,  il  serait  très-satisfait.  Par 
son  contrat  avec  le  Gouvernement,  il  n'était  autorisé  à  intro- 
duire qu'une  valeur  de  300,000  piastres,  prix  d'achat  à 
Canton,  et  100,000  piastres,  faisant  partie  de  cette  somme, 
avaient  été  employées  dans  l'expédition  de   Calcutta,  qui 
était  de  retour. 

19 
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Les  droits  convenus  étaient  de  30  1/3  p.  c.  sur  le  prix 
d'achat.  Ces  déti^ils  sont  donnés  dans  le  cas  où  Smith  de- 
manderait une  division  des  produits,  ce  à  quoi  il  ne  s'attend 
pas,  parce  que  les  ventes  dans  la  province  d'Arequîpa  se- 
ront de  peu  d'importance,  et  qu'il  sera  forcé  d'envoyer  le 
restant  à  Callao.  Il  appelle  Smith  <  son  ami,  »  et  il  désire 
«  qu'il  ne  s'oppose  point  à  ses  vues ,  u  à  moins  qu'elles  ne 
soient  préjudiciables  à  ses  intérêts;  il  a  enfin  l'espoir  que  tout 
sera  réglé  à  l'amiable. 

47.  John  E.  Héron ,  dans  sa  déclaration  reçue  à  Callao, 
le  4  mars  182!2,  dépose  :  Qu'il  a  été  à  bord  du  brick  pen- 
dant vingt-trois  mois,  pendant  le  voyage  de  San-Bias  à 
Canton  et  le  retour,  ainsi  que  depuis  celte  époque.  Qu'il 
était  alors  capitaine  du  brick,  et  que  Howe  était  le  subré- 
cargue;  qu'il  avait  été  induit  à  penser,  d'après  l'inspection 
du  livre  de  bord,  et  ce  que  lui  avait  dit  Smith,  que  le  brick 
appartenait  à  Ellery  ;  qu'à  San-Blas  il  avait  pris  à  bord  de 
l'argent  ea  pignes  et  monnayé ,  dont  il  ne  pouvait  dire  le 
montant;  qu'avec  ces  valeurs  on  avait  acheté  des  porcelaines 
et  d'autres  marchandises  de  Chine,  qui  ont  été  débarquées 
à  Arica  et  qui,  selon  toutes  les  apparences,  appartenaient  au 
capitaine.  Ni  Arizmendi,  ni  Abadia  n'eurent  aucune  inter- 
vention dans  le  navire  ;  qu'il  ne  connaissait  pas  le  premier, 
et  qu'il  ne  visita  le  dernier  que  comme  ami ,  et  non  relati- 
vement au  navire  ;  qu'il  n'avait  aucune  connaissance  d'un 
don  d'objets  ou  d'argent  fait  à  l'escadre  du  Chili  à  Arica. 

48.  P.  Mercier  écrit  de  Paris  à  Smith,  sous  la  date  du 
4 S  mai  1822,  qu'entre  autres  nouvelles,  il  avait  entendu 
parler  de  sa  rencontre  avec  lord  Cochrane ,  et  de  la  perte 
qui  en  était  résultée  ;  qu'il  désirait  avoir  des  détails  à  ce  su- 
jet, afin  d'adresser  une  demande  d'indemnité  à  la  compagnie 
d'assurances  pour  le  montant  des  risques  qu'il  av^it  éprou- 
vés avec  Smith  ;  qu'il  le  prie  de  lui  envoyer  les  pièces  né- 
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cessaîres  pour  le  mettre  à  même  de  sauvegarder  ses  droits  ; 
il  appelle  Smith  son  ami,  et  lui  donne  Tassurance  de  son 
dévouement.  Il  dît  qu'il  n'a  pas  reçu  une  ligne  d'Abadia 
depuis  qu'il  a  quitté  le  Pérou ,  quoique  tous  ses  intérêts  se 
trouvent  entre  ses  mains  ;  qu'il  a  écrit  dernièrement  à  une 
maison  de  Bordeaux  que  toute  sa  fortune  était  hors  de  dan- 
ger. Il  parle  ensuite  de  choses  particulières^  de  divers  indi- 
vidus et  de  sa  famille. 

49.  Correspondance  entre  le  commodore  Stewart  et  Val- 
diviéso,  en  septembre  1823;  elle  ne  contient  aucun  fait 
nouveau. 

50.  John  E.  Héron  a  fait  une  protestation,  le  30  octobre 
1822,  devant  le  commodore  donner,  concernant  la  saisie  du 
Macedonian,  où  il  fait  une  relation  de  ses  mouvements  anté- 
rieurement à  la  saisie  opérée  à  Sitana. 

51.  Dix  comptes  des  ventes  faites  par  Smith  à  Tacna, 
signés  par  lui,  en  date  du  4  mai  1821,  cinq  jours  avant  la 
capture  faite  à  Sitana,  et  dans  lesquels  il  porte  1,969  piast. 
18  rx.  pour  droits  dans  six  de  ces  comptes,  et  dans  neuf 
de  cesdits  comptes  il  parle  de  sommes  importantes  données 
comme  gratification  aux  employés  des  douanes. 

52.  Dix  comptes  courants  avec  les  personnes  pour  les- 
quelles il  a  fait  des  ventes  à  Tacna  et  dans  d'autres  endroits, 
datés  du  6  mars  1822.  Dans  ces  comptes,  il  les  crédite  du 
produit  net  des  ventes  faites  à  Tacna,  selon  les  comptes 
mentionnés  ci-dessus,  avec  frais,  droits  et  charges.  Les 
premiers  semblent  être  des  droits  pour  l'exportation.  Il  y 
mentionne  le  montant  de  la  prise  faite  par  lord  Cochrane 
comme  s'élevant  à  70,400  piastres,  et  la  divise  entre  les 
propriétaires  en  proportion  de  leurs  objets  vendus  à  Tacna. 

53.  Correspondance  entre  Arizmendi  et  Smith ,  et  avec 
Ellery,  lorsque  Ariimendi  se  trouvait  à  Boston  en  1828.Smith, 
dans  cette  correspondance,  nie  qu'Arizmendi  ait  un  intérêt 
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dans  le  brick  et  dans  la  cargaison.  Ce  dernier  insiste  sur  ce 
qu*il  a  acheté  de  Mercier  la  moitié  du  navire  et  sur  ce  que  la 
licence  lui  appartenait.  Dans  une  de  ces  lettres  il  aban- 
donne ses  droits  sur  la  moitié  du  navire,  et  dit  qull  a  Tin- 
tention  de  réclamer  sur  ce  point  contre  Mercier.  Arizmendi 
ne  prétend  à  aucun  droit  sur  les  marchandises  autre  que 
celui  qui  résulterait  de  sa  licence  et  de  la  propriété  du  brick. 

54.  Sous  la  date  du  12  décembre  1823,  Abadia  écrit  à 
Smith,  à  bord  du  vaisseau  des  États-Unis  le  Franklin^  et  lui 
parle  de  sa  position  et  de  sa  famille.  Il  le  remercie  de  Tavoir 
placé  sous  la  protection  du  commodore  Stewart;  il  ajoute  : 
c  Je  dois  vous  remercier  de  la  somme  de  12  onces  (onces 
gothiques)  que  le  commodore  m'a  fournie  pour  votre  compte, 
et  qui  certainement  ne  pouvait  m*ètre  remise  à  un  mo- 
ment plus  opportun.  Nos  crédits  mutuels  seront  à  peu  près 
balancés  par  cette  somme  et  par  celle  de  mille  dollars  don- 
nés à  madame  Abadia  j  et  je  suis  porté  à  croire  qu'il  y  aura 
une  centaine  de  dollars  en  votre  faveur,  que  je  vous  rem- 
bourserai à  Porto-Rico  ou  à  Boston,  dans  quelque  temps.  » 
Il  parle  de  plusieurs  de  ses  spéculations ,  de  leur  résultat» 
ainsi  que  de  sa  position,  et  enfin  de  ce  qu'il  a  l'intention  de 
faire  pour  l'avenir. 

55.  Smith  écrit  de  Tacna  à  Ellery,  sous  la  date  du  26  avril 
1821  :  Il  dit  qu'il  s'opère  des  ventes  pour  une  somme  de 
60,000  piastres,  et  lui  développe  plusieurs  de  ses  plans, 
ainsi  que  son  anxiété  au  sujet  de  la  mise  à  bord  de  l'argent 
sur  la  frégate  Constellation;  il  parle  d'un  autre  voyage  à 
Canton,  et  dit  que  l'étain  en  lingots  est  un  article  avantageux 
à  y  être  transporté.  Il  ne  fait  aucune  allusion  à  l'intérêt 
qu'aurait  pu  avoir  Arizmendi  ou  tout  autre  Espagnol  dans 
la  cargaison  du  navire.  Sous  la  date  du  3  août  1821,  il  écrit 
à  Ellery  d'Arequipa.  Il  dit  qu'il  a  vendu  pour  une  valeur  de 
80^000  piastres,  dont  26,000  pour  le  compte  de  la  facture 
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qull  lui  a  envoyée  de  Canton,  appartenant  audit  Ellery  et 
autres.  Le  restant  appartenait  à  Smith  et  à  d'autres  expé- 
diteurs de  Canton,  mais  la  partie  principale  à  la  maison 
Perkins  et  C*".  Il  pense  que  des  marchandises  ne  seraient 
pas  aussi  exposées  à  être  saisies  que  de  l'argent  qui  serait 
pris  par  les  patriotes,  quels  qu'en  soient  les  propriétaires. 
La  raison  pour  laquelle  la  maison  Perkins  et  C'a  tant  perdu 
a  é(é  la  grande  quantité  de  nankins  qu'elle  avait  expédiés, 
parce  qu'ils  ont  trouvé  un  prompt  débouché  ;  il  donne  des 
détails  sur  la  difficulté  de  faire  des  affaires  dans  le  pays,  puis 
sur  les  démarches  qu'il  a  faites  pour  recouvrer  ses  pertes.  Il 
joint  à  sa  lettre  diverses  pièces  et,  entre  autres,  une  corres- 
pondance avec  le  commodore  Ridgeley.  Sous  la  date  du 
29  août  182i,  il  écrit  de  nouveau  à  Ellery,  et  joint  à  sa  mis- 
sive un  compte  détaillé  de  toutes  les  circonstances  de  la 
saisie,  et  des  efforts  qu'il  a  faits  pour  s'assurer  une  in- 
demnité.       , 

A  la  date  du  25  octobre  1821,  il  écrit  encore  d'Ârequipa 
à  Ellery;  il  mentionne  l'envoi  du  compte  détaillé  relatif  à  la 
saisie,  et  dit  qu'il  attend  le  navire  la  Constellation;  puis, 
qu'il  a  mis  à  bord  de  la  frégate  près  de  100,000  piastres,  et 
qu'il  lui  en  reste  de  30  à  40,000  entre  les  mains.  Que  ces 
sommes  étant  le  produit  de  ventes  pour  le  compte  de  diffé- 
rents expéditeurs,  il  attend  l'arrivée  de  la  frégate  pour  les  y 
déposer  comme  étant  le  seul  lieu  de  sécurité.  Qu'il  fera  tout 
pour  sauvegarder  les  intérêts  d'Ellery.  Dans  un  post-scrip- 
tum,  sous  la  date  du  27  novembre  1821,  il  dit  qu'il  attend 
toujours  la  Constellation.  Qu'il  a  mis  à  bord  d'un  navire  an- 
glais pour  25,000  piastres  de  marchandises,  pour  plus  de 
sécurité,  et  ce,  pour  le  compte  d'Ellery  et  d'autres,  et 
payables  à  son  ordre.  Il  propose  d'envoyer  des  marchandises 
plus  au  sud  de  la  côte.  Il  dit  qu'il  a  offert  un  jour,  de  sa- 
crifier 100,000  piastres  sur  le  prix,  afin  de  vendre  tout  le 
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chargement  d'une  seule  fois,  mais  que  son  offre  avait  été 
refusée.  Le  29  novembre,  il  dit  :  J'attends  la  ConsteUation^  et 
je  mettrai  tout  à  bord.  Dans  un  post-scriptum  il  ajoute  :  que 
ce  navire  est  arrivé,  et  qu'ElIery  va  apprendre  la  situation 
de  sa  propriété  qu'on  lui  a  enlevée. 

Il  a  écrit  en  mer ,  à  bord  de  la  Constellation ,  à  Ellery, 
qu'il  avait  vendu  ce  qu'il  restait  à  Arequipa,  et  que  le  pro- 
duit, mis  à  bord,  s'élevait  à  117,000  piastres;  que  ces  fonds 
étaient  réalisés  sur  la  facture  expédiée  pour  le  compte  dEl- 
lery  et  d'autres  négociants  de  Canton,  et  qu'il  y  avait  pour 
son  propre  compte,  dans  cette  somme,  près  de  89,000  piastres; 
que  19,000,  provenant  des  ventes  faites  à  Tacna,  avaient  été 
prises  par  Gochrane;  que  57,212  piastres,  prix  d'achat  à 
Canton,  avaient  été  expédiées  sur  le  brick  à  Lima.  Au  post- 
scriptnm,  daté  du  28  mars,  il  écrit  que  sous  peu  il  en  en- 
verrale  détail.  Le29  avril  1822,  il  écritde  Valparaisoà  Ellery, 
qu'il  a  appris  que  le  Gouvernement  avait  fait  saisir  les  mar- 
chandises qui  avaient  coûté,  à  Canton,  S7,212  piastres;  que 
cette  somme  faisait  partie  de  la  facture  des  marchandises 
qui  lui  appartenaient,  ainsi  qu'à  plusieurs  autres,  et  que  lui- 
même  Smith  avait  prises  à  bord  à  Canton  ;  qu'il  enverrait 
par  la  Constellation  34,828  piastres  appartenant  à  divers 
expéditeurs  (Ellery  excepté),  du  chargement  original  fait  à 
Boston,  et  qu'il  avait  consignées  à  son  beau-frère  Sharp,  avec 
des  instructions  pour  qu'il  les  distribuât  aux  personnes 
désignées  plus  bas,  en  se  déchargeant  de  tout  blâme  pour 
l'avenir;  qu'il  avait  écrit  à  Sharp  afin  qu'il  le  consultât; 
qu'il  y  avait  à  bord  de  la  Conêtellatton^  pour  lui  Ellery, 
23,000  piastres;  qu'il  lui  proposait  de  se  servir  de  40  à 
1S,000  piastres  pour  faire  une  spéculation  pour  lui  Ellery. 
Sous  la  date  de  janvier  1823,  il  écrit  au  sujet  de  ses  propres 
afiaires  et  parle  de  la  saisie  dont  il  a  porté  plainte  devant  le 
Congrès. 
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Ed  date  du  16  mai  1824,  il  écrit  encore  à  Ellery  et  lui 
parle  de  ses  désastres»  ainsi  que  de  M.  Hogan,  qui  lui  a  dit 
que  M.  Allen  prétendait  que  sa  plainte  était  la  première 
qu'on  eût  adressée  au  Gouvernement.  Il  parle  de  la  situation 
difficile  du  Chili  et  de  la  nécessité  dans  laquelle  il  se  trou- 
vait de  rester  dans  ce  pays;  il  joint  à  sa  lettre  une  traite 
sur  Sharp  en  faveur  de  lui  Eilery,  de  M  somme  de 
7,S00  piastres;  il  dit  qu'il  espère  de  terminer  ce  long  et 
malheureux  voyage  à  la  satisfaction  de  toutes  les  parties. 
Il  lui  envoie  une  lettre  à  ce  sujet,  adressée  à  Ridgeley  et 
une  à  Hill,  consul  des  Étals-Unis  à  Valparaiso. 

56.  Smith  écrit  d'Arequipa  à  Howe,  le  20  juin  1821,  et 
Tautorise  à  vendre  pour  12  ou  15,000  piastres  de  marchan- 
dises à  2S  p.  c.  de  moins  que  les  prix  cotés  précédemment. 
A  la  date  du  29  juin  de  la  même  année,  il  lui  rappelle  cette 
lettre ,  en  le  priant  de  faire  des  ventes  payables  en  or  de 
préférence;  il  lui  recommande  d'emballer  Targent  dans 
ses  envois^  de  manière  qu'il  paraisse  être  des  marchan- 
dises, pour  qu'il  soit  plus  en  sûreté  ;  il  lui  dit  qu'il  veut 
mettre  à  bord  de  la  Constellation  tout  ce  qu'il  lui  sera  pos- 
sible. Le  premier  de  juillet,  il  écrit  à  Howe  de  lui  envoyer 
sans  délai  tous  les  fonds  qu'il  pourra  se  procurer. 

57.  Smith  écrit  au  commodore  Ridgeley,  et  joint  à  sa 
letlre  une  protestation  sous  la  date  du  4  janvier  1823,  et 
adresse  une  lettre  à  J.  B.  Prévost,  s'enquérant  de  l'état  de 
la  procédure  au  Chili ,  relativement  à  la  saisie  faite  à 
Sitana. 

58.  A  la  date  du  15  mars  1823,  Smith  écrit  à  M.  Cushing 
concernant  ses  affaires ,  et  l'informe  que  lord  Cochrane  a 
capturé  23,281  piastres  lui  appartenant  (Perkins  et  Comp.). 
Il  présente  ses  respects  à  Payna,  et  espère  qu  il  a  appris  par 
M.  Perkins  qu'il  lui  a  expédié  15^000  piastres  eu  or  et  en 
argent,  produit  de  son  chargement  ;  il  désigne  à  ce  dernier 
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le  genre  de  marchandises  de  Chine  qui  se  vendraient  le 
mieux  au  Pérou  et  au  Chili,  et  lui  donne  quelques  détails 
concernant  les  ventes. 

Smith,  sous  la  date  du  15  mars  1823,  écrit  à  Russell 
concernant  ses  affaires  et  sur  l'autorisation  qu*il  lui  avait 
donnée  de  disposer  sur  lui  pour  le  solde  qui  lui  était  dû, 
et  qui  se  trouvait  à  bord  du  Frtmklin  aux  risques  dudit 
Russell  ;  que  1 ,900  piastres  qui  lui  appartenaient  avaient  été 
saisies  par  Cochrane  et  qu'il  avait  des  craintes  sur  leur  re- 
couvrement.  Il  écrit  à  Pitman  et  à  Gordon,  sous  la  date  du 
IS  mars  i823,  et  leur  dit  que  leur  argent,  qui  montait  à 
1,117  piastres,  se  trouve  à  bord  du  Franklin,  et  que  Cochrane 
avait  capturé  1,675  piastres  qui  étaient  leur  propriété.  Le 
même  jour,  il  avise  M.  Hart  sur  le  même  sujet  et  parle  de 
différentes  sommes. 

59.  Sous  la  date  du  14  mai  1824,  Smith  écrit  à  Iléman 
Allen  (notre  ministre)  relativement  à  ces  saisies,  et  lui  de- 
mande son  appui.  Il  écrit,  pour  le  même  sujet,  à  Michel 
Hogan,  le  2  février  1825. 

60.  De  1823  à  1824,  Richard  Cleveland  écrit  à  Smith 
pour  lui  réclamer  une  partie  des  produits  de  Texpédition 
de  Canton,  à  compte  des  marchandises  qu^Arizmendi  avait 
mises  à  bord  pour  lui,  s'élevant  à  15,000  piastres.  Smith  nie 
le  fait  et  en  informe  W.  D.  Sohier,  son  conseiller.  En  1825, 
Cleveland  intente  un  procès  à  Arizmendi  et  à  Smith,  comme 
ses  débiteurs,  afin  de  recouvrer  pour  son  compte  la  somme 
que  Smith  doit  à  Arizmendi.  La  lecture  de  la  procédure 
prouve  que  ledit  Smith  a  déclare  sous  serment  qu'il  ne 
devait  rien  à  Arizmendi,  et  en  1834  le  procès  a  été  aban- 
donné du  consentement  des  deux  parties. 

61.  Les  factures  originales  des  marchandises  reçues  à 
bord  à  Canton,  approuvées  de  la  main  de  Smith,  font  con- 
naître le  montant  de  l'expédition ,  les  instructions  qui  les 
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conceroent,  et  les  propriétaires,  qui  tous  sont  citoyens  des 
États-Unis. 

62.  Plusieurs  connaissements  originaux ,  contrats  et  in- 
structions des  expéditeurs  de  Canton ,  correspondant  avec 
les  déclarations  de  Smith. 

63.  Inscriptions  originales  dans  le  livre  de  ventes,  faites 
de  la  main  de  Smith,  à  Tacna,  ainsi  que  celles  des  ventes  faites 
à  Arequipa,  aussi  de  la  main  de  Smith. 

64.  Le  compte  original  dressé  par  Helme  et  Iriberri,  le 
7  juillet  1821,  fait  connaître  le  montant  des  ventes  des 
marchandises  provenant  de  Canton,  faites  par  eux  et  dont 
ils  ont  donné  avis  au  capitaine  Smith.  Ces  ventes  s'élèvent 
à  9Sy899  piastres,  et  le  produit  que  Smith  avait  reçu  était 
de  82,592  piastres. 

65.  Compte  rendu  par  Smith  à  Ellery,  le  7  octobre  1820, 
dont  le  total  est  de  29,960  piastres,  desquelles  33,306  sont 
dues  à  Ellery.  Smith  le  crédite  en  même  temps  d'une  somme 
de  286  piastres  «  gain  sur  les  vieux  dollars.  > 

66.  J.  L.  de  Errea,  dans  son  compte  de  ventes,  remis  à 
Smith,  en  mars  4822,  fait  connaître  qu'il  a  placé  pour  le 
compte  dudit  Smith,  pour  la  valeur  de  45,253  piastres. 

67.  Smith,  comme  la  facture  le  démontre,  a  mis  à  bord 
de  la  Canstellaiion,  le  27  avril  1822,  15,283  dollars  6  réaux, 
pour  Payna,  dont  il  a  obtenu  un  reçu  du  commodore 
Ridgeley. 

68.  Une  déclaration  trouvée  à  la  douane  nationale,  datée 
3  juin  1822,  donne  à  connaître  que  Smith  est  débiteur, 
pour  droits,  d'une  somme  de  38,824  piastres,  au  Trésor 
national,  et  ce,  pour  le  compte  de  M.  José  de  Ariimendi, 
selon  le  contrat  passé  à  Lima  et  ratifié  le  30  octobre  1819. 
De  cette  somme,  34,824  piastres  sont  pour  les  droits  d'im>- 
portation,  et  ce  qui  reste  des  espèces  mises  sur  la  Constella- 
tion. 
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69.  A  la  date  du  12  décembre  1828,  Smith  fait  une  récla- 
mation à  Arizmendi,  qui  se  trouvait  alors  à  Boston,  de 
sommes  considérables  qui  revenaient  à  lui,  à  Ellery  et  à 
Mercier,  comme  indemnité  pour  n'avoir  pas  exécuté  les 
clauses  du  contrat  concernant  le  voyage  à  Canton. 

70.  Une  pièce  que  Ton  suppose  être  la  copie  d'un  certi- 
ficat de  Smith,  et  qui  déclare  que  l'argent  pris  par  lord 
Cochrane,  près  de  la  rivière  Barranca,  au  Pérou,  le  5  avril, 
élail  de  l'argent  envoyé  par  MM.  Abadia,  Blanco  et  Ariz- 
mendi,  pgur  être  mis  à  bord  du  brick  Macedonian^  où  il 
devait  rester  aux  risques  et  périls  de  ces  messieurs  jusqu'à 
sa  mise  à  bord,  et  que  par  conséquent,  ni  lui,  ni  les  autres 
intéressés  des  Élats-Unis,  n'y  avaient  droit.  Cette  pièce 
na  point  de  date  et  rien  ne  la  fait  présumer.  On  a  écrit 
au  dos  de  celte  pièce,  que  c'est  une  copie  de  ce  que  lord 
Cochrane  a  exigé  qu'il  écrivit. 

71.  Smith  écrit  de  Canton  à  Ëllery,  le  29  décembre  1820, 
et  lui  donne  avis  de  son  arrivée  à  Canton  ;  il  dit  qu'il  a 
écrit  à  San-Blas,  afin  de  pouvoir  se  servir  de  ses  fonds 
comme  de  ceux  des  autres  expéditeurs,  ce  qu'il  avait  fait, 
persuadé  que  cela  mériterait  son  approbation  ;  il  parle  de  la 
bonté  de  M.  Cusfaing,  ainsi  que  de  Tavis  qu'il  en  avait  reçu 
de  ne  pas  prendre  un  chargement  pour  l'Europe  ou  pour 
TAmérique,  à  moins  qu'il  ne  fût  résolu  de  perdre  25  p.  c. 
Celle-ci  et  la  lettre  d'EIlery  du  6  novembre  c  m'ont  déter- 
miné à  mettre  toutes  vos  marchandises,  et  celles  des  autres 
expéditeurs,  à  bord  du  brick  en  destination  de  Lima.  Une 
autre  raison  de  le  faire,  est  que  le  navire  pourra  être  em- 
ployé avantageusement  dans  ce  port^  puis,  la  presque  cer- 
titude de  faire,  toutes  dépenses  déduites,  un  bénéfice  de 
cent  pour  cent.  Vous  verrez,  par  cette  lettre,  le  montant  des 
objets  mis  à  bord,  et  je  crois  que  M.  Cushing  fera  en  sorte 
qu'il  s'élève  à    200,000  piastres.   Mes  espérances  ne  se 
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sont  point  réalisées,  quant  au  chargement  à  prendre  ici,  car 
tout  le  monde  semble  redouter  les  pirates  qui  se  trouvent 
sur  la  côte.  »  Il  continue  en  disant  :  Qu'il  a  peur  de  diffi- 
cultés avec  les  expéditeurs,  et  exprime  son  désir  qu'il  y  ait 
une  réunion  «  dans  le  cas  où  vous  leur  auriez  fait  connaître 
Taffaire  des  71,000  piastres,  »  afin  de  s'entendre  relative- 
ment à  cette  affaire  de  manière  à  se  mettre  à  couvert,  parce 
que  son  seul  désir,  eu  employant  ses  fonds,  ainsi  que  les 
leurs,  c^est  d'augmenter  les  bénéfices  et  d'éviter  que  le  navire 
ne  retourne  à  vide;  qu'il  mettra  à  bord  autant  d'objets  à  lui 
qu'il  y  en  aura  pour  Mercier  ;  il  suggère  à  Ellery  ce  que 
l'on  pourrait  faire  à  Tégard  des  autres  expéditeurs,  et  prin- 
cipalement d'acheter  leur  part  d"intérét«  Que  ses  comptes 
sont  arrangés  de  manière  que  toute  la  propriété  soit 
regardée  comme  tout  entière  à  Ellery,  comme  étant  le  pro- 
duit des  bénéfices  obtenus  par  le  brick  depuis  le  pillage. 
Qu'il  a  fait  cela  pour  se  garantir  contre  les  accidents  ;  que 
les  marchandises  qu'il  a  chargées  pour  le  compte  des  arma- 
teurs et  expéditeurs  se  composaient  en  grande  partie  de 
soieries* 

72.  Perkins  et  C%sous  la  date  du  9  octobre  1820,  donnent 
à  Smith,  à  Canton,  les  instructions  nécessaires  concernant 
le  chargement  et  la  manière  de  disposer  de  ses  produits. 

75.  Le  9  mai  1822,  Smith  écrit  à  Howe,  relativement 
aux  marchandises,  qu'il  savait  qu'Arizmendi  n'avait  aucun 
intérêt  dans  le  brick,  et  n'avait  affaire  avec  lui  que  comme 
consignataire,  pour  avoir  procuré  la  licence  de  Canton.  Il 
lui  donne  des  instructions  concernant  les  ventes  et  les  re- 
mises de  leurs  produits. 

74.  Le  4  décembre  1821,  Smith  écrit  d'Arequipa  à  Howe, 
concernant  les  marchandises  qui  se  trouvaient  en  ce  moment 
à  bord  du  Macedonian^  et  le  prie  d'informer  Abadia  et  Ariz- 
mendi  de  l'arrivée  du  navire;  et  que,  si  la  maison  n'existait 
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pas,  de  chercher  une  autre  personne  pour  faider  à  vendre 
la  cargaison  ;  et  que,  si  cette  maison  n'était  pas  à  même 
d'acheter  les  marchandises  dont  on  avait  besoin,  Howe  de- 
vait ouvrir  la  lettre  et  suivre  les  instructions  qu'elle  conte- 
nait. 

75.  Le  H  janvier  (820,  Mercier  écrit  à  Ellery  à  propos 
du  voyage  proposé  par  Smith,  et  de  sa  moitié  dans  la  pro- 
priété du  navire,  et  dit  que  ledit  Smith  lui  envoie  tant  de 
détails  qu'il  croit  inutile  de  lui  écrire  plus  longuement. 

Les  pièces  qui  précèdent  contiennent  en  substance  tous 
les  témoignages  matériels  que  Ton  a  mis  sous  mes  yeux, 
ayant  rapport  à  la  question  de  savoir  quels  sont  les  proprié- 
taires de  l'argent  capturé  à  Sitana. 

Des  deux  côtés,  il  y  en  a  beaucoup  de  simplement  circon- 
stancielles et  d'autres  qui  ne  sont  que  des  ouï-dire  ou  quel- 
que chose  d'équivalent. 

Le  Chili  cherche  à  détruire  la  présomption  résultant  de 
la  possession,  dont  l'évidence  n'est  ni  directe  ni  positive,  si 
ce  n'est  par  l'assertion  faite  sous  serment,  par  des  person- 
nes qui  pouvaient  avoir  connaissance  des  faits. 

En  pesant  la  vraisemblance,  je  m'abstiens  de  m^occuper 
de  ce  qui  est  relatif  à  la  condamnation  du  Macedonian  et  de 
sa  cargaison  par  le  Gouvernement  de  Lima,  ainsi  que  de  la 
décision  du  procureur  général  accordant,  d'après  le  traité 
avec  le  Pérou,  une  compensation  motivée  sur  le  fait  de  saisie 
et  de  condamnation  illégale;  chacun  de  ces  tribunaux  ayant 
pris  ses  conclusions,  suivant  les  faits  exposés  devant  eux. 
Je  vais  procéder  de  la  même  façon,  sans  me  laisser  guider 
par  le  jugement  de  l'un  ou  de  l'autre.  Le  réclamant  doit 
être  engagé  par  les  actes  et  les  dépositions  de  ceux  qu'il 
représente,  actes  qui  ont  eu  lieu  tandis  qu'il  y  avait  quelque 
intérêt  à  les  exécuter,  ou  par  ceux  de  leurs  agents  ;  autant 
que  cet  intérêt  y  existe,  sinon  dans  toute  son  extension. 
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Dès  le  commencement  des  préparatifs  pour  le  voyage  de 
Canton,  pour  Taller  et  le  retour,  aucune  des  parties  dont 
les  intérêts  sont  exposés  devant  nous  ne  se  trouvait  dans 
l'Amérique  du  Sud,  excepté  Smitb  et  Mercier;  aucune  dé- 
claration de  ces  deux  personnes  ne  prouve  qu'il  y  ait  eu 
d'autres  intéressés  dans  l'argent,  que  des  citoyens  des  États- 
Unis.  Tous,  même  Mercier,  étaient  représentés  dans  l'Amé- 
rique du  Sud  par  Smith,  leur  agent.  En  l'admettant  comme 
tel,  et  en  cherchant  à  mettre  ses  actes  à  profit,  ils  se  trou- 
vent engagés,  quoique  ses  déclarations  n'aient  pas  rapport 
avec  ses  actes,  qui  ne  peuvent  avoir  d'influence  sur  son 
crédit*  Les  conclusions  soutenues  par  le  Chili  et  celles  po- 
sées par  les  réclamants  ne  peuvent  être  exactes  les  unes  et 
les  autres,  quand  même  les  faits  pourraient  se  concilier  et 
s'harmoniser  pour  nous  guider  dans  nos  conclusions.  Lors- 
qu'une chose  ne  peut  servir  de  témoignage  à  l'une  des  par- 
ties, elle  doit  être  repoussée  en  tout  ou  en  partie,  selon 
qu'elle  est  plus  ou  moins  digne  de  créance. 

En  examinant  attentivement  ce  qui  est  évident,  on  trou- 
vera dans  le  témoignage  direct  et  légal,  qu'il  n'y  a  point  de 
conflit  matériel.  Les  seules  contradictions  que  l'on  y  ren- 
contre sont  dans  les  ouï-dire,  dans  les  assertions  sans  ap- 
pui de  serment,  ou  dans  les  relations  faites  lorsque  les  inté- 
rêts d'une  des  parties  sont  devenus  opposés  à  ceux  d'une 
.autre,  ou  dans  les  actes  d'individus  autres  que  les  récla- 
mants et  qui  ont  eu  lieu  en  l'absence  de  ces  derniers,  ou 
longtemps  après  l'époque  dont  ils  émanent.  Le  Chili  prétend 
que  les  déclarations  de  Smith  ne  méritent  aucun  crédit.  S'il 
en  est  ainsi,  une  partie  importante  des  témoignages  du  récla- 
mant doit  être  repoussée,  car  il  a  prêté  serment  sur  tous  les 
faits.  Le  moyen  ordinairede  réfuter  la  déposition  d'un  témoin, 
c'est  de  prouver  par  ceux  qui  le  connaissent  son  plus  ou 
moins  de  véracité  et  si  sa  bonne  foi  est  digne  ou  non  de 
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confiance»  Ceci  n'a  été  fait  qu'indirectement  contre  Smith, 
quoiqu*on  ait  essayé  de  mettre  en  suspicion  sa  véracité, 
en  disposant  les  témoignages  de  manière  à  rendre  lear 
effet  opposé  à  ce  qu'on  avait  prétendu  déclarer,  et  essayant 
ainsi  de  l'écraser  pour  le  faire  paraître  indigne  d'inspirer  de 
la  foi.  Mais  afin  de  détruire  toutes  les  présomptions  qui  au- 
raient pu  s'élever  concernant  les  déclarations  supposées 
contraires  à  la  vérité,  les  réclamants  ont  prouvé,  d'une  ma- 
nière claire  et  positive,  le  caractère  franc  de  Smith,  par  les 
serments  faits  à  ce  sujet  par  le  commodore  Downes,  le  Rév. 
Daniel  Leach ,  Luther  Mier  et  Edouard  Sharp ,  puis  con- 
firmés par  d'autres  témoignages.  On  peut  facilement  juger  de 
la  réputation  dont  jouissait  Smith,  par  les  rapports  d'Ellery 
et  des  autres  connaissances  qu'il  avait  à  Boston,  et  qui 
eurent  assez  de  confiance  en  lui  pour  Ini  confier  une  expé- 
dition, surtout  dans  un  pays  lointain.  Ellery  le  chargea 
même  de  la  vente  de  la  moitié  du  brick.  Mercier  l'a 
connu  et  a  eu  confiance  en  lui  ;  Perkins  et  divers  autres  se 
confièrent  largement  à  lui^  Arizmendi  avait  proposé  de  lui 
confier  50,000  piastres.  Ces  actes  de  confiance  prouvent 
surabondamment  sa  probité  jusqu'à  cetle  époque.  Le  té- 
moignage de  ses  connaissances,  après  son  retour  aux  États- 
Unis;  prouve  hautement  ce  que  l'on  a  dit  de  lui,  comme 
homme  de  confiance  et  digne  de  crédit.  La  fidélité  avec 
laquelle  il  a  veillé  aux  intérêts  des  réclamants  et  a  soutenu 
leurs  droits,  et  la  promptitude  qu'il  a  mise  à  envoyer  à  cha- 
cun ce  qui  avait  échappé  à  la  saisie,  nous  confirment  dans 
cette  manière  de  voir.  Dans  toutes  ses  lettres  aux  intéressés, 
avant  et  après  l'époque  de  la  capture,  on  ne  trouve  rien 
qui  puisse  atténuer  la  force  de  sa  protestation,  à  Arequîpa, 
devant  le  commodore  Conner,  ou  qui  soit  contraire  à  la 
déposition  des  matelots  et  des  autres  à  bord  du  brick,  ou  de 
ceux  qui  se  trouvaient  à  Sitana. 
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On  pourrait  peut-être  alléger  que  le  certifîr^t  de  Smith, 
obtenu  par  lord  Cochrane,  ne  coïncide  pas  avec  son  serment; 
nfâis  les  circonstances  dans  lesquelles  ce  certificat  a  été  déli- 
vré ne  nous  paraissent  pas  bien  définies.  Celte  pièce,  qui 
n*a  ni  date,  ni  localité,  ni  somme  désignée,  se  rapporte  à 
l'argent  saisi  à  Sitana.  Il  ne  s*y  trouve  ni  Tannée,  ni  même 
le  nom  de  la  personne  qui  a  opéré  la  saisie. 

Si  Smith  avait  eu  en  vue  de  tromper  ses  commettants,  la 
saisie  fajte  par  Tordre  de  lord  Cochrane  lui  donnait  une 
bonne  occasion  de  faire  de  fausses  déclarations  qu'on  au- 
rait pu  découvrir  facilement.  On  a  supposé  aussi  que  la  pro- 
testation de  Smith  est  contraire  aux  lettres  et  aux  livres 
d*Arismendi.  Il  est  certainement  vrai  qu'elle  diffère  de  ces 
lettres,  mais  ces  lettres  ne  sont  point  affirmées  par  serment 
et  ne  coïncident  pas  entre  elles.  Si  on  les  considère  comme 
authentiques,  elles  établissent  que  son  intention  était  de 
tromper  considérablement  son  Gouvernement,  ce  qui  ren- 
drait douteux,  s'il  n'invalidait  pas  ce  qu'il  pourrait  affir- 
mer. Si  ses  livres,  comme  le  dit  un  des  déposants,  prouvent 
qu'Arizmendi  a  remis  à  Smith  Targent  de  la  moitié  du  brick 
et  celui  de  sa  part  de  frais,  ils  contredisent  sa  déclaration 
de  l'achat  fait  à  Mercier  de  ladite  moitié  du  navire.  Il  n'est 
pas  prouvé  qu'ils  font  voir  qu'il  a  été  crédité  de  cette  moitié. 
Si  réellement  il  Ta  achetée  de  Mercier  et  Ta  revendue  à 
Abadia,  comme  il  le  certifie,  et  si  comme  Ta  juré  un  des 
témoins ,  cette  vente  est  inscrite  sur  ses  livres,  la  récla- 
mation qu'il  a  faite  à  Smith,  en  son  propre  nom,  pour  le 
prix  du  service  du  brick,  a  été  une  fraude,  qui  le  met  dans 
le  cas  de  n'être  pas  cru  désormais.  Si  Smith  avait  remis  à 
Ellery  et  aux  autres  Targent  dans  lequel  Arizmendi  avait 
un  intérêt,  il  eût  été  facile  à  lui  de  le  recouvrer  d'eux  ou 
de  Smith.  Quand  il  était  à  Boston,  Abadia  et  les  autres  vi- 
vaient encore,  et  il  aurait  pu  recueillir  les  faits  concernant 
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cette  affaire.  S*il  avait  poursuivi  Ellery,  il  aurait  pu  faire 
déférer  le  serment  à  Smith  et  prouver  ainsi  les  faits.  La  va- 
leur de  la  cargaison  à  Canton  n*est  pas  contestée,  et  per- 
sonne n*a  niéy  sous  serment ,  ni  d*aucune  manière ,  que 
Perkins  et  C*  et  les  autres  n'aient  chargé  les  marchandises  à 
Canton,  comme  le  constatent  les  connaissements;  personne 
n'a  essayé  de  prouver  que  les  comptes  de  ventes  de  Smilh, 
des  objets  de  la  cargaison,  ne  soient  pas  véridiques;  aucune 
preuve  n'a  été  proposée,  par  qui  que  ce  soit,  pour  démon- 
trer qu'il  ait  voulu  agir  frauduleusement  envers  les  person- 
nes reconnues  par  lui  comme  intéressées.  Mais  on  a  affirmé 
qu'il  a  voulu  frustrer  le  Gouvernement  Chilien  d'une  somme 
considérable  au  profit  d'Arizmendi,  et  qu'il  en  a  frustré 
celui-ci,  non  à  son  profit,  mais  à  celui  de  ses  commettants 
américains.  Cette  double  fraude  ne  peut  être  admise  sans 
preuve,  ni  sur  le  témoignage  d'un  homme  convaincu  lui- 
même  de  mauvaise  foi  comme  l'était  Arizmendi.  Il  est  contre 
les  règles  de  toute  probabilité  que  même  un  malhonnête 
homme  commette  une  double  fraude  au  profit  des  autres. 
Ce  cas  est  rendu   encore  plus  improbable  :  un  individu 
qui  a  de  la  fortune  ira-t-il  se  mettre  dans  le  cas  d'être  as- 
signé à  comparaître  devant  une  cour  de  justice  pour  de  tels 
faits?  Des  conclusions  contraires  à  la  probité  ne  peuvent 
être  admises  sans  preuves.  La  relation  intéressée  d'Ariz- 
mendi n'a  même  pas  la  sanction  du  serment.  Tandis  que  ses 
assertions  ne  coïncident  pas  l'une  avec  l'autre,  ni  avec  ses 
actes,  celles  de  Smith  restent  inébranlables,  elles  sont  ap- 
puyées et  confirmées  par  ses  actes,  et  l'évidence  de  ceux-ci 
se  manifeste  pendant  tout  le  cours  de  l'affaire. 

Dans  la  rédaction  de  la  licence  accordée  à  Arizmendi, 
comme  dans  celle  du  contrat  de  Smith  ,  on  remarque 
des  contradictions  flagrantes.  Dans  ses  lettres  et  dans 
ses  instructions  à   Helme,   à   Iriberri  et  à  Inclan,   Ariz- 
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mendi  admet  ce  que  dit  Smith,  relativement  au  non-accom- 
plissement de  son  contrat,  en  ne  mettant  pas  à  bord  les 
50,000  piastres  qu'il  avait  promises  pour  le  voyage.  Le 
reçu  de  Smith  à  Lazcano  autorise  celui-ci  à  appliquer 
les  7i,00O  piastres  au  solde  de  la  balance,  qu'Arizmendi 
lui  devait  pour  compte,  et  ceci  n*est  point  nié  par  Ariz- 
mendi.  La  longue  note  que  Smith  a  écrite  au  bas  de  son 
reçu  ne  peut  l'empêcher  d'avoir  son  entier  effet.  Lazcano 
n'a  pas  juré  que  cela  était  vrai,  ni  qu'il  l'a  jugé  tel  quand  il 
Ta  signé;  jusqu*au  moment  où  Smith  eût  adhéré  à  ce  qu'elle 
contenait,  elle  ne  pouvait  donc  exercer  aucune  action  sur 
le  reçu,  delà  n'est  pas  d'usage  ordinaire  dans  les  affaires,  et 
aucune  raison  n'est  donnée  de  cette  tentative  faite  pour  chan- 
ger l'effet  d'un  reçu  par  une  addition  non  authentique.  Il 
suffisait  de  dire  qu'elle  n'était  pas  autorisée  par  Smith,  pour 
ne  rendre  responsables  ni  lui  ni  ses  mandataires  ;  il  n'est 
pas  même  naturel  de  supposer  que  Smith  ait  consenti  à 
recevoir  une  avance  sur  un  contrat,  lorsqu'on  lui  devait  de 
Targent  pour  coniple,  et  lorsque  Arizmendi  reconnaissait  par 
écrit  qu'il  ne  pouvait  compter  la  somme  convenue,  et  il 
n*est  pas  raisonnable  de  supposer  qu'il  ait  remis  21,000  pias- 
tres en  sus  de  son  contrat.  Si  l'on  prétend  nous  faire  admet- 
tre que  la  somme  la  plus  petite  est  comprise  dans  la  plus 
grande,  nous  pourrons  répondre,  que  cela  n'est  i)as  Texplica- 
tioti  donnée  dans  la  noie  de  Lazcano.  On  ne  peut  s'expliquer 
pourquoi  on  a  fait  jurer  Lazcano  relativement  au  fait,  au 
lieu  de  lui  faire  affirmer  l'authenticilé  de  la  pièce  qu'il  avait 
signée.  Si  ce  que  ce  dernier  a  avancé  est  vrai,  ce  qu'Ariz- 
mendi  a  énoncé  dans  ses  lettres  est  faux;  ce  qui  nous  donne 
le  droit  de  regarder  comme  de  nulle  valeur  ses  allégations  ; 
si  Arizmendi  a  dit  vrai,  la  note  de  Lazcano  est  fausse.  La 
note  de  Lazcano  parle  d'Abadia  comme  intéressé  avec  Ariz- 
mendi, et  ceci  est  contraire  à  ce  que  dit  Arizmendi  dans  ses 
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iostructions,  ainsi  que  dans  sa  réclamation  faite  à  Bo^ston* 
Quand  Lazcano  reconnaissait  sa  signature  en  1841,  aur  des 
documents  qui  prouvaient  tes  intérêts  d'Abadia  dans  Vq^vd- 
pement  et  la  cargaison  du  Mac$donian^  il  contredisait  nécessai- 
rement la  prétention  qu'avait  Arizmendi  à  un  intérêt^  ainsî 
que  sa  note,  datée  du  8  mai  1820,  qui  se  trouveau  bas  du  reçu 
dans  lequel  il  reconnaît  que  des  fonds  appartiennent  à  Ariz- 
mendi. Ces  déclarations  ne  peuvent  être  vraies  Tune  et 
Pautre,  car  il  admet,  mais  ne  jure  pas  ce  qu*il  a  dit;  ni  l'une 
ni  l'autre  ne  peut  être  admise. 

Le  Chili  prétend  qu'Arizmendi  était  propriétaire  de  la 
moitié  du  Maeedonianj  ce  qui  lui  fait  supposer  que  la  cargai- 
son lui  appartenait  en  tout  ou  en  partie.  Les  deux  parties 
reconnaissent  Ellery  comme  ayant,  dès  l'origine,  les  droits 
les  plus  fondés.  Le  Chili  prétend  que  Mercier  a  acheté  de 
Smith,  agent  autorisé  d'ElIery,  et  que  ledit  Mercier  a  re- 
vendu à  Arizmendi. 

Avant  que  l'on  admette  cette  réclamation»  il  faut  démon- 
trer que  Smith  avait  pouvoir  pour  revendre;  aucune  pièce 
écrite  ne  le  prouve ,  si  ce  n'est  par  les  déclarations  verbales 
d'EIlery  et  de  Smith  ;  ces  deux  déclarations  ne  doivent  comp- 
ter que  pour  une  seule.  Si  l'on  admet  ce  qu'ils  ont  dit,  il 
est  certain  que  la  vente  faite  par  Smith  n'était  que  condi- 
tionnelle, qu'Arizmendi  n'y  avait  aucun  intérêt,  et  que  le  na- 
vire et  sa  cargaison  étaient  propriétés  américaines.  Il  n'existe 
pas  de  preuves  satisfaisantes  que  Mercier  ait  vendu,  et  s'il  l'a 
fait,  il  est  également  prouvé  qu'Arizmendi  a  revendu  immé- 
diatement après  à  Abadia,  et  ceci  rendrait  sa  prétention  à  la 
propriété  d'une  partie  du  navire,  ainsi  que  sa  réclamation 
faite  à  Smith,  à  Boston,  des  tentatives  frauduleuses  afin  d'ob- 
tenir des  sommes  pour  le  fret,  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû. 
Aucune  preuve  n'est  fourniequ'ilaitpayéMercier,  ouqu'Aba- 
dialui  ait  payésa  part  du  brick.  Il  est  étrange  qu'ayant  un  con- 
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(rat  pour  son  usage,  en  avançant  une  somme  deSO,000  pias- 
tres, engagement  auquel  il  n*a  pu  satisfaire,  il  ait  avancé  une 
somme  dç  45,000  piastres  pour  le  brick  et  5,500  pour  cou- 
vrir les  dépenses;  qu'il  ait  compromis  son  contrat  avec 
Smilh,  contrat  qui  lui  était  très-avantageux.  Aucune  raison 
n*e8t  donnée  à  la  vente  qu*il  a  faite  à  Abadia  de  la  moitié  du 
brick,  aussitôt  après  l'avoir  achetée,  et  les  livres  ni  de  l'un  ni 
de  l'autre  ne  font  mention  de  cette  vente.  Si  la  propriété 
devait  en  être  en  association,  selon  la  note  de  Lazcano, 
la  vente  aurait  été  faite  à  tous  deux  par  Mercier  ;  mais  si  le 
tout  avait  été  vendu  à  Arizmendi,  il  n'en  aurait  revendu 
que  la  moitié  à  son  associé.  Si  l'un  ou  l'autre  a  acheté  l'inté- 
rêt qu'y  avait  Mercier,  il  est  étrange  que  ni  Smith  ni  per- 
sonne à  bord  n'en  ait  eu  connaissance.  Si  Smith  en  a  su 
quelque  chose,  il  est  remarquable  qu'il  n'en  ait  pas  informé 
Ëllery  ou  d'autres  personnes;  s'il  avait  eu  connaissance  de 
ce  transfert,  ses  comptes  de  bord,  de  dépenses,  etc.,  auraient 
fait  mention  du  nom  du  nouvel  acquéreur  au  lieu  4e  ceux 
de  Mercier  et  d'Ellery.  Ses  livres  de  comptes  auraient  con- 
tenu les  noms  d*Arizmendi  et  d'Abadia  et  leur  intérêt.  S'il 
Tcùt  connu,  Héron  et  Howe  ne  l'auraient  point  ignoré.  Smith 
et  Mercier  n'en  disent  rien,  et  le  premier  écrit  à  Ëllery  qu'il 
a  rintention  de  faire  un  chargement  à  Canton,  semblable 
au  sien  et  pour  son  compte.  L'évidence  repousse  l'idée 
qu'Arizmendi  ou  Abadia  aient  eu  intérêt  dans  le  navire, 
conséquemment  les  prétentions  du  Chili  s'évanouissent  en- 
tièrement. Sans  mentionner  les  dépositions  qui  prouvent 
que  les  marchandises  et  l'argent  étaient  propriétés  américai- 
nes ,  aucun  titre  ne  démontre  clairement  de  droit9  audit 
brick,  que  ceux  ^  faveur  d'Ellery,  propriétaire  en  premiçr 
lieu. 

Le  certificat  du  général  Miller,  délivré  en  1831,  décla- 
rant l'argent  appartenante  Abadia,  et  la  pétition  de  ce  der- 
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nier,  en  1829,  qui  (end  à  prouver  le  droit  qu'il  avait  à  cer- 
taines sommes,  ainsi  que  celle  de  son  avocat,  en  date  de  1831 , 
qui  prétend  prouver  récriture  par  comparaison,  ne  sont  pas 
des  preuves  que  l'argent  saisi  appartenait  à  Abadia.  On  peut 
en  dire  autant  des  pièces  mentionnées  et  certifiées  dans  le 
cas  de  madame  Abadia  en  1841 ,  pièces  relatives  aux  affaires 
traitées  du  mois  de  mai  au  mois  de  novembre  1822.  La 
licence  accordée  par  la  douane  à  Smith,  sous  la  date  du 
22  novembre  1821,  bien  qu'on  ne  puisse  prouver  qu'il  ait 
fait  des  démarches  pour  l'obtenir,  et  qu'il  s'en  soit  servi,  ne 
confirme  nullement  l'idée  qu'une  tierce  personne  y  eût  été 
intéressée.  Il  est  expressément  dit  qu'il  restera  assujetti  aux 
engagements  qu'il  a  pris,  quoiqu'on  ne  lui  ait  pas  demandé 
de  garanties  pour  les  droits,  à  cause  du  versement  anticipé 
qu'Arizmendi  avait  fait  au  Trésor.  Si  Smith  a  débarqué  des 
marchandises,  en  profitant  de  l'arrangement  fait  par  Ariz- 
mendi,  ce  serait  pour  indemniser  ce  dernier  pour  ces  avan* 
ces  au  Gouvernement,  et  cela  prouverait  qu'il  n'en  était  pas 
le  propriétaire.  A  Boston,  Arizmendi  n'a  pas  prétendu  en 
être  le  propriétaire.  La  déclaration  de  Fernandez,  qui  dit 
avoir  vu  la  déclaration  de  Smith  dans  une  certaine  procé- 
dure, où  il  déclare  que  la  cargaison  du  Macedonian  appar- 
tenait auxdits  Arizmendi  et  Abadia,  si  elle  eût  été  vraie, 
ne  prouverait  pas  que  c'était  dans  ce  cas.  Mais  Fernandez 
ne  prétend  pas  que  cette  déposition  était  authentique,  ni 
que  Smith  l'ait  affirmée  par  serment.  Si  cette  déposition 
faite  par  Smith  existe  dans  cette  procédure,  il  est  étrange 
que  les  autres  pièces  ne  soient  pas  produites  avec  celle-ci. 
L'histoire  que  le  chargement  appartenait  à  Arizmendi  et  à 
Abadia  est  réfutée  par  les  lettres  et  les  dires  d'Arizmendi 
lorsqu'il  se  trouvait  à  Boston. 

Quoique  Varela  certifie  qu'Arizmendi  et  Abadia  étaient 
les  principales  personnes  intéressées  dans  l'arrivée  et  la 
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vente  de  la  cargaison  à  Arica,  il  n'affirme  pas  qu'ils  en 
étaient  propriétaires.  Il  ne  dit  pas  non  plus  comment  il  a 
appris  ce  qu'il  avance,  et  ne  donne  aucune  idée  de  la  ma- 
nière dont  ils  y  étaient  intéressés,  soit  comme  consignataires, 
soit  autrement.  Il  était  employé  par  des  personnes  dont  se 
servait  Smitb  pour  effectuer  les  Tentes,  et  pouvait  ne  pas 
être  bien  informé  au  sujet  de  la  propriété. 

Balderrama,  qui  a  exécuté  la  saisie  de  l'argent,  ne  jure 
pas,  quant  à  ce  qui  regarde  la  propriété,  quoiqu'il  ait  en- 
tendu dire  par  les  muletiers  que  les  objets  capturés  appar- 
tenaient à  Arizmendi  et  à  Abadia.  Des  ouï-dire  comme  ceux- 
ci  ne  peuvent  être  d'aucun  poids  pour  déterminer  la  solution 
de  la  question  du  titre  de  propriété.  S'il  eût  été  franc,  il 
aurait  déclaré,  comme  il  appert  dans  le  reçu  qu'il  a  donné, 
que  le  possesseur  de  ces  fonds  lui  avait  allégué,  au  mo- 
ment de  la  saisie,  qu'ils  appartenaient  à  des  citoyens  amé- 
ricains. 

Figueroane  parle  nuUementd'Arizmendi,  etditqu'Abadia 
était  Tunique  propriétaire  de  l'entreprise  de  Canton,  con- 
jointement avec  plusieurs  Espagnols  habitant  le  Pérou.  Il 
prétend  élre  certain  quant  à  ce  qui  concerne  le  voyage,  et 
peut-être  a-t-il  aussi  l'intention  de  l'être,  quant  aux  droits 
de  propriété  sur  la  cargaison.  D'après  lui  Smith  a  fait  voile, 
conformément  aux  ordres  d'Abadia,  et  a  quitté  Caliao 
pendant  la  nuit,  afin  d'échapper  à  l'escadre  chilienne  qui  en 
faisait  le  blocus;  mais  il  y  est  retourné  dans  la  même  nuit, 
pour  y  prendre  son  livre  de  bord  qu'il  y  avait  laissé.  Ces 
dernières  allégations  sont  contredites  par  le  commodore 
Downes.  Abadia  et  les  autres  propriétaires  disent  que  Fi- 
gueroa  se  plaignait  de  ce  que  Smith  était  cause  que  l'argent 
avait  été  capturé ,  quoiqu'il  n'ait  pas  entendu  dire  que 
les  marchandises  devaient  être  emmenées  dans  l'intérieur, 
au  moment  même  où  Smith  était  réputé  l'agent  d'Abadi^i 
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Les  déclarations  de  ce  lémoin  ne  sont  appuyées  par  celles 
d*aucun  autre. 

Abadia,  à  ce  qu*il  parait,  n'a  jamais  fait  la  réclamation  qui 
lui  est  attribuée.  Ceci  ne  coïncide  pas  avec  les  dires  d'Ariz- 
meûdiy  ni  avec  les  actes  de  Smith,  ni  avec  ceux  d'aucune 
des  parties.  Les  lettres  d'Arizmendi  à  ses  agents  Helnic, 
Iriberri  et  Inclan,  ne  sont  pas  prouvées  jusqu'à  l'évidence; 
rien  ne  démontre  en  elles  qu'il  était  propriétaire  soit  du 
vaisseau,  soit  de  la  cargaison.  Ses  déclarations  sont  bien 
celles  d'un  consignataire ,  comme  Smith  avait  proposé  à 
Howe  de  le  faire/dc  lui  et  d'Abadia.  Ces  dires,  sans  être  ap- 
puyés par  serment,  ne  sont  pas  assez  importants  pour  prou- 
ver sa  propriété,  sans  les  circonstances  qui  peuvent  les  cor- 
roborer. Le  témoignage  des  deux  matelots  du  Macedoniatiy 
J.  Orlando  et  Lafres,  devant  les  autorités  de  Lima,  repous- 
sent ridée  qu'Arizmendi  ou  Abadia  aient  eu  un  intérêt 
dans  le  navire  ou  dans  le  chargement.  Orlando  considère 
Smith  comme  le  propriétaire,  et  Lafres  dit  seulement  que 
le  chargement  a  été  débarqué  à  Arica  pour  qu'il  en  fit  la 
vente.  Ce  qu'a  dit  Loro  concernant  la  déclaration  qu'Ariz- 
mendi lui  avait  faite  n'est  pas  d'une  évidence  concluante 
contre  les  autres.  On  peut  en  dire  autant  sur  le  compte 
d'Ipino.  Izene  dépose  qu'il  savait,  à  n'en  point  douter, 
qu'Arizmendi  était  agent  pour  le  Macedonian^  mais  qu'il  ne 
pouvait  dire  s'il  y  avait  ou  non  un  intérêt  direct.  Le  certi- 
ficat d'Argote,  concernant  le  compte  du  Macedonian,  et  un 
aperçu  des  comptes  entre  Arizmendi  et  Abadia,  ne  prouvent 
rien  quant  au  droit  de  propriété  sur  le  brick  et  sur  la  car- 
gaison, à  moins  que  ce  ne  soit  contre  Arizmendi.  Ce  certi- 
ficat ne  prouve  pas  plus  que  ce  que  croyait  Howe,  que  le 
vaisseau  appartenait  à  Ëllery,  et  que  lui  et  d'autres  étaient 
propriétaires  de  la  cargaison,  et  qu'il  ignorait  qu'Arizmendi 
et  Abadia  eussent  un  intérêt  dans  l'un  et  dans  l'autre^  et 
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eussent  payé  une  partie  des  dépenses  occasionnées  par  le 
brick;  quoique,  étant  neveu  de  Smith,  il  fût  au  courant  de 
toutes  ses  affaires ,  il  est  de  toute  évidence  que  de  la  part 
du  Chili  il  n'y  a  pas  de  preuves  positives  concernant  la  pro- 
priété du  navire  et  de  son  chargement. 

Il  y  a  peu  de  chose  qui  ne  permette  de  croire  que  le 
navire  a  appartenu  à  Ellery  et  à  d'antres  individus,  comme 
te  disent  les  réclamants.  Il  faut  admettre  que  Smith  était  au 
courant  de  tous  ces  faits.  S'il  a  dit  vrai,  il  est  hors  de  doute 
que  le  navire  et  la  cargaison  (excepté  l'inférêt  qu'y  avait 
Payna)  ne  fussent  la  propriété  de  citoyens  américains. 

Il  le  jure  dans  les  termes  les  plus  formels^  et  réitère  ses 
^rnients  à  plusieurs  reprises;  ses  nombreuses  lettres  le 
confirment  encore.  Il  est  singulier  qu'Arizmendi ,  s'il  eût 
été  réellement  propriétaire  de  la  moitié  du  tiavire,  ainsi  que 
d*une  partie  de  la  cargaison,  n*ait  pas  produit  une  seule  de 
ses  lettres  écrites  par  lui  à  Smith  à  ce  sujet,  excepté  à  Bos- 
ton, sept  années  après.  Et  quoique  l'argent  ait  été  saisi  et 
ensuite  le  reste  des  marchandises  avec  ledit  navire,  rien  ne 
prouve  qu'Arizmendi  ou  Abadia  aient  fait  des  efforts  pour 
l^s  recouvrer. Ni  l'un  ni  l'autre  n'eut  de  communication  avec 
Smilh  et  ne  chercha  à  avoir  sa  part  de  ce  qui  avait  échappé 
à  ce  désastre.  Les  délnarcbes  faites  par  Abadia,  par  «on 
avocat,  ainsi  que  par  sa  veuve,  plusieurs  années  après, 
concernant  les  comptes  des  ventes  de  prise  du  Macedoniariy 
ne  sont  pas  clairement  exposées.  Abadia  n^adressa  aucone 
réclatttation  à  Smith.  Sa  lettre  écrite  à  bord  du  vaisseau  le 
Tranklifij  et  dalée  du  12  décembre  1823,  prouve  que  leurs 
affaires  avaient  cessé,  et  qu'il  ne  restait  à  solder  qu'une 
faible  somme  pour  balance^  qu'il  pensait  devoir  à  Smith,  et 
qu'il  profiiettaii  de  rembourser.  Le  contenu  de  cette  lettre 
ne  coïncide  nullement  avec  la  supposition  qu' Abadia  seul., 
ou  comiiié  associé  avec  Arizmendi,  ait  eu  un  imtérét  dans  le 
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Macedonian  ou  dans  son  expédition  à  Canton  ;  il  n'y  a  que 
la  déposition  de  Figueroa,  qui  n*est  appuyée  sur  aucune 
preuve,  qui  en  fasse  mention,  et  il  n'y  a  aucune  raison  de 
croire  qu'il  ait  eu ,  en  aucune  manière  ou  prétendu  avoir 
des  droits  sur  l'argent  saisi  à  Sitana.  On  ne  peut  donc  sou- 
tenir qu'il  y  avait  un  intérêt,  à  part  le  serment  de  Smith. 
Il  est  établi  que  le  brick  appartenait  à  Ellery  pour  une  moi- 
tié et  à  Mercier  pour  l'autre.  Sans  tenir  compte  de  son  ser- 
ment, il  est  avéré  que  Perkins  et  Comp.  firent  embarquer 
une  partie  considérable  du  chargement  à  Canton.  Il  est 
incontestable  que  Payna  et  d*autres  négociants  ont  expédié 
pour  leur  propre  compte,  et  que  Smith  a  embarqué  pour 
celui  d*Ellery  et  de  plusieurs  autres  individus.  Les  déclara- 
tions de  Smith  mettent  de  côté  toute  controverse  à  ce  sujet, 
et  l'on  peut  inférer  de  sa  lettre  à  Ellery,  écrite  de  Canton, 
qu'il  n'avait  pas  encore  résolu  d'une  manière  certaine  son 
retour  au  Pérou.  II  n'avait  pas  alors  en  sa  possession  de 
fonds  provenant  de  ce  pays.  Mais,  suivant  les  conseils  de 
Cushing,  il  acheta  des  marchandises  pour  les  marchés  de 
l'Amérique  du  Sud,  et  d'autres  en  expédièrent  aussi  sous  sa 
direction.  Les  factures  originales  et  les  connaissements  en 
font  foi. 

Tous  les  détails  essentiels  correspondent  aux  déclarations 
faites  en  1821,  1822  et  1828.  Ses  livres  de  ventes  et  les 
comptes  rendus  par  ses  agents  sont  produits.  Il  dresse  ses 
comptes  an  moment  même,  selon  les  factures  et  les  ventes 
opérées;  il  les  transmet  à  ses  commettants  et  leur  fait  des 
remises.  Il  visite  Ellery  afin  de  le  prier  de  faire  des  démar- 
ches auprès  du  Pouvoir  exécutif  et  du  Congrès,  au  sujet  des 
pertes  éprouvées  par  les  Américains.  Il  envoie  des  sommes 
considérables,  après  la  saisie  faite  à  Sitana.  En  admettant 
qu'il  ne  soit  qu'un  homme  de  capacités  très-ordinaires,  il  ne 
l'aurait  pas  fait,  s'il  avait  cru  qu'Arizmendi  eut  eu  un  intérêt 


M.    BUGHANAN   A   M.   CARVALLO.  513 

dans  le  navire  et  dans  son  chargement.  Il  n*aurait  pas  fait 
des  envois  d*argent  à  Ellery,  ainsi  qu'aux  autres,  s*îl  avait 
cru  qu^Arizmendi  fût  intéressé,  car  il  aurait  su  qu*il  était 
responsable  envers  lui.  Si  Arizmendi  avait  élé  réellement 
intéressé,  il  aurait,  dans  ses  lettres,  informé  Ellery  et  les 
autres  qu'ils  n'étaient  pas  les  seuls  perdants,  mais  qu'un  Es- 
pagnol y  était  également  participant.  Il  est  impossible  que  du 
moment  où  le  navire  a  fait  voile  de  San-Blas,  lors  des  remises 
finales  faites  à  Ellery  et  aux  autres,  personne  n'ait  appris  soit 
verbalement,  soit  par  correspondance,  si  cet  intérêt  considéra- 
ble réclamé  par  Arizmendi  était  réellement  certain.  Si  Ariz- 
mendi eut  été  un  des  intéressés,  pour  quelle  raison  n'aurait-il 
pas  pris  des  arrangements,  au  moment  où  le  produit  des  ventes 
était  embarqué,  afin  de  s'assurer  séparément  du  montant  de 
sa  part  d'intérêt?  Pourquoi  n'aurait-il  pas  fait  des  démarches 
pour  sa  part  de  l'argent  qui  était  à  bord  de  la  Constellation? 
On  peut  conclure,  d'après  la  réclamation  faite  par  Smith, 
concernant  le  droit  de  propriété  revendiqué  par  lui  comme 
Américain,  et  son  désir  de  le  faire  figurer  dans  le  reçu  que 
lui  a  fait  Balderrama ,  ainsi  que  d'après  sa  protestation  à 
Arequipa,  qu'il  est  clair  qu'il  entendait  le  protéger  contre  la 
saisie  en  lui  imprimant  le  cachet  américain.  Dans  toute  cette 
afTaire,  il  se  montre  suffisamment  au  courant  de  ce  qu'il 
doit  faire,  pour  comprendre  et  apprécier  les  avantages  d'une 
position  neutre.  Il  est  certain  qu'il  s'y  est  fié.  La  valeur  des 
marchandises  était  beaucoup  plus  considérable  que  celle  de 
l'argent.  Lorsque  les  fonds  ont  été  saisis,  il  manifesta  le  dé- 
sir de  les  suivre  partout  où  on  les  aurait  transportés;  mais 
il  ne  voulait  pas  abandonner  les  marchandises,  pour  pouvoir 
surveiller  l'un  comme  les  autres.  Mais  on  s'y  refusa.  C'est 
bien  là  la  preuve  la  plus  grande  possible  de  la  certitude  où 
il  était  que  les  marchandises  appartenant  à  des  Américains, 
leur  caractère  de  neutralité  les  protégeraient  de  même  que 
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l'argent.  S'il  les  avait  considérées  comme  propriété  espagnole, 
en  toutou  en  partie,  il  n'aurait  pas  offert  de  mettre  le  tout 
au  pouvoir  de  lord  Cochrane.  Il  a  du  avoir  beaucoup  de 
confiance  dans  ses  papiers  et  dans  les  témoignages  des  per- 
sonnes vivant  alors,  pour  établir  le  caractère  aihéricain  4e 
la  propriété,  et  espérer  que  cela  serait  une  protection  suf- 
fisante auprès  de  l'amiral.  En  cas  de  non-réussite ,  il  sup- 
posait que  son  Gouvernement  ferait  les  démarches  néces- 
saires pour  le  recouvrement  de  ces  objets. 

Il  est  avoué  par  Arizmendi  qu'il  n'a  pas  fourni  une  seule 
piastre  pour  son  voyage^  à  moins  que  les  71 ,000  piastres  qu'il 
devait  à  Smith ,  et  que  celui-ci  reçut  à  San-Blas,  ne  soient  con- 
sidérées comme  tine  avance.  Le  Chili  ne  peut  et  ne  doit  pas 
prétendre  démontrer  que  Snn'th  a  reçu  de  lui  des  avances. 
Si  Arizmendi  avait  en  quelque  intérêt  à  prétendre,  cet  in- 
iérèt  n'aurait  découlé  que  du  contrat  fait  avec  Smith.  Si, 
d'après  ce  contrat,  il  avait  acquis  uti  titre  à  la  propriété 
achetée  à  Canton,  il  aurait  eu  droit  à  cet  intérêt  datis  toute 
son  extension  ;  s'il  avait  avancé  de  l'argent  à  Smith  et  si  cet 
argent  eût  été  converti  en  marchandises  à  Canton,  alors  il 
y  aurait  eu  un  intéressé  espagnol  en  raison  des  sôlnmes 
avancées,  et  elles  seraient  sujettes  aux  clauses  du  contrat. 
Mais  il  n'a  point  avancé  d'argent.  Si  Smith  avait  acheté  pour 
le  compte  d'Arizmendi,  ou  pour  leur  compte  commun, 
alors  les  marchandsies  eussent  été  espagnoles  en  raison  des 
sommes  fournies,  mais  il  n'a  fait  ni  une  chose  ni  l'autre.  Il 
n'existe  pas  la  moindre  trace  qui  prouve  qu'il  l'ait  fait  ;  au 
contraire,  Smith  a  juré  et  a  été  appuyé  par  d'autreis  per- 
sonnes, ainsi  que  par  des  factures  originales  et  par  diffé- 
rentes pièces,  que  la  valeur  de  chaque  piastre  a  été  embar- 
quée pour  le  compte  d'individus  américains,  excepté  celles 
pour  le  compte  de  Payna.  Smith  s'est  servi  de  l'argent  de 
Mercier  et  de  celui  des  spéculateurs  de  Boston  pour  acheter, 
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et  le  reste  de  rexpédilion  a  été  complété  par  des  négociants 
tons  Américains,  résidant  à  Canton,  excepté  Payna,  commer- 
çant à  Hong. 

On  admettra  facilement,  surtout  ceux  qui  ont  une  con- 
naissance de  cette  loi  universelle  qui  régit  lès  négociants  de 
tous  les  pays,  qu'un  contrat  qui  oblige  les  deux  parties  à 
exécuter  une  clause  ne  peut  donner  de  droits  dans  une  pro- 
priété ni  d'intérêt  dans  une  action,  si  cette  clause  n*est  pas 
accomplie  par  Fun  comme  parTautre.  Arizmendi,ens*enga- 
geant  à  fournir  à  Smith  50,000  piastres  pour  être  conver- 
ties en  marchandises  à  Canton  ,  ne  pouvait  avoir  de  droits 
sur  ce  que  Smith  aurait  acheté,  sans  lui  avoir  versé  la 
somme.  Il  ne  pouvait  y  prétendre  un  intérêt  sur  ses  achats, 
ni  acquérir  le  droit  d'action  pour  dommages  sans  avoir 
accompli  la  promesse  qu'il  avait  faite  d'avancer  50,000  pias- 
tres. L'inexécution  de  cette  promesse  donnait  plutôt  à 
Smith  le  droit  d'intenter  une  action  contre  Arizmendi ,  pour 
perte  de  profits  et  à  cause  des  retards  qu'il  lui  avait  causés 
dans  l'exécution  de  son  expédition.  Par  la  nature  même  du 
contrat,  la  première  des  conditions  devait  être  exécutée  par 
Arizmendi^  s'il  l'avait  fait,  et  si  Smith  avait  aussi  mis  en 
pratique  ce  à  quoi  il  s'était  engagé  en  faisant  les  acquisitions 
à  Canton^  Arizmendi  y  aurait  alors,  naturellement,  eu  un 
intérêt  qui  aurait  été  sujet  à  saisie  et  à  confiscation.  Mais  si 
Smith  avait  reçu  l'argent  sans  l'employer  à  l'usage  prescrit 
par  le  contrat,  ou  s'il  l'eût  prêté  ou  même  s'en  fût  servi  à 
payer  des  dettes  ou  à  acheter  pour  son  propre  compte, 
Arizmendi  n'y  aurait  eu  aucun  droit  et  la  propriété  n'aurait 
point  acquis  le  caractère  espagnol.  Il  aurait  acquis  ledroit  à 
une  action  pourl'inexécution  du  contrat  et  pour  le  rembourse- 
ment de  la  somme  avancée.  Mais  comme  Arizmendi  n'a  point 
avancé  d'argent,  et  que  les  marchandises  n'ont  point  été 
achetées  en  Chine  ni  pour  son  compte,  ni  en  compte  corn- 
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muD,  il  n'avait  aucun  intérêt  dans  le  chargement  ni  dans 
les  bénéfices.  Le  tout  appartenait  aux  expéditeurs  réels,  qui 
tous  étaient  Américains,  excepté  Payna. 

Le  peu  d'attention  apporté  à  l'effet  légal  du  contrat  de 
Smith  avec  Arizmendi  a  été  cause  de  la  confusion  princi- 
pale dans  cette  affaire.  Les  actes  d'Arizmendi,  après  Tinexé- 
culion  de  sa  part  de  sa  promesse^  nous  ont  peut-être  égaré. 
11  a  sans  doute  mal  compris  ses  droits  et  a  agi  d'une  façon 
erronée,  ou  dans  l'espoir  que  s'il  rendait  de  bons  services  à 
Sniilh,  celui-ci  lui  accorderait  une  part  dans  les  bénéfices 
du  voyage  y  nonobstant  son  inexactitude  à  exécuter  le  con- 
trat. Toute  la  conduite  de  Smith  nous  démontre  qu'il  con- 
sidérait cet  acte  comme  annulé,  depuis  le  moment  où 
Arizmendi  avait  failli  à  ses  engagements  concernant  les 
50,000  piastres.  Il  n'est  pas  certain  cependant,  que  ce  der- 
nier en  ait  eu  connaissance.  Il  n'y  a  pas  de  preuve  qu'aucun 
acte  de  Smith,  à  Canton  et  après  son  retour,  ait  fait  voir  qu'il 
considérait  le  contrat  comme  encore  en  vigueur.  Mais  si  les 
lettres  d'Arizmendi  sont  avérées,  elles  indiqueraient  qu'il  le 
considérait  comme  toujours  subsistant,  et  qu'il  espérait  de 
profiter  des  avantages  qui  pouvaient  en  résulter.  Smith  n'a 
jamais  été  instruit  d'une  semblable  prétention  et  ne  l'a 
jamais  admise.  Il  est  aujourd'hui  impossible  de  s'assurer  des 
vues  qu'avait  Arizmendi  quant  à  ses  droits.  11  a  pu  croire 
que  les  avances  qu'il  avait  faites  au  Gouvernement  espagnol 
se  trouveraient  en  danger,  et  il  désirait  en  réaliser  le  mon- 
tant sur  les  droits  dus  par  la  cargaison  de  Smith,  qui  profitait 
de  sa  licence;  ce  qui  nous  donne  la  raison  de  ses  actes.  Il 
a  peut-être  aussi  conçu  des  opinions  erronées  concernant  ses 
droits;  d'après  le  contrat,  il  pense  qu'il  avait  réellement  un 
intérêt  dans  la  cargaison.  La  manière  d'agir,  après  l'arrivée 
du  brick,  indique  qu'il  avait  été  amené  à  une  plus  juste 
appréciation  de  ses  droits.  De  la  manière  que  Smiib  avait 
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d'inscrire  la  cote  des  droits  dans  certains  comptes,  et  non 
dans  d'antres,  on  peut  inférer  qu'une  partie  des  marchan- 
dises était  sujette  à  des  droits,  tandis  qu'une  autre  en  était 
libre.  Il  est  constant  que  le  montant  des  droits  s*élevait  à 
34^000  piastres  y  comme  Tindiquent  les  registres  de  la 
douane,  mais  on  ne  peut  savoir  si  Smith  a  payé  ces  droits 
au  Gouvernement  ou  à  Arizmendi.  Ce  dernier  ne  réclame 
pas  le  montant  de  ces  droits  à  Boston,  mais  bien  la  valeur  de 
la  licence,  la  moitié  de  celle  du  navire  et  les  bénéfices  qui 
en  provenaient.  Smith,  en  le  déclarant  son  débiteur,  semble 
évidemment  avoir  payé  à  quelqu'un.  Que  Smith  ait  eu  ou 
non  à  payer  Arizmendi  pour  la  licence  ou  pour  autre  chose, 
d'après  les  clauses  du  contrat ,  cela  importe  peu  dans  cette 
affaire,  et  n'est  pas  une  question  matérielle.  Gela  n'a  pas  de 
poids  dans  la  question  de  nationalité  de  la  propriété.  Il  se 
peut  que  Smith  se  soit  servi  de  la  licence,  comme  il  est  pos- 
sible qu'il  n'en  ait  pas  usé  ;  aucun  de  ses  actes  ne  démon- 
tre comment  il  a  agi.  Lorsque  Arizmendi  lui  a  fait^  à  Bos- 
ton, une  réclamation  au  sujet  de  celte  licence,  Smith  lui  a 
répondu  :  Que  s'il  avait  dû  lui  allouer  quelque  chose  en 
vertu  de  cela,  l'inexécution  de  sa  promesse  d'avancer  les 
50,000  piastres  et  la  perle  de  temps  qu'il  lui  avait  fait 
éprouver,  étaient  plus  que  suffisantes  pour  compenser  ce 
qui  pourrait  lui  être  du  de  ce  chef.  Il  ne  faut  pas  inférer  de 
cela  qu'Arizmendi  devrait  perdre  les  25,000  piastres  payées 
par  lui  pour  la  licence,  si  Smith  ne  lui  en  tenait  pas  compte  ; 
car  il  avait  toujours  en  sa  possession  la  convention  par 
laquelle  le  Gouvernement  espagnol  s'était  obligé  à  traiter 
ceci  comme  un  prêt  de  même  que  l'autre  somme  avancée 
s'élevant  à  150,000  piastres.  Si  quelque  chose  avait  dû  être 
payé  alors  ou  maintenant  pour  le  compte  de  la  licence 
supposée ,  c'est  une  affaire  qui  reste  entièrement  entre  lui 
et  Smith,  et  qui  ne  peut,  en  aucune  façon,  changer  le  carac- 
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tère  de  propriété  d'américaine  qu'elle  est,  en  espagnole.  Si 
Smith  avait  lésé  Arizraendi  dans  ses  droits,  il  pouvait  avoir 
recours  aux  lois.  Que  ce  dernier  les  ait  invoquées  sept  an- 
nées après  sans  fondement,  sur  les  opérations  de  Smith,  cela 
ne  paraîtra  pas  étrange  à  ceux  qui  se  rappellent  les  instruc- 
tions qu'il  envoya  à  ses  agents ,  afin  de  frustrer  son  propre 
Gouvernement  de  sommes  considérables.  Ce  fait  seul  suffit 
pour  faire  apprécier  et  résoudre  la  question  sur  l'intégrité 
de  son  caractère.  Il  avait  un  intérêt  personnel  en  affirmant 
et  en  maintenant  sa  réclamation  dans  cette  affaire;    mais 
quel  intérêt  pouvait  avoir  Smith  à  présenter  les  faits  sous 
un  faux  jour,  ou  de  tromper  Ellery  et  les  autres?  Il  avait 
intérêt  à  ne  pas  faire  voir  à  ces  derniers  une  part  plus  large 
de  profits,  qui  leur  revenait  réellement;  car  s'il  la  faisait 
trop  large,  c'était  une  perte  pour  sa  propre  bourse  ;  mais  il 
n'en  aurait  pas  été  ainsi  s'il  l'avait  faite  plus  petite;  car, 
dans  ce  cas,  il  aurait  pu  se  réserver  pour  lui-même  le  sur- 
plus. S'il  n'avait  pas  été  un  honnête  homme ,  il  aurait  pré- 
tendu d'autres  intérêts  pour  Ëllery  et  les  autres,  afin  de 
voiler  sa  fraude;  mais,  en  honnête  homme,  il  fallait  naturel- 
lement qu'il  déclarât  l'intérêt  et  qu'il  l'avait  rendu  profitable 
autant  que  le  lui  avaientpermis  ses  moyens.  L'intérêt  qu'avait 
Smith  dans  le  chargement  venant  de  Chine  n'était  pas  con- 
sidérable ;  sa  commission  sur  les  marchandises  était  le  seul 
bénéfice  qu'il  eût  en  plus.  Si  Ârizmendi  eût  exécuté  son 
contrat,  c'eût  été  à  l'avantage  personnel  de  Smith.  D'après 
son  contrat  avec  Ellery,  déjà   mentionné,   et  le  privilège 
espagnol  consenti  par  lui,  cela  aurait  été  plus  lucratif  pour 
les  intérêts  d'ËUery.  Smith  n'avait  aucun  motif  de  désa- 
vouer l'intérêt  d'Arizmendt,  si  réellement  il  en  avait  eu  un. 
Si  un  semblable  intérêt  eût  existé»  Smith,  sans  motif  plau- 
sible, excepté  celui  d'enrichir  Ellery  et  les  autres,  l'eùt-il  nié? 
En  appuyant  ses  dires  par  serment,  en  cachant  la  vérité  dans 
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ses  lettres  à  ses  commettants,  il  se  rendait  personnelle- 
ment responsable  envers  Arizmendi.  11  aurait  été  non-seu- 
lement naturel,  mais  sage,  si  un  tel  intérêt  eût  réellement 
existé,  que  Smith  eût  communiqué  le  fait  Bfi  moins  à  Ellery, 
sinon  aux  autres  expéditeurs.  IVIais  par  ses  serments,  ses 
actes  et  sa  correspondance,  il  a  montré  que  cet  intérêt 
n'avait  jamais  existé.  Héron,  Howe  et  les  autres  employés 
par  lui  y  possédant  les  meilleurs  moyens  de  connaître  la 
vérité,  confirment  toutes  les  déclarations  de  Smith. 

L'évidence  des  faits  présentés  par  Içs  réclamants  confirme 
la  présomption  appuyée  sur  la  possession  de  l'argent  au 
moment  de  la  saisie.  Le  Chili  n'a  pas  fourni  suffisamment 
de  preuves  assez  puissantes  pour  anéantir  l'un  et  l'autre 
de  ces  faits,  ni  même  la  présomption,  et  encore  moins  le 
tout  réuni.  Il  reste  démontré  que  la  valeur  totale  de  l'argent 
capturé  à  Sit^na  était  dé  70,400  piastres.  Le  montant  de 
l'intérêt  de  Payna  est  inscrit  d^ns  le  compte  dressé  par 
Smith  pour  une  somme  de  800  piastres.  Ce  mémoire  s'élève 
à  plus  qu'aucun  autre  fait  par  Smith,  et  est  plus  favorable 
au  Chili.  En  déduisant  cette  somme,  il  reste  69,600  piastres 
qui  dans  mon  opinion,  et  d'après  l'évidence  des  faits  qui 
nous  ont  été  soumis,  appartenaient  à  des  citoyens  améri- 
cains. Je  vous  retourne  ci-joint  les  pièces  qui  m'ont  été 
envoyées. 

J'ai  l'honneur  d'être  très-respectueusement  votre  obéis- 
sant serviteur, 

R.  H.  GiLLETT ,  avocat. 

HoN.  James  Bughanan  , 
Secrétaire  d'État. 

N.B.  Les  documents  dont  a  dû  se  servir  M.  Gillett  pour  rédiger  le  rapport  qui  pré- 
cède, devront  ôlre  produits  par  le  Gouvernement  des  États-Unis. 
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Monsieur  Garvallo  à  S.  EIxc.  Monsieur  James  Buchanan, 
secrétaire  d'État  des  États-Unis. 


Légation  du  Chili, 
Washington,  36  décembre  1848. 


Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire du  Chili,  a  pris  en  considération  la  note  de 
Son  Excellence  le  secrétaire  d'État  des  États-Unis ,  en  date 
du  2S  juillet  dernier,  et  le  rapport  de  Thonorable  M.  Gillett, 
avocat  du  Trésor,  sur  lequel  se  fonde  Topinion  que  Son 
Excellence  s'est  formée  en  faveur  de  la  réclamation  que  les 
prétendus  propriétaires  du  chargement  du  brigantin  Mace- 
donian  ont  présentée  au  Gouvernement  du  Chili  par  l'entre- 
mise de  Son  Excellence,  pour  une  somme  d'argent' capturée 
par  l'escadre  chilienne  dans  la  vallée  de  Sitana,  territoire 
Péruvien,  au  mois  de  mai  1821. 

Le  soussigné  n'a  pu  s'empêcher  de  regretter  que  les  nom- 
breuses occupations  de  Son  Excellence  l'aient  forcée  de  con- 
fier à  un  tiers  l'examen  de  celte  importante  question  ;  car  il 
est  intimement  convaincu  que  si  Son  Excellence  l'avait  fait 
par  elle-même,  comme  elle  l'avait  promis  en  novembre  1846, 
l'aflaire  serait  déjà  terminée  à  la  satisfaction  des  deux  Gou- 
vernements. 

Loin  de  là,  le  soussigné  a  vu  que  dans  ce  rapport,  base 
de  l'opinion  de  Son  Excellence,  on  s'est  borné  (d'après  son 
ordre)  à  examiner  si  l'argent  saisi  appartenait  à  des  citoyens 
américains,  en  tout  ou  en  partie,  et,  si  ce  n'était  qu'en 
partie,  jusqu'à  concurrence  de  quelle  somme.  Il  a  remarqué 
avec  surprise  que  l'on  y  a  confondu  plusieurs  points  im- 
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pas  affirmé  auparavant,  sous  la  foi  du  serment,  que  les 
145,000  piastres,  produit  du  chargement  qu'il  amena  de 
Boston  vers  le  milieu  de  cette  année,  avaient  été  capturées 
par  l'escadre  du  Chili  dans  la  Barranca  et  à  bord  de  la 
Gazelle^  et  que  Smith  les  avait  perdues?  Celte  somme  ne 
fut-elle  pas  réclamée  au  Gouvernement  du  Chili,  qui  paya, 
en  Tannée  1845,  une  indemnité  après  protestation?  Malgré 
cette  perte  qui  le  laissa  sans  ressources  et  qui  le  frustra  des  pro- 
duits  de  son  voyage,  d'après  les  serments  des  réclamants, 
n'avait-il  pas  été  remis  à  Boston,  par  Smith  ou,  en  son  nom, 
par  ses  agents,  de  fortes  sommes  d'argent  sur  la  frégate 
Macedonian,  qui  mit  à  la  voile,  de  Valparaiso,  le  18  mars 
1821,  deux  mois  avant  que  Smith  arrivât  de  Canton  aux 
ports  du  Pérou?  Le  soussigné  s'en  rapporte  pour  ce  fait  à  la 
relation  du  voyage  du  Macedonian,  publiée  dans  le  Boston 
Gazette,  et  reproduite  dans  The  Salem  Gazette  du  vendredi  ma- 
tin 22  juin  1821,  dont  se  trouve  ci-annexé  un  extrait  fidèle, 
à  défaut  dun  exemplaire  imprimé  qu'il  sera  facile  à  Son 
Excellence  de  demander  à  la  bibliothèque  de  son  départe^ 
nient.  Dans  celte  relation,  Son  lîlxcellence  verra  que  la  fré- 
gate Macedonian  apporta  pour  Ellcry  32,000  piastres  et 
9,000  piastres  pour  Cleveland,  Swett  et  Sargent,  de  Boston. 
Comment  donc  le  capitaine  Smith  aurait-il  pu  amasser  tant 
d'argent  dans  le  court  espace  de  temps  qui  s'écoula  entre  les 
deux  premières  prises  et  son  départ  pour  Canton,  jusqu'au 
point  de  faire  de  grandes  remises  à  ses  armateurs  de  Boston, 
sans  compter  beaucoup  d'autres  auxquelles  fait  allusion 
l'avocat  du  Trésor;  devenir  créancier  d'Arizmendi  pour 
71,000  piastres,  et  porter  en  outre  d'autres  sommes  à  Can- 
ton pour  les  employer  pour  leur  compte? 

Si  cette  somme  eut  été  la  part  de  Smith  dans  le 
fret  gagné  par  le  navire  (dans  le  commerce  de  cabotage 
qu'il  fit  sur  les  côtes  du  Pérou),  depuis  les  deux  premières 
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captures  faites  par  Pescadre  du  Chili,  jusqu'au  30  novem- 
bre 1819,  époque  à  laquelle  fui  signé  le  compte,  de  tels 
bénéfices  appartiendraient  exclusivement  à  Ellery,  proprié- 
taire de  la  moitié  du  navire,  car  les  autres  expéditeurs  de 
Boston  avaient  tout  perdu,  d'après  la  déposition,  affirmée 
par  serment,  qu'ils  firent  à  l'appui  de  la  première  réclama- 
tion contre  le  €htti.  Cependant  les  réclamants  ont  présenté, 
dans  cette  seconde  requête,  des  lettres  et  des  copies  de 
livres,  aussi  affirmées  par  seiment  par  les  avocats  et  les  re- 
présentants des  mêmes  intéressés,  dans  lesquelles  on  voit 
que  la  plus  grande  partie  du  chargement  de  Canton  avait 
été  achetée  pour  le  compte  d'un  grand  nombre  de  commer- 
çants de  Boston,  et  leur  appartenait;  que  l'intérêt  d'ElIery 
était  relativement  très-modique,  mais  que,  attendu  que  cela 
était  convenable  dans  ces  circonstances,  l'on  n'avait  employé 
que  le  seul  nom  d'Ellery  pour  couvrir  tous  ces  intérêts. 
Est-il  possible  d'agglomérer  un  plus  grand  nombre  de  con- 
tradictions entre  les  faits  qu*on  n'a  pu  nier  et  les  documents 
à  l'aide  desquels  ils  cherchent  à  prouver  que  Targent  capturé 
leur  appartenait?  Est-il  possible  d*entasser  de  plus  grandes 
fraudes?  Heureusement  qu'elles  se  trahissentet  sedétruisent 
les  unes  les  autres  pour  la  confusion  de  leurs  auteurs. 

Un  simple  coup  d'œil  sur  ce  compte,  dans  lequel,  sans 
aucune  nécessité  apparente,  on  répète  et  Ton  fait  ressortir 
la  somme  de  71,000  piastres^  procédant  du  dernier  arran- 
gement :  By  balance  inhUfavouron  last «eMem«n(,  71  ,OO0pta«- 
trt$^  suffira  k  Son  Excellence  pour  reconnaître  qu'il  est 
faux,  oui  faux,  et  fabriqué  d*un  commun  accord  entre  Ariz- 
mendi  et  Smith  pour  donner  quelque  apparence  de  vérité 
à  la  protestation  tardive  du  30  août  1832,  qui  devait  ser- 
vir de  base  aux  réclamations  officieuses  que  le  commodore 
Stewart  commença  pour  Smith  près  du  Gouvernement  Pé- 
ruvien. 
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Maintenant,  Son  Excellence,  tournant  son  attention  vers 
le  reçu  de  Smith  et  laissant  de  côté  les  contradictions  peu 
ingénieuses  que  l'avocat  du  Trésor  a  remarquées  entre  ledit 
reçu,  la  note  de  Lazcano  et  la  réclamation  d'Arizmendi  à 
Boston ,  et  qui  lui  ont  fourni  matière  à  tant  de  confusion,  elle 
trouvera  :  l^  que  si  Smith  eût  été  créancier  de  celle  somme, 
il  n'aurait  pas  manqué  d*exiger  une  lettre  promissoire  ou 
mandat  de  ses  débfteurs^  au  dos  de  laquelle  il  aurait  mis  le 
reçu,  comme  cela  se  pratique  partout  ;  T  que  Smith  exprima 
shnplemenl,  après  la  somme  remise  en  espèces,  le  poids  de 
Por  en  poudre  et  celui  de  Targent  en  lingot  et  en  barre, 
sans  en  exprimer  la  valeur,  circonstance  inusitée  quand  on 
reçoit  en  payement  une  espèce  pour  une  autre;  3"  que  le 
jour  suivant  Lazcano  détailla  sur  le  même  reçu  le  montant 
de  tofUtes  les  valeurs,  auquel  il  ajouta  Tarticle  suivant  :  «  Pour 
droits  {export  duties)  et  frais  jusqu'à  bord,  6,160  piastres 
7  rx,  >  et  trouve  le  total  de  78,641  piastres  7  réaux  pour  le 
mettre  au  débit  d'Arizmendi. 

Eh  bien,  si  Smith  a  allégué  postérieurement  que  la  somme 
remise  par  Lazcano  était  en  décharge  des  7i  ,000  piastres 
qu'Arizmendi  lui  devait,  pourquoi  Lazcano  met-il  à  charge 
d'Arizmendi  le  droit  d'exportation  sur  72,481  piastres,et  pour- 
quoi paye-t-il  1,481  piastres  de  plus  que  la  prétendue  dette? 

Si  cela  eût  été  en  réalité  un  payement,  Smith  était  libre 
de  l'exporter  ou  non,  selon  son  bon  plaisir.  S'il  préférait  le 
feîre,  le  droit  d'exportation  devait  être  à  son  compte  et  non 
à  celui  d'Arizmendi. 

Lazcano  ne  pouvait  se  tromper  dans  les  annotations  qu'il 
inscrivait  sur  le  reçu  le  lendemain  de  sa  date,  car  toute  sa 
transaction  devait  être  entièrement  présente  à  sa  mémoire; 
le  reçu  et  les  notes  mises  à  la  suite  constituaient  la  preuve 
de  l'usage  qu'il  avait  fait  des  fonds  d'Arizmendi,  dont  il  ne 
devait  point  perdre  de  vue  les  instructions. 
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Tandis  que  Smith  insiste  sur  ce  que  l'argent  el  les  liugots 
reçus  de  Lazcano  ont  été  en  payement  de  la  prétendue  dette 
d'Arizmendi,  il  ne  donne  ni  raison  ni  excuse  pourquoi  dans 
son  reçu  il  négligea  d'exprimer  leur  véritable  valeur,  comme 
il  est  d'usage  quand  on  reçoit  des  métaux  précieux  ou  quel- 
que autre  marchandise  au  lieu  d'argent,  et  c'est  seulement 
vingt-six  ans  après  que  l'on  est  parvenu  à  découvrir,  par  les 
avocats  des  réclamants,  que  cet  argent  et  ces  métaux  pré- 
cieux étaient  comptés  au  prix  qu'ils  produiraient  à  Canton, 
lequel,  sans  preuve  aucune,  on  fixe  à  69,000  piastres  ;  mais 
il  ne  parait  pas  que  Smith  ait  réclamé  en  aucun  temps  la 
différence  entre  cette  somme  et  les  71,000  piastres.  Or, 
Smith  était-il  dans  le  cas  d^oublier  de  faire  une  semblable 
réclamation? 

D'un  autre  côté,  ce  crédit  fictif  et  frauduleux  était  paya- 
ble à  Lima  et  non  à  Canton,  ni  à  San-Blas.  Si  on  l'a  payé  à 
San-Blas,  'Smith  aurait  eu  droit  à  la  différence  du  change, 
qui,  alors,  était  en  faveur  de  Lima,  ainsi  qu'aux  intérêts  pour 
le  temps  qu'il  demeura  improductif  dans  les  mains  d'Ariz- 
mendi.  Cependant  Smith  ne  fit  en  aucun  temps  la  réclama- 
tion de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  objets. 

Il  est  donc  évident  que  tout  ce  qui  a  rapport  au  prétendu 
crédit  de  71,000  piastres  en  faveur  de  Smith,  est  une  trom- 
perie délibérée  et  maladroite  aux  yeux  de  quiconque  en  ob- 
servera les  antécédents  ;  c'est  une  fraude  inventée  ou  après 
la  capture  de  l'argent  et  du  navire,  aux  fins  ci -dessus  men- 
tionnées, ou  avant  le  voyage  à  Canton,  pour  convertir  les 
fonds  belligérants  d'Arizmendi  en  fonds  neutres,  en  se  ser- 
vant du  nom  de  Smith,  et  les  mettre  à  l'abri  d'une  capture 
dans  l'expédition  de  Canton,  convenue  cinq  jours  avant  la 
date  de  ce  compte.  Mais  comme  la  fraude  est  féconde  en  résul- 
tais, et  que,  tôt  ou  tard,  elle  retombe  de  tout  son  poids  sur 
son  inventeur,  l'associé  Smith  profita  de  celte  première 
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fraude  pour  s*emparer  de  toutes  les  ventes  du  chargement 
de  Canton  anlérieures  à  la  prise  du  navire  à  Gallao,  à  la 
faveur  du  changement  politique  survenu  au  Pérou,  et  de 
Fimpossibililé  dans  laquelle  ses  associés,  déjà  prisonniers  et 
persécutés,  se  trouvaient  de  l'en  empêcher. 

Tout  cela  ne  suffit-il  pas  pour  convaincre  Son  Excellence? 
Son  Excellence  suppose-t-elle  que  ces  faits  sont  inexacts  et 
leurs  conséquences  une  simple  conjecture?  que  le  compte 
courant  entre  Arizmendi  et  Smith,  hommes  qui  faisaient 
ensemble  un  commerce  entouré  de  mille  dangers,  et  qui  ne 
craignaient  pas  d'employer  la  fraude  pour  sauver  leurs  inté- 
rêts, mérite  plus  de  créance  que  le  reçu  de  ce  même  Smith? 
Son  Excellence  désire-t-elle  que  Smith  seul  soit  cru  dans 
cette  affaire?  Eh  bien,  qu'elle  le  déclare!  Le  soussigné  prie 
seulement  Son  Excellence  de  fixer  son  attention  sur  le  fait 
que  ce  compte,  palladium  des  réclamants  et  de  Tavocat  du 
Trésor,  est  à  la  date  du  50  novembre  1819;  que  Son  Excel- 
lence le  compare  avec  celui  que  le  soussigné  a  eu  le  plaisir 
de  découvrir  dernièrement  et  a  maintenant  l'honneur  de 
lui  transmettre  (dans  la  liasse  ci-jointe,  lettre  G),  entière- 
ment écrit  et  signé  de  Smith,  à  Panama,  le  13  janvier  1820; 
elle  reconnaîtra  que,  quoiqu'il  soit  postérieur  à  celui-là, 
il  ne  fait  pas  mention  du  solde  simulé  de  71,000  piastres, 
contenu  dans  celui  du  30  novembre  :  que  dis-je  !  il  n'y  fait 
pas  même  la  plus  légère  allusion.  Cependant,  Smith  y  dé- 
bite Arizmendi  non-seulement  de  ses  propres  dettes,  mais 
aussi  d'une  somme  de  3,554  piastres  4  rx,  due  par  Mer- 
cier, dont  Arizmendi  s'était  rendu  caution;  et  après  avoir 
crédité  Arizmendi  de  3,043  piastres  que  lui-même  (Smith) 
lui  detMziï,  au  lieu  d'être  son  créancier  pour  71,000  piastres, 
d'après  un  compte  courant  du  cinq  décembre,  y  cité,  il  met 
pour  tout  solde  en  sa  faveur  la  somme  de  1,994  piastres  7  rx 
et  400  piastres  de  plus,  et  conditionnelles,  prix  des  pas- 
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sages  de  Lazcano  et  UriburOi  émolameots  qu*on  avait  coa- 
tume  de  donner  aux  capitaines  salariés  des  navires  de 
charge,  mais  que  Smith  seul  était  capable  de  porter  en 
compte  à  ses  associés  pour  former  le  total  de  2,394  piastres 
7  rx.  Ce  compte  est  également  reconnu  par  M.  Bjcbard 
J»  Cleveland,  ami  et  correspondant  de  Smith,  et  intéressé 
dans  les  affaires  de  la  Compagnie,  selon  la  letlre  de  Smith, 
datée  de  San-Blas,  le  7  avril  1820  ,  qui  est  jointe  audit 
compte. 

Et  Son  Excellence  doutera-t-elle  encore  que  les  fonds  que 
Smith  a  reçus  à  San-Blas,  le  7  mai  1820,  appartinssent  à 
Arizmendi;  que  le  chargement  qui  fut  acheté  avec  cet  argent 
à  Canton  et  introduit  au  Pérou,  au  moyen  de  la  licence  du 
vice-roi,  fût  espagnol;  que  le  compte  courant  du  30  novem- 
bre 1819,  soit  frauduleux;  que  les  protestations,  les  lettres 
et  les  copies  des  livres  de  Smith  soient  autant  de  parjures, 
et  qu'avec  toutes  les  preuves  et  déclarations  à  Taide  des- 
quelles on  a  voulu  postérieurement  leur  donner  un  air  de 
vérité,  on  se  soit  moqué  d'une  manière  criminelle  et  scan- 
daleuse du  Gouvernement  américain  dont  on  invoquait  la 
protection,  et  du  Gouvernement  du  Chili,  auquel  on  voulait 
arracher,  au  moyen  des  artifices  les  plus  grossiers  et  les 
plus  hoateux,  une  forte  somme  dVgent?  Le  soussigné  ne 
pourrait  mettre  en  doute  le  jugement  que  Son  Excellence 
formera  de  tout  cela,  sans  faire  tort  à  la  haute  opinion  qu'il 
a  de  sa  justice. 

IX.  Le  30ussigné  veut  maintenant  supposer,  mais  sans  y 
souscrire,  qu'Ari^smendi  n'a  pas  versé  les  S0,000  piastres 
promises  ;  et  placé  sur  le  terrain  choisi  par  les  réclamants 
et  l'avocat  di|  Trésor,  il  démontrera,  comme  il  l'a  promis 
dès  le  commencement  de  celte  note,  que  le  contrat  de  société 
pour  l'expédition  à  Canton,  formulé  entre  lui  et  Smith, 
demeura ,  malgré  la   prétendue  inexécution  de  l'associé 
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Arîzmeiidi,  toujours  subsistant^  et  o*a  pu  être  annulé  par 
la  simple  volonté  de  Smith;  et  que  lors  même  que  cela  eut 
été  possible,  jamais  Smith  n'a  essayé  de  le  faire  à  Tépoque 
^  où  il  aurait  pu  exercer  un  semblable  pouvoir  ou  une  telle 

^  volonté. 

^  Pour  apprécier  cette  démonstration,  on  doit  se  rappeler 

^  qu*Arizfflendi  paya  la  licence  et  les  droits  de  douane  par 

'  anticipation^  et  qu'il  était  propriétaire  de  la  moitié  du  na- 

vire, ce  qui  constituait  une  partie  non  minime  du  capital 
de  la  société,  et,  en  dernier  lieu»  que  cette  société  se  forma 
à  Lima,  sous  Tempire  de  la  loi  commerciale  espagnole  ;  Ipi 
du  contrat  et  loi  du  lieu,  /ex  foct,  où  elle  devait  avoir,  comme 
en  effet  elle  a  eu,  son  accomplissement  final. 

Partant  de  ces  préliminaires,  et  écartant  les  dispositions 
des  lois  des  États-Unis  sur  cette  matière,  quelles  qu'elles 
soient,  parce  qu'elles  ne  pouvaient  avoir  aucune  vigueur 
dans  une  colonie  espagnole ,  il  faut  examiner  le  Gode  de 
commerce  et  de  navigation  de  l'Espagne,  appelé  Ordonnances 
de  Bilbao,  qui  était  en  vigueur  depuis  le  siècle  dernier  jusqu'à 
1830,  et  qui  peut-être  même  jusqu'à  nos  jours  est  en  vigueur 
au  Pérou  et  dans  plusieurs  des  États  hispano-américains, 
où  Ton  n'a  pas  encore  réformé  cette  partie  de  la  législation. 
Ces  ordonnances  disposent,  dans  le  chapitre  X  des  So- 
ciétéSf  article  2,  que  : 

c  Dans  quelque  genre  de  société  que  ce  soit,  il  devra  être 
c  procédé  de  bonne  foi,  entre  commerçants,  daus  les  obli- 
c  gâtions  que  chacun  pourrait  contracter  envers  les  autres 
c  associés,  dans  la  mise  des  fonds,  dans  l'industrie  et  autres 
c  apports  quil  ferait  à  la  société.  Il  devra  accomplir  stricte- 
<  ment  tout  ce  qu'il  a  promis  de  faire,  sous  peine  de  payer 
€  aux  autres  associés,  au  prorata,  le  montant  des  domma- 
€  ges  qu'il  leur  aurait  causés  dans  leurs  afi[aires.  > 
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On  voit  donc  que  si  un  associé  manque  en  quelque  chose 
à  ce  qu'il  a  promis,  il  encourt  la  peine  de  payer  aux  autres 
associés  le  montant  des  dommages  qu'il  leur  a  causés  dans 
Topéralion,  mais  il  n*est  pas  privé  des  profits  proportionnels, 
s'il  y  en  avait;  il  ne  cesse  pas  d*étre  responsable,  comme  les 
autres,  des  obligations  de  lasociété,  et  celle-ci  n'est  pas  dis- 
soute, à  moins  d'un  consentement  mutuel,  ou  d'une  condam- 
nation judiciaire.  La  loi  ne  reconnait  pas  d  autres  peines  que 
celles  qu'elle-même  impose. 

Désire-t-on  une  disposition  plus  analogue  au  cas  dont 
l'avocat  du  Trésor  prétend  faire  valoir  l'évidence?  Que  Ton 
consulte  l'article  11  du  même  chapitre  qui  s'exprime  ainsi  : 

<  Lorsque  quelqu'un  des  associés  apportera,  pour  parfaire 

<  son  capital,  quelques  crédits  et  avoirs  qui  ne  soient  pas  de 
€  l'argent  comptant,  il  est  évident  qu'ils  ne  iK)urront  lui 
c  être  comptés  dans  la  société  que  lorsqu'ils  auront  été 
c  effectivement  encaissés;  et  si  le  recouvrement  de  quel- 
c  ques-uns  éprouvait  du  retard,  ou  s'ils  n'étaient  pas  payés 
c  avant  le  terme  de  l'association,  ils  resteront  pour  le  compte 
c  de  celui  qui  les  y  aurait  apportés,  et,  outre  cela,  il  devra 
c  remplacer  en  argent  ce  qui  lui  manquerait  pour  le  complé- 
c  ment  du  capital  promis,  ou  payer  les  intérêts  du  temps 

<  durant  lequel  la  Société  se  trouverait  à  découvert,  à  moins 
«  qu'il  n'y  ait  entre  les  associés  une  convention  contraire  à 

<  cette  disposition.  » 

En  résumé,  si  Arizmendi  eût  failli  à  remettre  n  San-Blas 
les  crédits  ou  avoirs  qu'il  y  possédait  et  que  l'associé  Smith 
est  allé  chercher,  on  ne  les  lui  aurait  pas  comptés  dans  la 
Société  ;  il  aurait  été  obligé  de  remplacer  en  argent  ce  qui 
aurait  manqué  pour  compléter  le  capital  promis  ;  il  aurait 
été  condamné  à  payer  des  dommages-intérêts;  mais,  malgré 
tout,  Arizmendî  aurait  conlinué  à  être  associé,  et  aurait  par- 
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ticipé  aux  perles  et  aux  bénéfices  dans  Texpédition  projetée 
et  réalisée. 

Les  Ordonnances  deBilbao  et  la  Récapitulation  des  lois  des 
IndeSy  citées  ci-dessus,  ainsi  que  quelque  aulre  livre  que  ce 
soit  auquel  le  soussigné  pourrait  dorénavant  en  appeler»  sont 
à  la  disposition  de  Son  Excellence,  dans  le  cas  où  ils  ne  se 
trouveraient  pas  dans  la  bibliothèque  de  son  département. 

Que  Son  Excellence  se  place  maintenant  dans  Thypothèse 
que  Smith  aurait  pu,  sans  autre  motif  que  sa  simple  volonté, 
déclarer  la  Société  dissoute  et  mettre  de  côté  ses  associés 
Abadia  et  Arizmendi,  parce  qu'ils  n'auraient  pas  versé  les 
50,000  piastres.  Smith  Ta-l-il  fait?  Y  a-t-il  une  seule  preuve 
qu'il  l'ait  fait?  Il  ne  l'a  pas  fait,  et  n'a  pas  eu  occasion  de  le 
faire.  Si  Arizmendi  lui  en  avait  donné  un  motif  quelconque, 
Smith  aurait  fait  ou  laissé  de  faire  ce  qui  suit  : 

l"*  Smith  aurait  protesté,  à  San-Blas,  contre  l'infraction 
faite  au  contrat  et  envoyé  sa  protestation  à  Lima  pour  en 
avoir  le  bénéfice,  conformément  aux  lois  espagnoles  ;  or,  il 
ne  le  fit  pas,  ni  personne  en  son  nom  ; 

T  Smith  n^aurait  pas  pu  pénétrer  dans  les  ports  du 
Pérou,  parce  que  ses  associés  offensés  l'en  auraient  empêché; 
or,  il  y  pénétra; 

S""  Smith,  en  arrivant  sur  les  côtes  du  Pérou,  ne  se  serait 
pas  mis  sous  la  direction  de  ses  associés,  et  ne  se  serait  pas 
confié  aux  agents  ou  consignataires  nommés  par  eux;  or,  il 
se  plaça  sous  leur  direction  avant  et  après  la  capture,  et  se 
confia  à  Iriberri  et  à  Inclan,  agents  d'Arizmendi  (I); 

4""  Smith  n'aurait  pas  profité  des  droits  de  douane  avan- 
cés par  ses  associés,  et  ceux-ci  n'y  auraient  pas  consenti; 


(1)  Voir,  sur  le  premier  fait,  les  documents  originaux  et  les  déclarations,  pages  943 
à  257  du  dossier  déjà  cité;  et  sur  le  second,  la  lettre  de  Smith,  légalisée,  dans  la 
liasse  ci-jointe,  lettre  A,  et  les  copies,  présentées  par  les  réclamants,  des  deux 
lettres  cauteleuies  de  Smith  à  Howe  et  Héron,  datées  d'Arequipa,  4  décembre  1821. 
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or,  Smith  en  profita,  d'après  ce  qui  conste  delà  déclaration 
de  la  douane  en  date  du  3  juin  1822,  qui  contient  un  reliquat 
de  38,824  piastres  contre  Smith  ou  Ariacmendi,  à  valoir, 
d'après  le  contrat,  pour  une  licence  susmentionnée  (1); 

5"  Smith  ne  se  serait  pas  joint  à  son  associé  pour  solliciter 
une  nouvelle  licence  de  réembarquer  uqe  partie  du  charge- 
ment et  d'exporter  5,000  piastres;  or,  il  la  sollicita  oonjoiu- 
tement  avec  lui ,  et  la  licence  fut  obtenue  sous  la  garantie 
des  150,000  piastres  avancées  par  Arizmendi,  comme  nous 
l'avons  démontré  précédemment. 

On  viendra  encore  opposer  à  tout  cela  deux  protestations 
de  Smith,  toutes  deux  sous  la  foi  du  serment  :  c  Procédures 
judiciaires  suivies  à  Arequipa  pour  prouver  la  capture  de 
l'argent  à  Sitana,  >  et  la  déposition  qu'il  fit,  quinze  mois  après^ 
à  bord  du  Dolphin.  Le  soussigné  en  a  déjà  dit  assez  sur  cette 
dernière  pièce,  et  il  ne  lui  reste  qu'à  passer  en  revue  la  pre- 
mière. 

Son  Excellence  a-t-eile  examiné  ces  procédures  judiciaires  ? 
A-t-elle  remarqué  que  la  capture  a  eu  lieu  dans  l'intérieur 
d'un  pays  fermé  au  commerce  étranger  ;  Smith  important  cet 
argent  et  ces  marchandises  du  port  d'Arica  à  la  ville  inté- 
rieure d' Arequipa  où  était  Tarmée  ennemie  du  belligérant 
qui  a  fait  la  prise?  Que  cela  était  non*seulement  faire  le  com- 
merce colonial,  prohibé  dans  ce  pays  à  toutes  les  nations  du 
monde,  mais  encore  le  commerce  à  l'intérieur  {the  internai^ 
the  home  trade\  que  les  lois  de  cette  colonie  punissaient  par 
la  perte  des  biens  et  celle  de  la  vie  ?  N'est-il  pas  venu  à  Tes- 
prit  de  Son  Excellence  qu'une  telle  infraction  aux  lois  ne 
pouvait  être  autorisée  par  le  Gouvernement  espagnol  qu'en 
conséquence  de  la  gène  dans  laquelle  le  mettait  la  guerre  avec 
le  Chili,  et  en  récompense  du  subside  d'argent  qu*il  avait 

(1)  Voir  le  document  présenté  par  les  réclamants,  extrait  par  Tavocatdu  Trésor 
dans  le  §  68  du  Claimant'a  leitimony  de  son  rapport. 
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exigé  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre ,  et  que^  sous 
quelque  aspect  que  Ton  considère  Smith,  on  le  verra  incor- 
poré et  identifié  avec  le  commerce  des  ennemis  du  Chili? 
A-t-il  pu  échapper  à  la  perspicacité  de  Son  Excellence,  dans 
ces  procédures  judiciaires,  que  le  capitaine  Smith  n'était  pas 
Tunique  conducteur,  possesseur  ou  représentant  de  l'argent 
capturé,  mais  que  cet  argent  était  encore  conduit  et  repré- 
senté par  don  José  Suarez  Inclan ,  Tun  des  agents  les  plus 
actiCi  d'Arizmendi  et  son  consignataire  à  Ârica  ;  que  ce  même 
Inclan  a  été  celui  qui  écrivit  le  reçu  de  Balderrama  avec  au- 
tant d'exactitude  que  de  concision,  qui  dirigea  toute  cette 
farce  de  neutralité,  et  qui  déposa  comme  témoin,  se  don- 
nant seulement  pour  compagnon  de  voyage  de  Smith,  avec 
son  domestique  et  les  muletiers?  Si,  pour  Tavocat  du  Trésor, 
la  circonstance  que  l'argent  était  alors  en  la  possession  de 
Smith,  c'est-à-dire,  la  circonstance  que  Smith  Tescortait  à 
une  heure  indue,  par  un  sentier  détourné,  est  une  preuve 
de  la  neutralité  de  l'argent,  les  faits  plus  graves  qu'il  était 
également  en  la  possession  et  sous  la  garde  d'un  Espagnol, 
agent  d'une  maison  de  commerce  espagnole,  et  partie  prin- 
cipale dans  l'affaire,  —  qui  cheminait  dans  l'intérieur  d'un 
territoire  espagnol,  —  se  dirigeant  vers  une  ville  espagnole 
de  l'intérieur  pour  se  mettre  sous  la  protection  de  l'armée 
espagnole  qui  s'y  trouvait,  ne  prouvent^ils  pas  avec  plus 
d'évidence  encore  que  cet  argent  appartenait  aux  belligé- 
rants? Son  Excellence  n'est-elle  pas  persuadée  que  si  ceux  qui 
ont  fait  la  prise  eussent  été,  au  lieu  d'un  détachement  chilien, 
les  gardes-côtes  ou  des  employés  de  la  douane  de  la  colo- 
nie péruvienne,  regardant  cet  argent  et  ces  marchandises 
comme  propriétés  étrangères  et  par  conséquent  prohibées, 
Smith  et  Incian  auraient  changé  de  caractère,  Inclan  repré- 
sentant les  propriétaires  espagnols,  avec  licence  du  Gouver- 
nement pour  transporter  les  marchandises  d'un  point  à  un 
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autre  du  territoire,  et  Smith  appuyant  cette  vérité  par  ser- 
ment comme  témoin  et  compagnon  de  voyage?  A  cela  donc 
se  réduit  Févidence  de  la  propriété  et  de  la  neutralité  de 
l'argent,  déduite  du  fait  qu'if  était  en  Isl  possession  de  Smith. 

Si  Favocat  du  Trésor  avait  examiné  ces  papiers  avec  la 
circonspection  requise,  avec  le  désir  de  découvrir  la  vérité, 
il  n'aurait  pas  compromis,  comme  il  Ta  fait,  sa  propre  per- 
spicacité, ni  égaré  Topinion  de  Son  Excellence. 

Si  les  déclarations  judiciaires  que  Smith  a  recueillies  à 
Arequipa,  sous  la  direction  dlnclan,  et  avec  son  propre  té- 
moignage et  celui  de  son  domestique  et  des  muletiers,  et  si 
sa  protestation  mensongère,  dressée  quinze  mois  après,  ont 
quelque  valeur  pour  prouver  la  neutralité  de  la  prise,  com- 
bien plus  en  aura ,  en  présence  de  ces  antécédents,  la  pro- 
testation qu'Abadia  fit  dresser  devant  le  notaire  Manuel 
Suarez,  dès  qu'il  eut  connaissance  de  la  capture  à  Sitana, 
en  reconnaissant  et  en  déclarant  cet  argent  comme  lui  ap- 
partenant? Le  Gouvernement  du  Chili  n'a  pu  obtenir  cette 
protestation,  parce  qu'il  est  facile  à  comprendre  que  dans 
l'investigation  de  cette  affaire,  il  a  fallu  lutter  contre  deux 
phalanges  d'ennemis  également  rusés  :  les  réclamants  amé- 
ricains qui  aspirent  à  le  dépouiller  de  l'objet  capturé,  et  les 
propriétaires  légitimes  espagnols  qui  espèrent  le  partager 
avec  eux.  Mais,  heureusement,  on  a  découvert  une  partie 
de  la  procédure  qu'Abadia  et  ensuite  sa  veuve  suivirent 
devant  le  Congrès  et  le  Pouvoir  exécutif  péruviens,  dans  les 
années  1831  et  1834,  en  sollicitant  la  restitution,  et  on  y 
trouve  le  compte  qu'a  présenté  Abadia ,  accompagné  des 
documents,  dont  Tarlicle  9  et  son  commentaire  s'expriment 
ainsi  : 

c  9®  Comme  le  prouvent  les  documents  présentés  sous  la 
€  lettre  E,  il  fut  enlevé  au  subrécargue  de  ladite  goélette, 
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<  Eliphalel  Smith,  par  un  détachement  de  troupes  libéra- 
€  triées  du  Pérou,  dans  la  vallée  de  Sitana,  plusieurs  char- 
«  ges  d'argent  monnayé  et  en  barre,  d'une  valeur  de  soixante 
€  et  dix  mille  cent  neuf  piastres;  contre  lequel  fait  Abadia 
€  protesta  en  temps  utile,  d'après  ce  qui  appert  du  document 
€  dressé  par  don  Manuel  Suarez,  ci-joint,  piastres  70,109. 
«  Il  n'y  a  non  plus  rien  à  dire  sur  la  propriété  de  cette 
«  somme,  parce  que,  étant  le  résultat  de  la  vente  du  char- 
€  gemenl  de  la  goélette  Macedonian ,  c'était  la  légitime  pro- 
c  priété  d'Abadia  (1).  » 

Il  n'est  pas  croyable  qu'Abadia  eût  présenta  comme  une 
protestation  un  document  qui  ne  l'était  pas,  devant  des 
fonctionnaires  versés  dans  les  lois  du  pays  où  il  a  été  délivré, 
lois  qui  exigent  que  la  protestation  soit  rédigée  par-devant 
un  notaire  public  et  deux  témoins,  avant  l'acte  de  violence 
que  l'on  appréhende  ou  immédiatement  après. 

La  copie  authentique  de  ce  document  et  les  autres  preu- 
ves du  compte  furent  soustraites  du  dépôt  des  archives  pu- 
bliques où  elles  étaient  déposées,  par  les  intéressés  péruviens, 
pour  échapper  aux  recherches  du  ministre  du  Chili,  à  Lima, 
et  il  ne  serait  pas  extraordinaire  qu'elles  se  trouvassent 
aujourd'hui  dans  les  mains  des  réclamants  américains,  car 
on  dit  qu*ils  ont  acheté  quelques  documents  pour  empêcher 
qu'on  ne  découvrit  leur  manière  d'agir.  Et  l'original  a  aussi 
été  arraché  du  registre  du  notaire  Suarez,  pour  ne  pas  lais- 
ser de  trace  d'un  tel  acte,  selon  ce  que  l'on  a  fait  connaître 
au  soussigné.  Cependant  les  auteurs  de  la  soustraction  ont 
oublié  que  dans  le  compte  d'Abadia ,  présenté  au  Congrès, 

(1)  Voir  les  pages  4,  au  verso,  et  5,  et  les  pages  19,  au  verso,  et  20,  de  la  preuve 
dans  un  procès  d'Abadia,  intente  devant  le  Congrès  et  le  Pouvoir  exécutif  du  Pérou, 
légalisé  par  M.  Paz  Soldan,  ministre  des  relations  extérieures  du  Pérou,  et  certifié 
par  M.  Prévost,  consul  américain  à  Lima.  Elle  se  trouve  annexée  à  cette  note  dans 
la  liasse,  lettre  D. 
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celte  protestation  était  citée  et  décrite,  comme  preuve  pour 
la  chose  réclamée.  C'est  ainsi  que  la  Providence  permet  fré- 
quemment que  les  délits  même  les  plus  secrets  laissent 
quelques  traces  qui  les  font  découvrir. 

Tout  donc  conspire  à  mettre  en  évidence  les  fraudes  et 
les  parjures  de  Smith,  et  à  confondre  ceux  qui  représentent 
ses  acte»  et  ses  prétendus  droits,  sans  avoir  d*autre  appui 
que  ses  protestations,  ses  lettres,  les  copies  de  ses  livres  et 
des  comptes  verbaux  recueillis,  comme  des  oracles,  par 
les  avocats  des  réclamants,  et  conGrmés  par  leurs  ser- 
ments ! 

X.  Il  a  été  démontré  dans  les  articles  précédents  (8  et  9) 
qu'Arizmendi  a  rempli  en  tout  le  contrat  de  société,  et  que, 
même  dans  la  fausse  hypothèse  qu'il  y  aurait  manqué  en 
quelque  chose,  la  société  n'a  pas  été  dissoute,  et  n'a  pu  l'être 
par  la  volonté  de  Smith,  et  que  Smith,  de  son  côté,  pour 
accomplir  ce  qui  avait  été  stipulé,  a  amené  de  Canton  dans 
les  ports  péruviens  le  chargement  qu'il  y  a  été  chercher,  et 
Ta  importé  à  Tintérieur  du  pays,  en  se  servant  de  la  licence 
obtenue.  Si  cela  ne  peut  se  nier ,  la  conséquence  naturelle 
que  Son  Excellence  en  déduira,  c'est  que  ledit  chargement 
ou  le  produit  de  sa  vente,  Targent  capturé,  appartenait 
(abstraction  faite  des  dispositions  du  droit  des  gens  qui,  par 
beaucoup  d'autres  raisons,  le  condamnent)  à  la  Compagnie 
hispano-américaine  d'Arizmendi  et  de  Smith. 

A  cette  conséquence  nécessaire  on  opposait  la  facture,  la 
police  et  l'endos  de  la  maison  Perkins  eiC,  de  Canton, 
qui  réclame  les  objets  capturés  comme  siens,  en  invoquant 
de  prétendus  droits  de  neutralité. 

L'avocat  du  Trésor  dit  que  le  Chili  n'a  pas  nié  la  vérité 
de  ces  documents,  qu'aucune  objection  ne  leur  a  été  faite; 
mais  cela  prouve  seulement  qu'avant  de  rédiger  ce  rapport, 
on  n'a  pas  lu  le  premier  mémoire  du  soussigné,  on  que  l'on 
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a  négligé  beaucoup  de  passages ,  en  les  regardant  peut-être 
comme  des  preuves  circonstancielles  absolument  dénuées 
d'importance.  Le  soussigné,  pour  qni  il  est  très-pénîble  de 
dire  une  vérité  amère,  quelque  nécessaire  que  ce  soit,  Tex- 
prima,  selon  lui,  suffisamment  pour  être  compris,  dans 
le  paragraphe  de  ce  mémoire  qui  commence  en  ces  termes  : 
«  Que  fit  Smith  à  Canton,  quelle  somme,  etc.?  »  Il  a  cru 
qu'en  s'adressant  à  Son  Excellence  il  devait  observer  la 
règle  intelUgenH  ptmca;  mais  puisqu'il  n'est  pas  parvenu  à 
se  faire  comprendre  par  le  délégué  de  Son  Excellence,  il 
passera  maintenant  à  l'examen  de  ces  titres. 

On  peut  les  con^'dérer  sous  deux  aspects  distincts,  ou 
comme  entièrement  faux  et  falsifiés  vingt  ans  après  la  cap- 
ture, pour  risquer  cette  réclamation  contre  un  Gouverne- 
ment qu'on  avait  déjà  surpris  au  pomt  d'en  obtenir  la  pre- 
mière réclamation  sous  protestation,  ou  comme  réeliement 
signés  aux  dates  qu'ils  présentent  ;  mais,  dans  les  deux  cas, 
ils  sont  tout  à  fait  illusoires  pour  prouver  que  ces  marchan- 
dises ou  leur  produit  capturé  doivent  être  considérés  comme 
neutres. 

A  l'appui  de  la  première  supposition  se  présentent  les 
faits  suivants  : 

l"*  Ni  dans  les  actes  judiciaires  par  lesquels  le  capitaine 
Smith  a  voulu,  à  Arequipa,  prouver  la  capture,  ni  dans  la 
protestation  qu*il  fit  à  bord  du  Dolphin,  il  n'est  fait  aucune 
mention  desdits  documents; 

^'^  Ils  ne  furent  produits,  ni  même  mentionnés  comme 
étant  dans  aucune  des  diverses  notes  par  lesquelles  le 
Commodore  Stewart  a  réclamé  la  restitution  de  la  prise  de- 
vant le  Gouvernement  péruvien  ; 

3^  Il  n'est  pas  constant,  il  n'y  a  même  pas  soupçon  que  le 
capitaine  Smith  ait  été  dépouillé  en  aucun  temps  de  ces  pa- 
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piers  ou  d'autres  qui,  s*ils  eussent  existé  alors,  devaient  se 
trouver  en  sa  possession  ; 

4"  Dans  la  première  requête  que  les  réclamants  présen- 
tèrent au  Département  d*État,  le  30  novembre  1840,  en 
parlant  de  ces  papiers,  on  déclara  que  «  une  recherche 
active  les  avait  mis  à  jour  récemment,  > 

De  tout  cela,  il  résulte  que  si  le  capitaine  Smith  avait  eu 
ces  papiers  au  moment  de  la  capture  ou  dans  les  quinze 
mois  qui  se  passèrent  jusqu'à  la  rédaction  de  sa  protestation 
à  bord  du  Dolphin,  ou  postérieurement,  lorsque  le  commo- 
dore  Stewart  se  chargea  de  sa  défense,  lui  ou  ses  défenseurs 
n'auraient  pas  manqué  de  les  présenter,  ou  du  moins  de  les 
décrire,  ou  enfin  d'en  faire  quelque  mention.  Si  ceux-ci  ne 
l'ont  pas  fait,  si  c'est  seulement  vingt  ans  après  que  ces  pa- 
piers ont  été  présentés,  la  présomption  véhémente  est  qu'ils 
sont  faux  et  fabriqués  très-longtemps  après  la  capture,  dans 
l'espoir  d'acquérir  une  grande  somme  d'argent.  Et  qu*un 
moyen  si  criminel  ne  serait  pas  insolite ,  mais  par  malheur 
très-fréquent  parmi  les  réclamants  de  prises ,  les  rapports 
des  amirautés  en  Angleterre  et  en  Amérique,  qui  doivent 
être  très-familiers  à  Son  Excellence,  en  font  foi. 

Que  ces  papiers  aient  été  signés  à  Canton  et  aux  dates 
qu'ils  portent,  cela  n'améliore  pas  la  condition  de  l'argent 
réclamé,  après  ce  qui  a  été  exposé  : 

1**  Parce  que,  en  temps  de  guerre,  on  prend  très-souvent 
la  précaution  de  rédiger  frauduleusement  les  factures,  les 
connaissements  et  les  instructions,  dédire  et  de  certifier 
que  telle  facture  est  aux  risques  et  au  compte  du  citoyen 
neutre  X  ou  Z,  qu'elle  est  remise  à  un  bâtiment  neutre,  con- 
signée à  un  négociant  ou  capitaine  neutre,  destinée  à  un  ou 
plusieurs  ports  toujours  neutres;  de  tout  quoi  les  annales 
de  l'amirauté  offrent  de  fréquents  exemples,  et  Smith  a 
prouvé  qu'il  était  très-expert  dans  de  telles  manœuvres. 
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portants,  et  qu'on  en  a  défiguré  d'autres^  qu'on  a  séparé, 
comme  pour  en  atténuer  la  force^  des  faits  qui  sont  étroite- 
ment liés;  qu'on  en  a  exposé  d'antres^  aussi  confus  qu'infi- 
dèles; qu'on  y  a  présenté,  comme  venant  du  soussigné,  des 
arguments  auxquels  il  n'eût  jamais  songé,  et  que  l'on  n'a 
tenu  aucun  compte  des  dispositions  les  plus  claires  du  droit 
international^  sans  la  lumière  desquelles  il  est  impossible 
d'arriver,  dans  des  réclamations  de  ce  genre,  à  un  résultat 
satisfaisant.  Le  soussigné  croit  que  tout  cela  est  le  résultat 
d'une   inadvertance    et  non   d'une   partialité  indiscrète, 
indigne  du  fonctionnaire  auquel  Son  Excellence  accordait 
sa  haute  confiance  dans  cette  affaire,  à  l'examen  de  laquelle 
il  aura  été  mis  autant  de  droiture  et  de  zèle  que  l'aurait  fait 
Son  Excellence  elle-même ,  si  des  devoirs  plus  urgents  ne 
l'en  eussent  pas  empêchée. 

Le  soussigné,  supposant  donc  que  Son  Excellence  n'a  pas 
eu  le  temps  de  lire,  sur  cette  affaire,  autre  chose  que  le  rap- 
port de  l'avocat  du  Trésor,  va  tâcher  ici  d'établir,  avec  au- 
tant de  clarté  qu'il  lui  sera  possible,  les  principaux  faits 
fondés  sur  des  documents,  et  leurs  conséquences,  de  ma- 
nière à  placer  la  question  sous  son  véritable  jour,  et  il  ter- 
minera en  rappelant  les  principes  de  la  loi  internationale 
qui  décident  contre  les  réclamants. 


EXPOSÉ  OES  FAITS. 

l.  La  capture  qui  fait  l'objet  de  la  réclamation  a  eu  lieu 
en  mai  1821,  dans  la  vallée  de  Silana,  territoire  péruvien. 
On  transportail  l'argent  dont  il  s'agit  du  port  d'Arica  à  la 
ville  intérieure  d'Arequîpa,  où  se  trouvait  l'armée  espa- 
gnole. Il  était  sous  la  garde  d'Eliphalet  Smith,  capitaine  et 
subrécargue  du  Macedonian^  de  don  José  Suarez  Inclan, 

21 
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agent  de  don  José  de  Arizmeadi,  asspcié  adw^î^trat^ur  de 
la  maison  Abadîa  et  ArizmeQdî  dite  Ckmpag[nie  Philippif^. 
C'est  Inclap  qui  a  écrit  1^  reçii  sigfffi  Jf^^  Tauleur  de  la  cap- 
ture. Les  autres  person,nes  qui  rajÇcpiiipa^i|ajent  étaient 
tin  domestique  dudit  sieur  Inclan  et  deux  ou  phiuieur$  qitf/^^r« 
péruviens  (i). 

IL  Cet  argent  était  le  produit  des  ventes  d*uiie  ps^rtie  du 
chargement  du  Mqcedonianj  débarqjué  à  Arica  en  vertu  d*i|ne 
autorisation  spéciale  du  Gouyer^ement  espagnol^  qui  avait 
été  obtenue  par  Arizmendi^  et  dont  1^  réclamants  coqfessidiit 
l'existence  dans  leur  requête,  pa^e  IS. 

m.  Le  Chili;  État  indépendant  ^e  fajLt  et  4e  droit  depuis 
Tannée  1818,  était,  à  cette  époque,  en  guerre  ouverte  av^c 
le  PéroU;  colonie  espagnole  et  siège  des  hostilités  contre  lui. 
Dans  le  mémoire  remis  au  Département  d'Etat,  le  28  n^i^ve^v 
bre  1846,  le  soussigné  a  signalé  la  date  à  laquelle  s'e^t  ter- 
minée la  guerre  défensive  du  Chili  contre  le  Gopiverne* 
ment  espagnol,  et  celle  où  commença  la  guerre  offensive, 
lorsque  furent  envoyées  sur  les  côtes  du  Pérou  une  es- 
cadre pour  bloquer  ses  ports,  et  une  armée  de  débarque- 
ment. 

IV.  Ce  que  Ton  pomme  aujourd'hui  la  République  du 
Pérou  était,  à  cette  époque,  une  simpl/e  ç^l^nie  espagnole, 
assujettie  au  régime  colonial  le  plus  sévère  dont  on  ait 
souvenir  dans  les  annales  de  la  législation.  Aucun  étranger 
ne  pouvait  y  pénétrer,  n)^.  y^  çqmtrac^r,  ni  même  y  faire  le 
commerce,  sous  peine  de  mort  et  de  la  perte  de  ses  biens. 
Lors  même  qu*il  eût  été  porteur  d'une  autorisation  du  roi 
pour  y  faire  le  commerce,  il  ne  pouvait  aller  au  delà  des 


(1)  Voir  le  certificat  donné  par  les  réclamants,  pages  49  à  59  du  dosnier  annexé  au 
premier  mémoire  du  soussigné ,  les  documents  originaux  légalisés,  pages  943  k  257 
du  m^me  dossier,  et  les  §§  64  et  73  de  la  déposition  des  réclamants,  dans  le  rapport 
de  M.  Gillett. 
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ports  pour  vendre  ses  marebandises.  Enfin,  dans  cet(»  cota- 
nte, comme  dans  tonles  les  autres  de  la  même  nation,  s*if 
arrivait  un  navire  étranger,  il  pouvait  se  regarder  comme 
perdu,  ainsi  que  toutes  les  marchandises  qu'il  contenait  (I). 
Il  est  donc  clair  que,  sans  une  licence  spéciale  du  roi 
d'Espagne,  ou  du  vice-roi  du  Pérou,  ni  la  capitaine  Smith, 
ni  le  brigantin  américain  Macedonian  n'ont  pu  entrer  dans 
les  ports  péruviens,  et  encore  moins  aiter  au  delà  des  ports, 
sans  encourir  ces  peines.  Si  réellement  ils  y  pénétrèrent  en 
dépit  des  lois,  c'est  que,  soit  le  belligérant,  soit  celui  qui 
profita  de  sa  permission,  avait  à  cela  quelque  intérêt,  ou 
était  mû  par  quelque  circonstance  extraordinaire.  Il  importe 
donc,  pour  décider  la  question  de  la  neutralité  du  navire  et 
de  son  chargement,  d'expliquer  le  motif  de  cette  permis- 
sion. 

V.  La  cause  de  cette  infraction  aux  lois  coloniales  est 
exprimée  dans  le  contrat  solennel  fait  entre  les  minisireê  de 
farmée  et  des  finance»  de  la  vke^royauté  du  Pérou,  d'une  part, 
et  don  José  Arizmendi,  d'autre  part,  le  S  novembre  1819(3). 
H  y  est  dit  que  le  Gouvernement  s'était  adresaé  aux  négo- 
ciants de  Lima,  le  14  juillet  de  la  même  année,  afin  que 
des  spéculateurs,  conciliant  l'intérêt  individuel  avec  l'inté- 
rêt public,  lui  procurassent  les  fonds  nécessaires  pour  sou- 
tenir la  guerre  avec  le  Chili.  Par  ce  contrat,  Arizmendi 
s'obligeait  à  avancer  au  Gouvernement  150,000  piastres 
en  espèces,  à  compte  des  droits  de  douane,  évalués  à 
30  1/2  p.  c,  que  devaient  payer  deux  chargements  de  mar- 
chandises provenant  de  l'Asie  ou  de  l'Europe,  qu'on  lui 
permettait  d'introduire  par  le  port  de  Callao,  sous  pavillon 

(1)  Lois  4,  4,  5  et  7,  titre  XXVll,  livre  IX  de  la  Bicapitulation  det  loit  de*  Jndtt; 
loi  »,  Utre  XXX,  id.;  loi  11 ,  titre  XLIY  du  raémA  livre  IX. 

(3)  Voir  le  certificat  authentique  de  ce  contrat  aux  pages  75  H  99  du  doBaier  déjà 
cité. 
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quelcanquey  et  à  faire  en  outre  un  don  de  50,000  piastres. 
A  Faide  de  ces  licences  ,  le  Trésor  vide  du  Pérou  obtint 
des  fonds  pour  continuer  la  guerre  avec  la  république  du 
Chili. 

Qu'Arizmendi  ait  payé  ponctuellement  ces  sommes,  cela 
ne  peut  être  révoqué  en  doute  : 

4"*  Parce  que  le  Gouvernement  ne  se  trouvait  pas  en 
position  d*y  renoncer^  et  que,  en  cas  de  résistance,  il  avait 
un  contrat  exécutoire  à  l'aide  duquel  il  pouvait  contraindre 
le  débiteur  ^  la  maison  la  plus  riche  de  TAmérique  espa- 
gnole ; 

¥  Parce  que,  s'il  n'avait  pas  payé,  il  n'aurait  pas  obtenu 
la  licence  qu'il  sollicita  en  second  lieu  pour  introduire  ses 
chargements  par  Arica  ou  autres  ports,  et  qui  lui  fut  accor- 
dée (1); 

3"*  Enfin,  parce  que  le  Gouvernement  espagnol  lui-même 
a  reconnu  le  payement,  dans  le  décret  du  23  novembre  1824, 
par  lequel  il  a  accordé  à  Arizmendi  et  au  capitaine  et  subré- 
cargue  du  Macedonian^  don  Éliphalet  Smith,  «  permis  de 
rembarquer  quelques  marchandises  en  destination  de  San- 
Blas  ou  Acapulco,  et  d'exporter  une  somme  de  5,000  pias- 
tres. »  Ce  décret  se  termine  comme  suit  : 

«  Le  permis  est  accordé,  pour  les  raisons  alléguées  , 
nonobstant  les  strictes  prohibitions  existantes,  à  la  condi- 
tion expresse  de  payer  les  droits  stipulés  dans  le  contrat 
inséré  au  T....,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  caution,  attendu 
que  les  150,000  piastres  avancées  par  don  José  de  Ariz- 
mendi servent  de  caution  au  Trésor  (2).  » 

€  Signé  :  Ramirez  Ëntrambasaguas.  » 


(I)  Voir  la  lettre  autographe  de  M.  Lavalle,  gouverneur  et  chef  politique  du  Dé- 
partement d'Arequipa,  page  243  du  dossier  déjà  cité. 
(9)  Voir  la  preuve  légalisée  à  la  page  311  du  dossier  déjà  cité. 
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VI,  Le  contrat  avec  le  Gouvernement  espagnol  a  été 
passé;  à  ce  qu'il  parait^  sans  l'intervention  du  capitaine 
Smith;  mais  il  importe  peu,  parce  que,  vingt-deux  jours 
aprèS;  il  reçut  sa  complète  acceptation ,  et  tV  devint  sien.  En 
effet,  le  2S  du  même  mois  de  novembre  4819,  le  capitaine 
Smith  s'engagea  envers  don  José  de  Arizmendi  à  faire  sur  le 
Macedonian  une  expédition  à  Canton  pour  ramener  à  Callao 
un  chargement  de  200,000  piastres.  La  licence,  achetée 
par  Arizmendi  au  vice-roi,  figure  comme  apport  principal 
dans  ce  contrat  d'association.  Il  y  est  expressément  stipulé 
que  c  tous  les  intéressés  devaient  courir  les  mêmes  risques 
dans  l'expédition  ,  depuis  son  commencement  jusqu'à  la 
vente  du  chargement  à  Lima,  vente  qui  devait  se  faire  par 
Arizmendi.  »  Celui-ci  s'obligea,  pour  sa  part,  à  verser  à  San- 
Blas  50,000  piastres  pour  augmenter  son  capital  (I). 

Vn  tel  contrat  n'a  pu  être  révoqué  en  doute,  attendu 
que  le  commodore  Stewart,  protecteur  décidé  de  Smith  dans 
les  actes  qu'il  a  posés.  Ta  transmis  avec  sa  note  officielle 
du  21  août  1822,  sans  quoi  il  aurait  échappé  aux  investiga- 
tions du  Gouvernement  du  Chili  (2).  Et  quoique  ledit  com- 
modore ait  essayé  de  l'annuler,  sous  prétexte  que  Arizmendi 
n'avait  pas  versé  à  San-Blas  les  50,000  piastres  promises, 
un  tel  prétexte  est  aussi  faux  que  peu  valable  devant  la  loi, 
suivant  ce  qui  sera  démontré  plus  loin.  Il  suffit  de  dire  que 
l'existence  de  ce  contrat  est  prouvée  de  telle  sorte  que  l'a- 
vocat du  Trésor  n'a  pas  osé  le  nier,  et  s'est  contenté  de  re- 
produire les  arguments  du  commodore  Stewart. 

VII.  La  neutralité  du  capitaine  Smith  était  plus  que  com- 
promise, ainsi  que  celle  du  brigantin  Macedonian^  par  les  faits 
qui  viennent  d'être  exposés  d'une  manière  si  rapide,  lors- 
qu'un nouveau   contrat  convertit  la  maison  espagnole  de 

(1)  Acte  d'association  inscrit  pages  109à  111  du  dossier  déjà  cité. 

(2)  Voir  la  page  93  du  dossier  déjà  cité. 
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Abadia  et  Arizaiendi  ^  en  propriétaire  de  la  moitié  d\i  na- 
vire^ des  frets,  etc.,  et  Smith  en  associé  ou  agent  de  ladite 
Hiaièon.  Ce  fait,  que  ne  mentionnent  ni  les  réclamants  dans 
leur  requête»  ni  Smith  dans  sa  protestation,  qui  serait  resté 
inconnu  si  Ton  n'avait  pas  découvert  que  les  documents 
originaux  étaient»  à  Boston»  en  possession  du  sieur  Larra- 
naga,  fondé  de  pouvoirs  de  la  veuve  d'Abadia^  ou  de  son 
avocat  M.  Carlisle,  qui  menaçait  les  réclamants  d*an  procès, 
est  prouvé  jusqu'à  l'évidence. 

Le  soussigné  va  continuer  l'exposé  des  faits,  à  partir  de 
l'endroit  où  l'a  laissé  l'avocat  du  Trésor. 

Ce  fonctionnaire  reconnait,  dans  le  rapport  qu*il  a  remis 
à  Son  Excellence,  que  la  moitié  du  Macedonian  a  é(é  vendue, 
avec  suffisante  autorisation  de  ses  propriétaires  de  Boston, 
par  le  capitaine  Smith,  au  sieur  Philippe  Mercier,  domicilié 
alors  à  Lima;  et  pour  le  croire  il  se  fonde»  non  sur  la  protes- 
tation de  Smith,  qui,  comme  le  rappelle  le  soussigné,  n'a  pas 
fait  mention  de  cette  vente»  mais  sur  le  dernier  exposé  des 
réclamants»  lequel,  en  substance,  est  le  principal  et  peut- 
être  le  seul  appui  de  totis  ses  argunients  et  de  son  opinion. 
Mercier  est»  selon  lui»  propriétaire  incontestable  de  la  moitié 
du  navire.  Eh  bien,  ce  même  Mercier  a  transporté  tous  ses 
droits  et  actions  à  don  José  de  Arizmendi,  qui  reprend  le 
même  gou^oC  tmginal  qui  servait  à  Mercier  de  titre  de  pro- 
priété. Il  a  vendu  ce  qu'il  possédait»  et  il  avoue  en  avoir 
reçu  le  prix;  circonstance  que  nie  l'avocat  du  Trésor»  peut- 
être  parce  qu'il  n'isi  pas  pris  soin  de  lire  la  preuve  annexée 
au  premier  mémoire  dû  soussigné.  Les  signatures  de  ce 
contrat»  dont  Poftginal  est  maintenant  ci-annexé,  et  ses 
irahsfstts  nommés  par  l'avocat  du  Trésor»  certifitati  ou  rfé- 
elarations  sans  serment^  comme  si  la  loi  du  lieu  ou  la  cou- 
tume exigeait  cette  formalité  dans  de  tels  actes  de  commerce» 
ont  été  reconnus  sous  serment  : 
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1**  Par  fe  sieur  Richard  J.  ClcTêlahd,  de  Burlington, 
New-Jersey,  ami  et  correspondant  de  Smith,  de  Mercier  et 
de  Arikmendi,  comme  eonutàissant  Texistence  du  contrat; 

T  GeHes  de  Mercier  par  le  sieur  Frédéric  W.  Brune,  de 
Baltimore,  membre  de  la  maison  de  commerce  doht  Mercier 
a  été  a|!«nt  à  Poirto-Bello,  et  par  le  sieur  James  Hamtifon, 
fôikctionnaire  des  États-Unis  à  la  douane  de  Baltimore,  od 
existent  encore  fees  sigtiàtirres  qtié  le  déclarahl  à  eu  Tàtllen- 
tion  minutieuse  de  coittpàrer,  poïlr  prôbéd^r  avec  plus  dé 
certitude; 

S""  Celles  de  Smith,  par  ieé  siéïkrs  William  D.  Sohier  el 
Henry  FàrnaiA,  de  Bdston,  exécuteurs  (esiameulalres  et 
avocats  des  réclatHanls  EHery  et  Smith  (I). 

Le  même  fait  est  en  outre  corrbboré  : 

1**  Par  te  transfert  que,  fe  même  Jour  4  décembre  1S19 
(Jour  de  la  cession  de  la  moitié  du  navire),  tii  Mercier  à 
Smith,  et  celui-ci  à  Arizmendi»  de  tous  ses  droits  et  actiohâ 
sur  l'expédition  du  Macédèniéh,  dans  soh  voyage  de  Pisco  à 
Giiayaquil  et  son  retour  à  Caftao  (2). 

2^  Par  la  corrâspo^dàiièe  ëH^iâale  du  preknier  proprié- 
taire du  MacedohOMj  principal  intéressé  dans  les  réclama- 
tions contre  te  Chili,  le  siéur  John  EUcry,  qui,  après  avoir 
infèrmé  don  José  Arizn^endi  qtle  le  ca^italiUe  Smith  se  refiiâe 
à  entrer  eé  règlement  de  compte  avec  lui,  quil  ne  vent  p^s 
le  reconnaître  comme  propriétaire  de  là  moitié  du  naVire  ; 
que  pour  obtenir  les  comptes  qu'il  lui  demandait,  il  à  été 
forcé  de  Taltraire  en  justice  ;  qii'Arizmendf  n*obtiendi^a  rïétt 
de  lui  sans  ètkiployer  les  mêmes  moyens;  quil  à  découiert 
là  fausseté  des  récits  de  Smith  et  de  son  jrilote  Howe  ;  que 


(1)  Voir  U  liasse  ci-aDnexée  sous  la  lettre  A. 

(3)  Voir  le  mandat  de  Mercier  à  don  Estévan  José  Amador  de  Ouayaquil,  eiidossé 
par  le  capitaine  Smith,  à  Arizmendi,  et  dont  les  signatures  ont  été  reconnues  par  les 
personnes  cinlessus  mentionnées  (liasse  A). 
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toute  communication  entre  eux  est  interrompue,  qu'ils  ne 
communiquent  plus  que  par  l'intervention  de  leurs  avocats; 
enfin,  que  Smith  se  trouve  gravement  malade  à  Quincy, 
ajoute  ce  qui  suit  dans  sa  dernière  lettre,  datée  de  Boston, 
le  2  avril  1829  : 

€  Quant  au  document  que  vous  .désirez,  je  ne  puis  vous 
€  le  procurer,  quoique  j'aie  revu  son  avocat  (celui  de  Smith). 
«  /{  dit  que  lui  (Smith)  tHms  considère  comme  réellement  pro- 
€  priétaire  de  la  moitié  du  navire,  et  qu'il  vous  croit  aussi 
c  responsable  des  frais  que  doit  Mercier;  et  que  celui-ci 
c  lui  doit  une  forte  somme  (1).  > 

Ces  lettres,  reconnues  sous  la  foi  du  serment  par  les  sieurs 
Jonathan  H.  Gbeney  et  Ignatius  Sargent,  habitants  de 
Boston,  familiers  avec  la  signature  d'Ellerj,  devant  le  sieur 
Thomas  A.  Dexter,  notaire  public  et  juge  de  paix  à  Boston, 
détruisent  entièrement  les  plus  spécieux  arguments  de  l'avo- 
cat du  Trésor. 

3**  Et  par  les  deux  communications  des  sieurs  W.  H.  Gar- 
dener,  gendre,  représentant  et  avocat  du  réclamant,  le  colo- 
nel Perkins,  et  W.  D.  Sohier,  exécuteur  testamentaire  de 
John  S.  Ellery,  ou  du  capitaine  Smith,  dans  lesquelles  ces 
deux  individus  disent  bien  clairement  au  sieur  Carliste, 
avocat  de  cette  ville,  qu'ils  abandonnent  la  moitié  du  Mace- 
donian  aux  personnes  qu'il  représente.  Avec  ces  notes  origi- 
nales, l'avocat  Garlisie  a  présenté,  le  5  mars  1848,  une 
requête  à  Mac.  Gullob,  premier  contrôleur  du  Trésor  des 
États-Unis,  et  chargé  de  verser  aux  réclamants  l'indemnité 
péruvienne,  demandant  que  la  moitié  du  Macedonian,  adju- 
gée à  Mercier  par  le  procureur  général  des  États-Unis,  lui 
soit  remise,  comme  représentant  de  son  véritable  proprié- 
taire, à  qui  Mercier  avait  transféré  sa  part  en  temps  utile  ; 
ce  dont  il  offre  de  fournir  les  preuves  (mais  il  n'a  pu  le 

(1)  Voir  la  liasse  B  ci-jointe ,  contenant  trois  lettres  originales  d'EUery. 
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faire,  parce  qu'elles  étaient  déjà  en  possession  du  soussigné). 
M.  Carliste  s*est  abstenu  de  nommer  le  propriétaire  réel, 
et  cela  pour  des  motifs  qu'il  n'est  pas  difficile  de  découvrir 
lorsqu'on  voit  que  ses  craintes  se  sont  déjà  réalisées.  La  per- 
sonne qu'il  représentait  n'est  ni  ne  peut  être  autre  que  la 
veuve  d'Abadia,  dont  un  client  de  Carlisle,  don  Juan  Mar- 
tin Larranaga^  a  les  pouvoirs  dans  ce  pays.  —  Si  Son  Excel- 
lence est  désireuse  de  découvrir  la  vérité,  comme  il  n'est 
pas  permis  au  soussigné  d'en  douter^  elle  fera  demander  au 
premier  contrôleur  du  Trésor  une  copie  de  la  requête  du 
sieur  Garlisle  et  des  deux  notes  citées  plus  haut,  de  Gar^ 
dener  et  de  Sohier,  auxquelles  elle  se  réfère,  et  Son  Excel- 
lence commencera  à  voir  les  nombreux  artifices  que  Ton  a 
mis  en  jeu  pour  soutenir  une  réclamation  injustifiable  et 
honteuse. 

Si,  en  dépit  de  tout  ce  qui  est  exposé,  on  continue  à  sou- 
tenir qu'il  n'y  a  pas  eu  de  contrat,  mais  seulement  promesse 
de  vente,  le  soussigné  prendra  la  liberté  de  rappeler  à  Son 
Excellence  que  le  titre  de  Mercier  étant  le  même  que  celui 
d'Arizmendi,  si  les  réclamants,  si  les  États-Unis,  représentés 
par  le  procureur  général  dans  l'adjudication  de  l'indemnité 
péruvienne,  et  si  l'avocat  du  Trésor  lui-même,  dont  Son 
Excellence  a  accepté  l'opinion  comme  sienne  propre,  ont 
reconnu,  à  cause  de  ce  titre,  le  droit  de  Mercier,  on  ne 
peut  plus  mettre  en  doute  le  droit  de  son  cessionnaire 
Arizmendi,  ou  celui  d'Abadia,  ce  qui  était  la  même  chose. 

il  rappellera  aussi  à  Son  Excellence  que  l'invention  du 
capitaine  Smilh,  acceptée  par  l'avocat  du  Trésor,  que  Mer- 
cier ne  pouvait  transférer  sa  moitié  dans  le  navire  à  un 
Espagnol  ou  à  un  étranger,  ne  s'appuie  ni  sur  le  contrat 
original,  unique  source  où  l'on  doit  chercher  les  conditions 
de  la  vente,  ni  sur  aucun  autre  document,  car  on  ne  peut 
appeler  document  la  fausse  protestation  (calculée  certaine^ 
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ment  pour  tenter  la  réclamation  du  davh-e  et  du  charge- 
ment), dressée  à  bord  du  Dolphin,  \t  20  août  1822 ,  quinze 
mois  après  la  prise  que  l'on  réclattie  aujourd'hui)  ni  sfUc'ane 
autre  déclaratioA  intéressée  et  frauduleuse ,  qui  u*à  et  ne 
p^ut  avoir  d'autre  obfet  que  le  désir  d'ènfévè^  a*  OoVVet- 
ntement  du  ChiH  ce  qu'il  a  capturé  fégitimement  à  l'ennemi, 
ou  à  cehii  que  le  droit  des  gens  répute  tel. 

Il  rappellera  à  &on  Excellence  qu'on  ne  peut  pas  même 
atiéguer  l'ignorance  de  Smith  sur  ce  transfert  de  la  pro* 
priété  : 

1^  Parce  qu'il  n'est  pas  prbtobie  qu'il  y  eût  eu  de  telles 
réserves  de  la  jpfart  d'Abadia  où  d'Af  ffatnéhdi  envers  Stttitb, 
qui  demeurait  dainsfè'ur  maison  lorsqu'il  se  rendait  à  terre, 
qu'ils  Occupaient  cx>btinUellert)elÉt  à  dès  ejtpédHioUs  côMnier- 
ciales  de  confiance,  et  qu'ils  venaient  d'associer  à  feuri 
affaires  \ 

V  Parce  qu'il  n'est  pas  probîàble  qu'elfes  eiissent  lieu  dé 
la  part  de  iMercier,  son  ami,  qui  à  abahdohné  le  pays  immé- 
diàtemeùt  pour  n'y  plus  revenir  \ 

'  "S"  Et  fftiaieàient^  parce  qu'ùrte  semblable  réserve  était 
inutite;  parce  qu'il  étdit  indifférent  pour  Smith  que  là 
moitié  du  MajcèdmMfi  aj^artinf  soil  à  B,  soit  à  X,  pôUrVil 
qu'il  pût  gagner  d^  l'argent  de  quelque  manière,  eil  entrabt 
dans  les  ports  bloqués,  et  reeduWr,  dans  teë  eas  de  presse, 
à  ceux  qui  le  favorisaient,  les  Commodores  de  l'esci^re 
américaine. 

Pour  appuyer  ce  qui  vient  d'être  cxpfdsé ,  te  soussigné 
s'en  référé  âuji  hotës  originales  du  juge  Prévost,  commis- 
saire des  États-Unis  danè  qUelques-uues  des  républiques 
du  Sud,  qui  s^e  trouveht  dans  les  archives  du  Département 
d'Éiàt. 

Il  rappellera  enfin  à  Son  Excellence  que  Smith  et  Ariz- 
mendi  étaient  trop  habiles  et  trop  prévoyants  pour  opérer, 
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dans  les  circonstances  critiques  où  ils  se  trouvaient,  la  vente 
de  la  moitié  du  navire,  par  un  acte  solennel  (ce  qui  ne 
pebt  se  faire,  selon  les  lois  espagnoles  et  péruviennes»  que 
sur  un  registre  public),  car  ils  se  seraient  exposés  au  dan- 
ger imminent  que  les  belligérants  la  découvrissent  sans 
tarder,  et  que  les  Chiliens,  les  Espagnols  ou  les  Péruviens 
s'en  emparassent  à  divers  titres.  Le  droit  des  gens,  qui 
n'est  que  la  loi  naturelle  appliquée  aux  nations,  n'exige  pas 
les  formalités  inventées  par  la  loi  civile,  pour  regarder 
comme  propriétaire  d*une  chose  celui  qui  Test  réellement. 
Arizmendiy  cessionnaire  de  Mercier,  était  donc  coproprié- 
taire du  Maeedonian. 

Si  l'on  alléguait  que  le  Pérou  a  accordé  pour  ce  navire, 
dans  une  transaction  faite  aveuglément,  une  indemnité  que 
le  Procureur  général  des  États-Unis  a  adjugée  par  moitié  à 
EUery  et  à  Mercier,  le  soussigné  répondrait  que  le  Chili, 
déjà  victime  de  réclamations  frauduleuses ,  est  fermement 
résolu  à  ne  pas  imiter  la  négligence  ou  les  prodigalités 
d'autres  États,  et  à  ne  se  laisser  ni  surprendre  ni  effrayer, 
et  que  si  le  trés-équitable  M.  Clifford,  Procureur  général, 
qui  distribua  l'indemnité  péruvienne,  avait  été  instruit  de 
ce  qui  a  été  exposé  à  Son  Excellence,  s'il  eût  su  que  le  pro- 
priétaire ou  le  capitaiùe  autorisé  d'un  navire  américain 
l'avait  vendu  en  tout  ou  en  partie  à  un  étranger,  et  surtout 
à  un  étranger  belligérant,  et  l'avait  employé  à  plusieurs 
voyages  sous  un  nom  neutre,  et  avec  des  papiers  et  sous  le 
pavillon  américain,  pour  l'intérêt  commun  dudit  proprié- 
taire ou  capitaine  et  pour  celui  de  l'associé  belligérant, 
l'honorable  M.  Clifford,  au  lien  de  faire  cette  adjudication, 
aurait  confisqué  la  part  d'Ellery  en  faveur  du  Trésor  dés 
États-Unis^  conformément  aux  paragraphes  16  et  27  de  la 
loi  américaine  de  1792.  c  Jn  aet  concerniHg  the  regiêteritèji 
and  reearding  of  the  ships  and  veêseh.  i 
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Son  ExceiieDce  trouverait  encore  plus  de  preuves  concer- 
nant ce  fait,  si  elle  en  désirait  davantage,  dans  le  premier 
mémoire  du  soussigné  ;  et  soit  qu'on  les  examine  une  à  une 
isolément,  sans  tenir  compte  de  la  relation  qu'elles  ont  entre 
elles  y  comme  Ta  fait  Tavocat  du  Trésor,  soit  qu'on  les  ré- 
duise à  des  extraits  sans  ordre,  mutilés  ou  confus,  soit  qu'on 
les  considère  et  qu'on  les  apprécie  comme  un  ensemble  com- 
plet, le  soussigné  croit  que  si  Son  Excellence  examine  par 
elle-même  cette  affaire,  elle  produira  sur  son  esprit  la  solide 
conviction  qu'il  s'est  proposé  d'obtenir. 

Des  documents  et  des  raisons  incontestables  que  le  sous- 
signé a  eu  l'honneur  d'exposer  à  Son  Excellence  à  l'appui 
du  fait  7^,  elle  conclura  infailliblement  que  la  protestation 
tardive  du  capitaine  Smith,  faite  à  bord  du  Dolphin^  que 
les  lettres  que  l'on  a  présentées  et  reconnues  comme 
siennes,  sous  la  foi  du  serment  des  avocats  des  réclamants  ou 
des  représentants  de  ceux-ci,  que  les  conversations  et  les  notes 
que,  sous  la  foi  du  serment,  ces  messieurs  affirment  avoir 
recueillies  des  lèvres  de  Smith,  que  l'exposition,  appuyée 
par  serment,  que  ledit  Smith  a  présentée  dans  le  procès 
indagatoire  de  Cleveland,  dans  toutes  lesquelles  tï  a  nt^,  soit 
indirectement,  soit  d'une  manière  péremptoire,  le  droit  de 
propriété  d'Ârizmendi  sur  le  Macedonian,  elle  conclura,  dis- 
je,  que  toutes  ces  pièces  sont  et  ne  peuvent  être  que  fausses, 
frauduleuses  et  artificieusement  préparées  par  Smith  lui- 
même,  ou  par  d'autres,  avant  ou  après  sa  mort,  afin  de 
tromper  le  Gouvernement  américain  et  d'obtenir  sa  protec- 
tion dans  une  réclamation  inique. 

L'homme  qui,  comme  Smith,  est  capable  de  persister 
dans  une  dénégation  aussi  téméraire  et  aussi  sacrilège  pen- 
dant tant  d'années,  jusqu'à  peu  de  jours  avant  sa  mort,  est 
indubitablement  capable  de  toutes  les  faussetés  qui  sur- 
gissent dans  cette  cause.  Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  le  rap- 
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port  favorable  d*UD  commodore,  ou  ramitié  intime  d'un 
autre,  la  haute  opinion  d'un  révérend  prédicateur,  ou  l'es- 
time de  quatre  voisins  qui  ignoraient  ses  façons  d'agir 
dans  l'Amérique  du  Sud,  suffisent  pour  effacer  les  taches  de 
la  réputation  d'un  homme  qui  s'est  compromis  dans  un 
trafic  absolument  illégal  en  temps  de  guerre,  quoique,  au 
jugement  de  quelques  commerçants  et  avocats,  il  soit  réputé 
licite,  ainsi  que  toutes  ses  conséquences.  Il  n'y  a  pas  d'être, 
quelque  dégradé  qu'il  soit,  sur  la  terre,  qui  n'ait  quelque 
vertu  ou  au  moins  quelque  apparence  de  vertu  ;  il  n'y  en  a 
pas  qui  n'inspire  quelque  sympathie,  ou  qui  n'ait  quelques 
amis  d'enfance  ou  de  table;  de  même  qu'il  n'y  a  pas  de  mort 
qui  reste  sans  éloges,  lorsque  les  vivants  ont  besoin  de  cela 
pour  obtenir  une  bonne  somme  d'argent. 

Pour  achever  de  faire  connaître  le  capitaine  Smith,  dont 
les  protestations,  les  rapports  appuyés  par  serment,  les 
comptes  et  les  lettres  perdus  et  nouvellement  retrouvés,  les 
copies  de  livres  et  les  marques  de  confiance  qu'il  a  reçues,  à 
Boston  et  à  Lima,  des  négociants  et  des  gens  de  mer,  ont  si 
sérieusement  prévenu  en  sa  faveur  l'avocat  du  Trésor,  il 
suffit  de  jeter  un  regard  sur  la  conduite  qu'il  a  tenue  à 
Boston,  un  peu  avant  sa  mort,  envers  Arizmendi  et  Ellery, 
tous  deux  ses  amis  et  ses  protecteurs.  Dans  les  trois  lettres 
de  ce  dernier  (1),  Yhonnêteté  et  la  véracité  du  capitaine 
sont  suffisamment  dépeintes. 

Le  soussigné  suivra  l'enchaînement  logique  des  faits  que 
l'on  a  voulu  nier,  cacher  ou  confondre. 

Vin.  Dans  le  contrat  de  société  pour  l'expédition  à  Can- 
ton, passé  entre  Smith  et  Arizmendi,  celui-ci  s'obligea  à 
verser  à  San-Blas  50,000  piastres  pour  compléter  son  capi- 
tal. On  voit  qu'Arizmendi  remplit  fidèlement  cette  condi- 

(1)  Liasse  B. 
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tion,  et  même  versa  une  somme  plus  forte  que  cette  promise, 
peut-être  parce  qu'il  avait  été  convenu  de  donner  plus  d'ex- 
tension à  l'affaire.  L'évidence  de  ceci  est  démontrée  par  le 
reçu  de  78,641  piastres,  signé  par  Smith,  à  San-Blas,  le 
7  mai  1820.  Don  Vicente  de  Lazcano,  agent  d'Arizmendi, 
qui  avait  ordre  de  mettre  ces  fonds  à  bord  du  brigantin, 
cédant  aux  désirs  de  Smith,  les  lui  versa  à  bord  de  la  fré- 
gate de  guerre  Macedonian,  et  pour  l'assurance  de  ses  re- 
présentés, il  exprima  dans  le  document,  écrit  de  sa  propre 
main,  que  Smith  les  avait  reçus  sur  ce  navire  pour  les  fins 
qu'il  jugerait  convenables.  Le  jour  suivant^  il  les  liquida  au 
bas  du  reçu  et  termina  sa  note  en  ces  mots  : 

tt  78,641  piastres  7  réaux,  que  j'ai  remis  au  capitaine  et 
«<  subrécargue  de  la  goélette  américaine  Macedonian^  Eli- 
«  phalet  Smith,  pour  compte  de  la  maison  Abadia  et  Ariz- 
«  mendi,  de  Lima,  pour  qu'il  les  emploie  à  Canton,  où  il  se 
«  rend  avec  son  navire,  d'après  les  instructions  données 
u  par  ces  Messieurs,  et  qu'il  conduise  la  cargaison  à  Callao, 
i(  ou  à  tout  autre  port  de  la  côte  du  Pérou.  —  San-Blas, 
«  le  8  mai  1820. 

C   ViGENTE  DE  LaZGANO.    » 

Ge  reçu  de  Smith  et  la  note  qui  est  au  bas  furent  recon- 
nus judiciairement  par  Lazcano  (1). 

Le  soussigné  a  maintenant  l'honneur  de  transmettre  à  Son 
Excellence  ce  document  original,  reconnu  de  nouveau  par 
Lazcano  devant  l'honorable  M.  Bryan,  ministre  américain,  à 
Lima,  et  aussi  par  MM.  William  D.  Sohier  et  James  Far- 
nam,  de  Boston,  exécuteurs  testamentaires  ou  avocats  des 
réclamants  Ellery  et  Smit^,  et  par  le  sieur  Richard  J.  Cleve- 
land,  leur  ami,  intéressé  dans  le  voyage  de  Canton  (2). 

(1)  Voir  le  certiflcat  authentique  aux  pages  143  à  U7  du  dossier  cité  plus  haut. 
(9)  Voir  la  liasse  ci-jointe,  lettre  A. 
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Le$  réclaniants  et  l'avocat  du  Trésor  ont  fait  les  plus 
graq#$  efforts  (non  saoâ  se  perdre  fréqueninent  dans  le 
labyrinthe  de  leurs  arguments)  pour  démontrer  que  cet 
argent  n'appartenait  pas  à  la  maison  Abadia  et  Arizmendi, 
mais  bien  à  Smith,  qu'ils  supposent  créancier  de  71 ,000 
piastres,  d'après  un  compte  courant  qu'ils  représentent, 
daté  de  Lima  le  30  novembre  1819,  signé  par  Arizmendi,et 
dont  l'avocat  du  Trésor  a  fait  un  extrait  dans  le  §  45  du 
chapitre  ClaimanVs  tesfimony  dç  sçq  i^ppprt.  Cette  |au|se 
assertion  est  appuyée  : 

1*  Par  le  susdit  compte,  (quoiqu'ils  répètent  sans  cesse,  et 
çr)  divers  extraits,  que  Sff^ih  ^'apt^tit  pas  de  cont/)teavec  4riz- 
i^endi,  et  le  prouvent  par  des;  lettres  et  des  certificats  de  i^es 
livres  reconnus  à  Boston  sou;$  la  foi  d^u  sejripent; 

2**  Par  la  tardive  protestation  dç  Smilb  qui  s'y  réfère, 
protestation  dont  la  fausseté  a  été  démontrée  antérieure- 
ment; 

M'         •     ' 

Z"*  Par  les  prétendues  instructions  d'ArizmeOjdi  (f ^trsiite$ 
par  l'avocat  du  Trésor  a]i  §  46  du  Claimant's  t^timony ,  de 
son  rapport)  que  l'on  suppose  adressées  à  1^.  H^lmç  (noi^i 
inconnu)  et  à  Iriberri ,  dans  lesquelles  oa  lui  fait  avpuer 
qu'à  cause  de  divers  incidents  il  lui  a  été  impossible  de  re- 
ipettre  les  5Q,00Q  piastres  ;  mais  il  faii^  remarquer  q.uis 
Tavocat  lui-même,  qui  les  cite  à  l'appui  de  son  opinio%  re- 
connaît, dans  son  extrait^  q}xi^  cette  feuille  d'instructiops, 
signée  par  un  certain  Yalderoesoi,  a'offre  aucuoe  g^ranli^^ 
d'authenticité.  Et  le  soussigné  i\joq^|^ra  que  ces  instructions 
supposées  sont  diamétralemeut  en  opposition  avec  Içs  in- 
structions réelles  adressées  aux  véritables  agents  et  cojisi* 
gnat^ires  d'Arizmendi,  Wi.  Iriberri  et  loclan.  Ces  dernières 
ont  été  reconnues  sous  serment  devant  les  autorités  judi- 
ciaires par  les  exécuteurs  testamentaires  du  premier  et  par 
la  veuve  du  second,  ainsi  que  par  beaucoup  d'autres  per- 
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sonnes  respectables  de  Tacna,  où  résidaient  les  consigna- 
taires.  Arizmendi  commence  sa  lettre  du  2  janvier  4821  en 
ces  termes  : 

«f  Dans  le  courant  du  présent  mois,  deux  bâtiments  qui 
«  m'appartiennent  doivent  arriver  au  port  d*Arica,  à  savoir: 
€  un  navire  anglais  venant  de  Londres ,  et  la  goélette  améri- 
tf  caine  Macedonian^  de  Canton,  etc.  » 

Et  il  poursuit  en  donnant  ses  ordres  à  ses  agents  (1). 

4**  Enfin  on  appuie  cette  fausse  assertion  sur  la  circon- 
stance qu'Arizmendi,  lorsqu'il  alla  à  Boston,  proposa  un 
arrangement  ou  une  transaction  où  il  s'agissait  de  15,000 
piastres  seulement,  tandisqu*ilélèvesa  réclamation  à 200,000 
piastres,  et  qu'alors  il  n'allégua  pas  son  intérêt  dans  les 
chargements.  S'il  en  était  ainsi,  il  est  facile  de  comprendre 
que,  se  trouvant  dénué  de  ressources,  dans  un  pays  étran- 
ger, et  ayant  à  lutter  contre  un  homme  tel  que  le  capitaine 
Smith,  il  était  naturel  qu'il  se  contentât  d'une  somme  quel- 
conque, bornant  ses  efforts  à  avoir  part  à  ce  que  Smith  avait 
sauvé  des  captures  faites  sur  les  côtes  du  Pérou  (car  la  pré- 
sente réclamation  n'était  pas  encore  imaginée  et  ne  fut 
essayée  que  quinze  ans  après);  il  dut  être  modéré  dans  ses 
prétentions  et  les  calculer  de  manière  à  obtenir  un  prompt 
acquiescement. 

Le  soussigné  laissera  de  côté  les  hideuses  contradictions 
et  les  inconséquences  nombreuses  que  Ton  peut  remarquer, 
à  chaque  pas,  parmi  ce  que  les  réclamants  désignent  comme 
des  preuves  et  des  déductions,  et  se  contentera  de  deman- 
der  :  Si  Arizmendi  devait  à  Smith  71,000  piastres  après  un 
dernier  arrangement,  d'où  provenait  cette  dette?  N'a-t-on 

(1)  Voiries  lettres  et  autres  instructions  originales,  depuis  la  page  943jusqu*èi  la 
page  954;  id.  les  déclarations  et  certificats  judiciaires  dressés  conrormément  aux 
lois,  de  la  page  S68  à  la  page  383  ;  id.  h  la  page  321  du  dossier  déjà  cité. 
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Les  réserves  de  risques  pour  compte  des  expéditeurs  neutres,  aGn  de  pro- 
téger les  consigna taires  belligérants,  sont  regardées  uniformément  comme 
frauduleuses  et  non  valables  par  la  cour  de  Tamirauté. 

«  Réservations  of  risk  lo  the  neutral  consignors,  in  order  to  protect  belli- 
gérant consignées,  are  uniforroly  treated  by  thr?  Âdmiralty  court  as  fraudulent 
and  iuvalid.  >•  (i  Chitty's  Commercial  Law,  41 2j. 

£n  temps  de  guerre,  ceci  ne  peut  être  permis,  car  ce  serait  mettre  fin  immé- 
diatement à  toute  prise  en  mer.  Dans  tous  les  cas,  les  risques  seraient  pour 
le  compte  de  l'expéditeur,  quand  cela  serait  nécessaire  pour  protéger  la  pro- 
priété; et  dans  la  prévision  d'une  guerre,  ce  moyen  serait  pratiqué  pour 
toutes  les  expéditions  provenant  des  ports  neutres,  dirigées  vers  les  pays  en- 
nemis, et  ce,  au  préjudice  de  tout  droit  de  capture;  par  conséquent  ce  contrat 
doit  être  considéré  comme  nul  en  temps  de  guerre.  Ou,  pour  s'exprimer 
d'une  manière  plus  exacte,  c'est  un  contrat  qui,  fait  en  temps  de  guerre, 
aurait  ce  résultat,  que  celui  qui  fait  la  prise  a  le  droit  de  la  saisir  et  d'em- 
ployer ce  qu'il  a  capturé  à  son  propre  usage  ;  car,  ayant  acquis  tous  les  droits 
qui  appartiennent  iii  son  ennemi,  il  est  autorisé  à  considérer  sa  prise  de  pos- 
session comme  l'équivalent  d'une  livraison  faite  à  l'ennemi,  et  l'expéditeur  qui 
l'a  mise  à  bord  en  temps  de  guerre  est  présumé  connaître  la  règle  et  s'être  mis 
à  l'abri  de  toutes  pertes  qui  pourraient  survenir  d'une  prise,  dans  son  contrat 
avec  son  consigna  ta  ire. 

En  d'autres  termes,  il  est  simplement  l'assureur  contre  les  risques  de  mer 
et  n'a  rien  à  redouter  en  cas  de  capture,  dont  la  perte  retombe  entièrement 
snr  le  consigna  taire.  Si  celui-ci  refuse  le  payement  et  le  fait  retomber  sur  l'ex- 
péditeur, on  doit  supposer  que  ce  dernier  a  sauvegardé  ses  intérêts  contre 
ce  hasard;  autrement  il  a  agi  sans  prévoyance  et  imprudemment. 

«  In  time  of  war  this  cannot  be  permitled,  for  it  would  at  once  put  an  end 
to  ail  captures  at  sea;  the  risk  would  in  ail  cases  be  laid  on  the  consignor, 
where  it  suited  the  purpose  of  protection;  on  every  contemplation  of  a  war, 
this  contrivance  would  be  practised  in  ail  consignments  from  neutral  ports  to 
the  enemy's  country,  to  the  manifest  defrauding  of  ail  rights  of  capture;  it 
is  therefore  considered  to  be  an  invalid  contract  in  time  of  war;  or,  to  express 
it  more  accurately,  it  is  a  contract  wbich.  if  made  in  war,  bas  this  efîect,  that 
the  captor  bas  a  right  to  seize  it  and  couvert  the  property  to  bis  own  use;  for 
he,  having  ail  the  rights  that  belong  to  bis  enemy,  is  authorised  to  bave  his 
taking  possession  considered  as  équivalent  to  an  actual  delivery  lo  his  enemy; 
and  the  sbipper  who  put  it  on  board  during  a  time  of  war  must  be  presumed 
-to  know  the  ruie,  and  to  sccure  himself  in  his  agreemenl  with  the  consignée, 
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againsl  Ibe  contingence  ot  any  loss  to  hrmself  that  can  arise  from  eapiare.  In 
other  words,  he  is  a  mère  insurer  againsl  sea  risk,  and  he  bas  nolhing  lo  do 
with  the  case  of  capture,  the  loss  of  which  falls  entirely  on  the  consignée.  If  ihe 
consignée  refuses  paymcnt,  and  tbrows  il  upon  the  shipper,  the  sbipper 
must  be  supposed  to  bave  guarded  bis  own  interests  againsl  that  bazard,  or 
be  bas  acted  improvidenlly  and  wilhoul  caution.» 
(The  Pocket  ofBilhao,  2  Rob.  134.) 


2"  Et  parce  que,  quand  bien  même  la  maison  Perkins 
et  C'*  aurait  réellement  embarqué,  pour  ses  compte  et 
risques,  une  facture,  et  signé  alors  les  endos  en  faveur  du 
capitaine  Smith,  au  dos  des  connaissements  donnés  par  le 
même  capitaine  (circonstance  inusitée  dans  les  transactions 
de  ce  genre\  il  est  clair  que  cette  maison  voulait  courir 
volontairement  tous  les  risques  qui  menaçaient  l'aventurier 
Smith  et  prendre  à  son  compte  les  résultats. 

La  preuve  de  ce  fait  est  aussi  simple  que  convaincante. 
Les  sieurs  Perkins  et  C%  que  le  soussigné  suppose  négo- 
ciants intelligents  et  ayant  de  vastes  relations,  ne  pouvaient 
ignorer  que  les  colonies  espagnoles  de  l'océan  Paciflque 
n'étaient  accessibles  qu  a  des  bâtiments  espagnols  et  que  les 
navires  étrangers  y  élaîent  confisqués  ;  que  si  le  vice-roi  du 
Pérou  avait  commencé  à  accorder  des  passavants  ou  licences 
aux  navires  étrangers,  c'est  qu*il  était  contraint  par  les  cir- 
constances critiques  auxquelles  l'escadre  du  Chili  avait  ré- 
duit le  commerce  espagnol ,  et  à  cause  des  dons  et  des 
avances  pécuniaires  que  l'on  exigeait  des  spéculateurs  pour 
supporter  les  frais  de  la  guerre  contre  le  Chili  ;  que  sans  de 
semblables  licences,  le  brigantin  Macedonian,  loin  d*étre 
accueilli  dans  les  ports  péruviens,  aurait  été  persécuté  et 
confisqué;  et  si,  malgré  cette  connaissance,  ils  remirent  cette 
facture,  soit  comme  vendeurs  à  crédit  à  la  compagnie  pri- 
vilégiée d'Ârizmendi  et  Smith,  ou  seulement  à  ce  dernier, 
ou  comme  participant  dans  l'affaire,  conformément  à  Tar- 
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tîcie  5  du  contrat  d'association,  ou  encore  comme  proprié- 
taires exclusifs  de  cette  facture,  pour  que  le  capitaine  Smith 
l'introduisit  sous  le  manteau  de  la  licence  achetée  par  ses 
associés  ;  dans  tous  et  dans  chacun  de  ces  cas,  ils  confon- 
dirent leurs  effets  avec  des  propriétés  espagnoles,  les  amaN 
gamèrent  avec  elles,  et  restèrent  assujettis  à  tous  les  risques 
et  conséquences. 

Si  MM.  Perkins  et  C'^' ignoraient  ces  circonstances;  si  Smith 
les  leur  avait  cachées,  ou  les  a  surpris,  qu'ils  s'en  prennent 
à  eux-mêmes  de  leur  imprudence  ;  qu'ils  réclament  contre 
Smith,  le  seul  responsable  à  leur  égard  de  ses  actes  et  de 
ses  fraudes.  Smith  et  l'agent  de  ses  associés,  Inclan,  furent 
surpris  sur  le  territoire  ennemi,  faisant  un  commerce  exclu- 
sivement réservé  à  l'ennemi,  et  conduisant  de  l'argent  à 
l'intérieur  du  pays  ennemi  ;  ses  mandants,  ceux  qu'il  repré- 
sentait à  Canton  et  à  Boston  (si  tel  était  le  fait),  pourraient 
se  plaindre  de  leur  mauvais  sort  ou  de  leur  confiance  im- 
prudente, si  en  réalité  ils  avaient  perdu  quelque  chose; 
mais  ils  n'ont  pas  sujet  de  se  plaindre  du  belligérant,  qui  a 
fait  la  capture  dans  l'exercice  des  droits  les  plus  incontes- 
tables de  la  guerre. 

XL  Le  dernier  fait  important  que  surabondamment  le 
soussigné  démontrera  pour  chasser  de  l'esprit  de  Son  Excel- 
lence jusqu'au  dernier  doute  et  au  dernier  scrupule  quant 
à  la  légalité  de  la  saisie,  c'est  l'exécution  par  Arizmendi  des 
articles  5  et  6  du  contrat  de  société,  dans  lesquels  il  est  sli-' 
pulé  que  l'on  arrêterait  un  plan  pour  l'atterrage  du  navire, 
et  qu'il  ferait  la  vente  du  chargement,  c'est-à-dire;  qu'il  rem- 
plirait le  rôle  de  consignataire,  etc. 

Comme  un  semblable  rôle  peut  se  remplir,  soit  person- 
nellement, soit  par  agents,  Arizmendi,  qui  avait  à  Lima  sa 
maison  principale,  s'est  vu  dans  la  nécessité  de  préférer  ce 
dernier  moyen.  Du  moment  qu'il  vit  le  port  deCallao  bloqué 
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par  l'escadre  chilienne,  il  demanda  une  licence  pour  qu'on 
admît  le  Macedonian  dans  les  ports  d'Arîca,  de  Mollendo  et 
autres,  comme  cela  a  été  prouvé  antérieurement;  et  en 
effet  il«fut  reçu  à  Arica. 

Dans  l'exercice  de  ce  droit,  il  commissionna  ses  agents, 
les  sieurs  [riberri  et  Inclan,  leur  envoya  les  signaux  des 
navires  qu'il  altendait,  kur  communiqua  les  instruclious  les 
plus  cireonstanciées  sur  la  manière  de  préparer  les  déclara- 
tions pour  surprendre  la  douane  et  la  priver  de  ses  droits, 
sur  la  manière  de  faire  les  ventes  et  de  mettre  les  fonds  en 
sécurité  à  bord  de  vaisseaux  neutres,  sur  la  distribution  des 
marchandises  dans  les  marchés  les  plus  propres  à  procurer 
un  prompt  débit,  et  leur  envoya  en  même  temps  les 
licences  et  les  ordres  qu'ils  devaient  présenter  aux  autorités 
publiques  pour  aplanir  tout  obstacle  dans  l'exécution  d'une 
commission  que  les  circonstances  critiques  du  Pérou  ren- 
daient extrêmement  délicate.  Ces  faits  sont  établis  par  les 
lettres  originales  et  les  instructions  d'Arizmendi,  datées  de 
Lima  le  â  janvier,  le  23  février  et  le  27  avril  1821,  les 
deux  premières  écrites  avant,  et  la  troisième  après  l'ar- 
rivée de  Smith  à  Arica.  Elles  sont  en  harmonie  avec  les 
réponses  du  consignataire  Iriberri  ,  trouvées  dans  le 
livre  copie  de  lettres,  collatlonnées  et  certifiées  en  due 
forme  (1). 

L'avocat  du  Trésor,  indiscrètement  prévenu  en  faveur 
des  réclamants,  osa  douler  de  la  véracité  de  ces  documents 
et  des  faits  qu'ils  attestent;  et  pour  préparer  la  conclusion 
qu'il  en  tire,  il  semble  s  être  complu  à  les  confondre  et  à 
mêler  le  dossier  comme  des  cartes  avant  de  les  extraire,  au 


(1)  Voir  les  lettres  et  autres  documents  origioaux,  pages  243  à  257,  et  à  la  page  331 , 
du  dossier  joint  au  premier  mémoire,  et  toucliant  la  réponse  d^Iriberri,  la  déclara- 
lion  de  son  exécuteur  testamentaire,  le  sieur  Valie.  insérée  pages  274  à  278  du  même 
dossier. 
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lieu  de  les  examiner  dans  Tordre  où  ils  sont  ci  lés  dans  le 
mémoire.  Dans  le  numéro  17  du  lémoignage  chilien  ((JAi- 
lian  testimony)y  il  appelle  lettre  sans  signature  les  instructions 
d'Arizmendi  à  Inelan,  auquel  se  rapporte  le  pénulliènie 
paragraphe  de  la  lettre  d'Arizmendi  du  2  janvier  1821.  Il 
omet  d'exprimer  que  ces  documents  ont  été  reconnus  par 
la  veuve  et  les  exécuteurs  testamentaires  des  consignataires, 
par  différents  fonctionnaires  publics  de  Tacna  et  d'autres 
personnes  respectables;  il  dit  erronément^  dans  les  n°'  15 
et  16,  que  les  déclarations  des  sieurs  Varela  et  Valle  n'ont 
pas  de  date,  et  dans  le  a**  19  il  trouve  le  même  défaut  dans 
le  certificat  du  juge  don  José  M.  Zegarra,  qu'il  qualifie  de 
notaire.  L'aN  ocat  du  Trésor  néglige  d'observer  que  chacune 
de  ces  collections  de  témoignages  a  été  reçue  le  même  jour  et 
devant  un  même  juge  et  notaire,  et  que,  en  verlu  de  ce  qui 
se  fait,  dans  des  cas  semblables,  aux  Etats-Unis,  les  déclara- 
tions du  S""  et  du  3"  et  autres  témoins  commencèrent  en 
ces  mêmes  termes  ou  en  termes  équivalents  :  <  Ce  même 
jour  a  comparu  le  témoin  un  tel...  et,  après  le  serment  re- 
quis par  la  loi,  il  a  déclaré  ce  qui  suit,  etc.,  ^  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  répéter  la  date  mise  à  la  première  décla- 
ration ni  la  formule  de  serment  exigée  par  la  loi.  L'avocat 
du  Trésor  n'a  pas  vu  de  telles  choses  dans  les  preuves  four- 
nies par  le  ministre  chilien  ;  mais  il  a  eu  bien  soin  de  les 
remarquer  dans  le  n**  19  des  témoignages  des  réclamants 
(Claimant's  testimony),  lorsqu'en  faisant  l'extrait  des  décla- 
rations du  consignataire  Inclan  et  de  son  domestique,  ainsi 
que  des  muletiers,  présentées  par  les  réclamants,  il  s'ex- 
prime ainsi  :  »  Don  Domingo  Barrios  a  prêté  serment  en 
même  temps  (at  thesame  lime  mode  oalh).  >»  Don  Domingo 
Estevan,  a  résident  of  Tacna,  at  the  same  time  mode  oatli.  » 
c  José  S.  Inclan  at  the  same  time  mode  oath).  »  Cependant  il 
supprime  une  circonstance  importante  sur  laquelle  le  sous- 
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signé  avait  appelé  rattention  de  Son  Excellence,  à  savoir  :  que 
cet  agent  d*Arizmendi,  conducteur  de  l'argent,  a  été  celui  qui 
écrivit  le  reçu  du  capitaine  Balderrama.  Mais,  entrer  dans 
Ténumération  desnombreuses  inexactitudesct  des  équivoques 
suspectes  qui  se  trouvent  dans  ce  rapport,  démentir  les  argu- 
ments qui  sont  attribués  au  Chili,  etc.,  etc.,  serait  aussi 
désagréable  et  pénible  pour  Son  Excellence  que  fatigant  pour 
le  soussigné:  quiconque  lira  avec  attention  ce  rapport  et  les 
lettres  du  soussigné,  les  remarquera  facilement.  Qu'il  suf- 
fise de  dire  que  si  le  rapporteur  d'une  cour  ou  un  fonction- 
naire quelconque  du  Chili,  auquel  on  aurait  demandé  un 
rapport  sur  des  affaires  de  moins  d'importance  que  celles  dont 
il  s'agit,  était  tombé  volontairement  ou  involontairement 
dans  les  erreurs  graves  et  multipliées  qui  se  trouvent  dans 
le  rapport  de  l'avocat  du  Trésor,  il  aurait  à  l'instant  même 
perdu  son  emploi. 

L'accomplissement  de  la  consignation  stipulée  dans  le 
contrat  de  société  est  en  outre  prouvé  d'une  manière  satis- 
faisante par  le  témoignage  oculaire  de  beaucoup  de  per- 
sonnes d'Arica  et  de  Tacna  (1).  Il  est  aussi  reconnu  indirec- 
tement, dans  la  preuve  des  réclamants,  que  la  consignation 
a  duré  longtemps  après  la  capture.  Que  l'on  voie  la  copie 
qu'ils  présentent  des  deux  lettres  de  Smith  à  Howe  et  Héron, 
datées  d'Arcquipa  du  4  décembre  1821;  et  que  l'on  ne  dise 
pas  que  ces  lettres  font  mention  de  iM.  Ellery  et  autres 
comme  propriétaires  du  chargement  envoyé  d'Arequipa, 
parce  que  ce  nom  servait  toujours  à  dissimuler  ces  affaires 
secrètes,  comme  le  reconnaissent  les  réclamants  dans  une 
autre  copie  d'une  lettre  de  Smith  à  Ellery,  datée  de  Canton, 
et  portant,  selon  ce  qu'ils  assurent,  ce  qui  suit  : 

De  crainte  d'accidents,  j'ai   arrangé  mes   comptes  de  telle  façon  qu'il 
(1)  Voir  les  pages  268  jusqu'à  283  du  dossier  déjà  cité. 
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semble  que  rien  à  bord  n'est  propriété  d'armateurs,  mais  que  tout  parait  vous 
appartenir  et  avoir  été  gagné  par  le  brigantin  depuis  qu'il  a  été  pillé. 

c  For  fcar  of  accidents,  I  bave  my  accounts  arranged  in  such  a  manner 
that  there  appears  to  be  no  shippers'  property  on  board,  but  as  if  it  ail  be- 
longed  to  youraeif  andbad  been  earned  by  ihe  brig  since  tbe  pluoder...  » 

L'avocat  du  Trésor  dit  également  (s'irnaginant  peut-être 
que  le  soussigné  fait  quelque  cas  de  Tintégrilé  commerciale 
d*Arizmendi,  ou  qu*il  défend  ses  intérêts  depuis  le  com- 
mencement de  la  guerre  dans  le  Pérou),  que  celui  qui  a 
donné  Tordre,  dans  ces  lettres,  de  frauder  la  douane  et  de 
voler  son  gouvernement,  ne  doit  être  cru  en  quoi  que  ce 
soit.  Tout  autre  logicien  aurait  déduit  la  conséquence  con- 
traire avec  plus  d*adresbe.  Cet  argument  serait  bon  si  le 
Gouvernement  du  Chili  présentait  Arizmendi  comme  témoin 
accrédité  actuellement,  après  que  la  réclamation  a  é(é  intro- 
duite, et  sur  des  faits  qui  n'auraient  pas  été  prouvés  d'une 
autre  manière.  Mais  comme  les  réclamants  ont  eu  1  adroite 
précaution  de  ne  rien  dire  avant  qu'Arizmendi  et  son  associé 
Abadia,  ainsi  que  l'associé  Smith,  fussent  descendus  dans 
la  tombe,  comptant,  mais  en  vain,  qu'ils  ne  couraient  aucun 
risque  d'être  démentis  avec  des  documents  qui  devaient  être 
éparpillés  dans  les  mains  de  personnes  hostiles  au  Chili,  il 
ne  restait  au  gouvernement  du  soussigné  d'autre  ressource, 
et  jamais  il  n'eu  aurait  employé  d'autre,  pour  découvrir  la 
vérité,  que  de  recueillir  les  faits  et  les  documents  de  cette 
époque.  11  est  cependant  parvenu  à  prouver  avec  cela  que 
l'astucieux  Arizmendi,  soit  par  lui-même,  soit  de  concert 
avec  son  associé  Smith,  ne  négligea  aucune  fraude  pour 
couvrir  la  propriété  espagnole  du  voile  de  la  neutralité 
américaine;  et  en  même  temps  on  a  découvert  que  tous 
deux  volaient  le  Gouvernement  qui  les  favorisait,  Ariz- 
mendi en  diminuant  la  valeur  des  marchandises  dans  les 
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déclarations  d'entrée,  et  Smith  en  subornant  les  employés 
de  la  douane  pour  introduire  des  objets  en  contrebande.  On 
ne  peut,  en  effet,  donner  un  autre  motif  aux  dépenses  faites 
par  Smith  en  gratifications  aux  employés  (for  the  gratifica- 
tion ofofficers)  auxquelles  l'avocat  du  Trésor  fait  allusion.  Le 
soussigné  doit  ce  nouveau  renseignement  au  rapport  de  cet 
honorable  fonctionnaire,  et  non  aux  investigations  du  Gou- 
vernement du  Chili. 

Nier  Tauthenlicilé  de  ces  lettres  et  de  ces  instructions  est 
aussi  absurde  que  le  serait  de  dire  devant  une  cour  de  jus- 
tice des  États-Unis,  que  celui  qui  aurait  avoué  dans  une 
lettre  confidentielle  le  crime  honteux  pour  lequel  on  le  ju- 
geait, avait  menti  dans  la  relation  des  antécédents  innocents 
et  sans  conséquence  par  eux-mêmes,  excepté  aux  yeux  d'un 
belligérant,  dont  il  avait  profité  pour  le  commettre. 

Le  Gouvernement  du  Chili  ne  pouvait  pas  non  plus  faire 
reconnaître  par  serment  ces  lettres  (dont  l'existence  fut 
ignorée  par  lui  jusqu  a  la  fin  de  l'année  1845),  par  Ariz- 
mendi  déjà  mort,  ou  par  son  associé  Abadia,  parce  que, 
comme  il  a  déjà  été  dit,  les  réclamants  attendaient  sa  mort 
pour  former  une  réclamation  que  le  Chili  ne  pouvait  pré- 
voir ni  imaginer.  Son  serment  aurait  été  une  tache  sur  ces 
documents;  tandis  que  maintenant  ils  sont  reconnus  par 
beaucoup  de  personnes  qui  n'ont  aucun  intérêt  à  faire 
triompher  le  Chili,  des  personnes  qui  connaissent  leur  écri- 
ture, leur  signature  et  leurs  affaires,  et  non  par  des  avo- 
cats, de  futurs  héritiers  des  représentants,  et  pas  même  par 
des  citoyens  du  Chili.  Le  témoignage  d'une  seule  de  ces 
personnes  vaut  mieux  que  les  déclarations  de  Smith  et 
d'Arizmendi,  fussent-elles  uniformes,  car  il  faut  s'aveugler 
volontairement  pour  méconnaître  les  procédés  au  moyen 
desquels  ils  dissimulaient  le  caractère  des  prises. 

En  supposant  maintenant  qu'Abadia  et  Arizmendi  n'eus- 
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sent  eu  aucune  part  dans  le  navire  et  son  chargemeni, 
tandis  que  le  contraire  est  incontestable,  qu'ils  eussent  été 
seulement  simples  consignataires  :  qui  peut  douter  que, 
selon  la  loi  commerciale  de  toutes  les  nations,  loi  reconnue 
par  la  cour  suprême  de  justice  des  Éiats-Unis,  le  consigna- 
laire  qui  avance  son  propre  argent  pour  répondre  des  droits 
d'importation  d'un  chargement  a  un  droit  légitime  de  déten- 
tion sur  eux  et  sur  leur  produit  (tin  lien  légal)  et  peut  s'en 
tenir  en  possession  légale  jusqu'à  ce  que  l'obligation  ait  été 
pleinement  satisfaite  et  rachetée?  Si  cela  ne  peut  se  nier,  on 
ne  peut  nier  davantage  que  cette  retenue,  ce  lien,  trouvé  par 
l'ennemi  aux  mains  d'un  beiiigérant,  serait  sujet  à  confisca- 
tion. La  possession  légale  du  chargement  du  Macedonian,  quel 
qu'en  soit  le  propriétaire ,  est  passée  aux  mains  d'Abadia  et 
d'Arizmendi  du  moment  qu'il  fut  débarqué  à  Aricaen  vertu 
de  la  licence  achetée  par  eux  au  vice-roi,  et  surtout  dés 
l'instant  où  il  a  été  sujet  aux  droits  de  douane  déjà  dus  à 
Abadia  elà  Arizmendiquiles  avaient  payés  d'avance,  et,  bien 
plus  encore,  depuis  qu'à  l'aide  d'un  privilège  purement 
espagnol,  le  chargement  et  une  partie  de  son  produit  se  sont 
introduits  dans  l'intérieur  du  pays,  pour  se  placer  sous  la  di- 
rection et  sous  la  protection  des  sujets  du  Gouvernement  qui 
l'avait  accordé.  Cela  est  aussi  clair  que  le  jour  :  ce  serait  en 
vain  que  l'on  chercherait  à  vouloir  en  obscurcir  l'évidence. 
En  supposant,  cependant,  que  les  consignataires  n'eus- 
sent même  pas  ce  droit  si  incontestable  et  que  le  capitaine 
Smith  eût  été  dans  ces  transactions  plus  innocent  que  Job 
même;  dans  un  cas  si  extrême,  on  ne  pourrait  nier  que 
Smith  ne  doive  indemniser  Abadia  et  Arizmendi  des  intérêts 
de  dix-huit  mois  sur  les  100,000  piastres  avancées  pour 
l'expédition  de  Canton,  lesquels,  calculés  à  10  p.  c,  comme 
Smith  le  porte  à  Arizmendi  dans  son  compte  du  15  janvier 
1820;  font  1S,000  piastres  ;  et  cette  somme,  réunie  à  celle 
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de  61,000  piastres,  montant  des  droits  de  doaane^  évalués  à 
30  1/S!  p.  c.  d'après  le  contrat  de  licence^  sur  un  chargement 
que  les  réclamants  représentent  comme  étant  d'une  valeur 
de  200,000  piastres,  formerait  la  somme  de  76,000  pias- 
tres, somme  supérieure  à  celle  capturée  et  incontestable- 
ment propriété  espagnole  et  ennemie.  Si  à  cet(e  somme  on 
ajoute  la  commission  et  la  garantie  des  consignataires,  le 
tout  dépassera  celle  de  100,000  piastres. 

Les  onze  faits  exposés  ci-dessus  reçoivent  une  corrobo- 
ration  complète  des  documents  suivants  qui  sont  ci-joints 
dans  la  lettre  E  : 

1°  La  déclaration  solennelle  et  très-circonstanciée,  reçue 
dans  cette  ville  de  Wasbinglon,  le  6  décembre  4847,  de 
M.  Richard  J.  Cleveland,  citoyen  américain,  qui  se  trouvait 
au  Pérou  à  l'époque  des  actes  principaux  de  Smith  et  de 
ses  associés  Âbadia  et  Arjzmendi,  et  qui  avait  aussi  un  inté- 
rêt dans  le  voyage  à  Canton. 

T  La  lettre  écrite  et  reconnue  dans  cette  ville,  sous  la  foi 
du  serment,  le  20  Octobre  de  cette  année  1848,  par  don 
Juan  Martin  Larranaga,  qui  se  trouvait  aussi  à  celte  époque 
au  Pérou,  et  qui,  représentant  de  la  veuve  Abadia  et  en 
communication  avec  Ellery  et  quelques  autres  des  récla- 
mants, est  instruit  de  presque  tous  les  détails  de  celte  affaire. 

3"*  Les  notes  officielles  de  l'honorable  juge  John  B.  Pré- 
vost, commissaire  secret  des  États-Unis  au  Chili  et  au  Pérou, 
adressées  à  l'honorable  John  Q.  Adams,  secrétaire  d'État, 
datées  de  : 

Lima,  le  4  mars  1822; 

Santiago  de  Chili,  12  juin  1822; 
Id.  id.  9  octobre  1822; 

Id.  id.       20  janvier  ou  juin  1823  ; 

id.  id.       28  octobre  1823; 

Trujillo,  9  juin  1824. 
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Ainsi  que  la  lettre  adressée  de  Santiago  au  commodore 
Stewart,  le  26  janvier  1823,  qui  toutes  doivent  se  trouver 
aux  archives  du  Département  de  Son  Excellence,  et  dont  le 
soussigné  joint  cependant,  dans  la  liasse  susmentionnée  E^ 
les  extraits  fidèles,  pour  faciliter  la  comparaison  avec  les 
originaux  auxquels  il  se  réfère. 

Son  Excellence  remarquera  dans  les  déclarations  de  Cie- 
veland  et  de  Larranaga  (personnes  qui  peut-être  n  ont  jamais 
entendu  prononcer  les  noms,  Tune  de  l'autre,  pendant  leur 
longue  vie),  qu'elles  embrassent  tous  les  points  importants 
controversés  par  les  réclamants,  et  qui,  dans  la  pleine  con- 
naissance des  événements  acquise  à  Tépoque  et  sur  les 
lieux  où  ils  ont  pris  place,  éclaircissent  les  faits  d'une  ma- 
nière aussi  précise  que  satisfaisante.  Son  Excellence  obser- 
vera aussi  que  le  très-intègre  envoyé  américain,  AK  Prévost, 
après  avoir  donné  avis  à  son  Département  de  la  conduite 
irrégulière  et  hostile  au  Chili,  du  capitaine  Smith  et  de  ses 
protecteurs  armés,  dit,  dans  sa  note  du  28  octobre  1822,  ce 
qui  suit  : 

J'ai  fait  l'iDspection  des  papiers  d'Arizmendi,  et  outre  les  documents  aux- 
quels se  rapporte  l'opinion  du  fiscal,  je  trouve  deux  comptes  qui  mettent  hors 
de  doute  l'intérêt  d'Arizmendi  (dans  la  négociation),  Tun  entre  Mercier  et 
Smith,  où  ce  dernier  est  crédité  de  15,000  piastres  pour  la  moitié  (du  navire), 
et  le  second  entre  Mercier  et  Arizmendi,  dans  lequel  le  premier  est  crédité  de 
!20,000  piastres  pour  la  même  part. 

«  1  bave  had  acccss  to  the  papers  of  Arizmendi,  and  in  addition  to  the 
documents  refered  to,  in  ihc  report  of  the  fiscal,  find  iwo  accounls  placing 
the  iuterest  of  Arizmendi  beyond  ail  doubt  :  the  one  between  Mercier  et  Smith, 
in  which  the  lalter  is  credited  wilh  15,000  p.  for  the  one  huif,  and  Ibe  other 
subséquent  between  Mercier  and  Arizmendi,  in  which  the  former  is  credited 
with  20,000  p.  for  the  same  share.  » 

Ces  notes  intéressantes  révéleront  à  Son  Excellence  d'au- 
tres faits  aggravants  que  le  laps  de  temps  de  plus  de  vingt 
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années  qn'a  doré  le  sommeil  des  récbmanU.  a^ait  (ait  o«- 
Mier  ao  Département  d'État. 

Si  Son  Excelle nce  passe  ope  revoe  générale  des  prea- 
Tes,  elle  reconnaîtra  sans  hésiter  que  celles  des  rédamanls 
proviennent  ponr  la  plupart  des  faux  récils  do  capilaioe 
Sroîfb.  homme  qoi  se  livra  à  des  négociations  clandestines, 
dont  les  résultats,  qui  n'ont  pas  toujours  été  heureux,  le 
compromettaient  aux  yeux  de  ses  commettants  dé  Boston  ; 
de  sorte  qu'il  était  de  son  intérêt  de  les  cacher  habilement 
et  de  préparer  d'avance  ses  excuses,  ce  qui  ne  peut  se  foire, 
dans  de  telles  circonstances,  sans  avoir  recours  à  de  nou- 
velles fraudes  :  tandis  que  les  preuves  du  Chili  s'appuient 
sur  des  documents  originaux  écrits  à  celle  époque  par  les 
principaux  acteurs  qui  figurèrent  dans  ces  négociations,  do- 
cuments cachés  par  eux,  ou  expliqués  avant  d'être  mis  aa 
jour,  en  sens  différent  de  celai  qu'ils  ont  réellement. 

Que  les  réclamants  ont  voulu  corroborer  les  leurs  par  les 
témoignages  intéressés,  et  par  conséquent  suspects,  soit 
d'eux-mêmes,  soit  de  leurs  agents,  héritiers,  avocats,  etc., 
toutes  personnes  au  serment  desquelles  le  droit  commun 
n'accorde  plus  de  crédit,  à  moins  qu'elles  ne  déposent  elles- 
mêmes  contre  leur  propre  intérêt,  ou  que  la  partie  con- 
traire y  consente  expressément  ;  tandis  que  celles  du  Chili 
sont  appuyées  par  des  personnes  impartiales  et  d'une  véra- 
cité inattaquable,  et  par  les  aveux  arrachés  aux  advcrs^aires 
mêmes,  tant  Américains  qu'Espagnols,  également  ennemis 
du  Chili  dans  celte  affaire. 

Que  celles  des  réclamants  sont  des  excuses  ou  des  sub- 
terfuges pour  disculper  les  actes  coupables  du  capitaine 
Siiûth,  tandis  que  celles  du  Chili  établissent  directement 
l'association  de  Smith  avec  l'ennemi,  dans  le  navire  et  le 
chargement,  le  fait  des  subsides  que,  étant  associés,  ils  four- 
nirent à  l'ennemi  pour  continuer  la  guerre  contre  le  Chili, 
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et  la  licence  spéciale  avec  laquelle  ils  firent  le  commerce 
colonial  et  intérieur  dans  le  pays  ennemi. 

Que  les  réclamants  ont  eu  vingt  ans  pour  recueillir  et 
coordonner  leurs  preuves  ici  et  dans  le  Pérou,  en  comptant 
dans  les  deux  pays  sur  des  relations,  désintérêts  mutuels  et 
des  sympathies,  enfin  sur  toute  espèce  de  ressources;  tandis 
que  le  Chili  se  (rouvait  privé  de  tous  ces  avantages,  igno- 
rait entièrement  la  réclamation,  et  avait  pour  ennemis  tous 
ceux  qui  auraient  pu  le  mettre  sur  la  voie  pour  découvrir 
les  faits  dans  le  Pérou  et  dans  les  Étals-Unis. 

En  dépit  de  tant  d  avantages  d*un  côté  et  de  tant  d'incon- 
vénients de  l'autre ,  la  vérité  a  triomphé  et  a  arraché  le 
masque  à  la  fraude,  au  crime  et  au  parjure. 

Ce  n'est  pas  sans  éprouver  une  grande  répugnance,  et 
sans  déroger  entièrement  à  la  manière  dont  il  aime  à  traiter 
les  affaires ,  que  le  soussigné  est  entré  dans  l'analyse  pro- 
lixe des  preuves,  au  risque  de  trop  fatiguer  l'attention  de 
Son  Excellence,  et  de  faire  perdre  à  ses  raisons  en  force,  ce 
qu*elles  gagnaient  en  étendue.  Le  soussigné,  ignorant  si 
cette  note  aura  le  même  sort  que  celle  remise  antérieure- 
ment, c'est-à-dire,  si  Son  Excellence,  pour  un  motif  quel- 
conque, renoncerait  à  examiner  par  elle-même  une  question 
qui  est  sortie  de  la  sphère  des  intérêts  individuels,  depuis 
qu'elle  s'examine  entre  deux  nations  par  la  voie  diploma- 
tique, pour  s'en  rapporter  ensuite  à  l'avis  de  personnes  peu 
versées  dans  la  jurisprudence  des  prises;  le  soussigné,  dis- 
je,  a  été  contraint  de  descendre  à  des  détails  que  dans  d'au- 
tres circonstances  il  aurait  laissés  entièrement  de  côté.  Il  a 
fallu,  enfin,  qu'il  se  mit  à  la  hauteur  de  toute  personne, 
même  inconnue,  que  Son  Excellence  chargera  de  leur 
examen.  Autrement,  se  reposant  sur  la  promesse  que  Son 
Excellence  a  daigné  lui  faire  en  novembre  1846,  le  sous- 
signé, au  lieu  de  formuler  celte  longue  exposition,  se  se- 
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rait  contenté  de  faire  un  tableau  synoptique  des  faits» 
s'en  rapportant  aux  preuves  qu'il  avait  fait  connaître  au- 
paravant au  Département  d'État  et  à  celles  qu'il  transmet 
aujourd'hui,  assuré  que  cette  analyse  aurait  été  faite  par  Son 
Excellence  avec  la  promptitude  de  la  pensée.  Il  se  serait 
borné,  enfin,  à  rappeler  à  Son  Excellence  les  maximes  sui- 
vantes du  droit  international,  soutenues  et  développées  par 
les  autorités  les  plus  respectables,  par  les  premiers  maîtres 
de  celte  science,  tant  en  Europe  qu'en  Amérique. 


DISPOSITIONS  DU  DROIT  DES  GENS 

RELATTVKS    AUX    QDESTlOTfS   QU'EMBRASSE    LA    PRÉSENTE    RÉCLAMATION. 

1°  Le  belligérant  a  le  droit  de  confisquer  les  objets  appar- 
tenant à  l'ennemi,  soit  qu'ils  se  trouvent  sur  son  propre 
territoire,  ou  sur  le  territoire  ennemi,  ou  à  bord  de  navires 
ennemis,  amis  ou  neutres.  Est  réputé  propriété  ennemie, 
tout  ce  qui  appartient  aux  sujetsde  l'ennemi,  queisque  soient 
leur  âge  et  leur  sexe.  Les  traités  particuliers  de  nation  à 
nation  peuvent  seuls  modifier  ces  principes  (1). 

Ce  principe  a  été  reconnu  et  défendu  par  le  Gouverne- 
ment des  États-Unis,  représenté  par  l'honorable  M.  Jeffer- 
son,  secrétaire  d'État  en  1793,  dans  la  correspondance  offi- 
cielle avec  M.  Génet,  plénipotentiaire  de  France,  et  avec 
M.  Hammond,  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  (2). 

2^  La  communauté  ou  immixtion  des  intérêts  neutres 
avec  les  intérêts  ennemis,  communique  à  ceux-là  le  carac- 

(1)  Vattel,  Droit  des  gens,  livre  III,  chapitre  V,  §g  73  h  7ô. 

(2)  American  State  Papers,  published  at  Boston,  by  Wait,  vol.  I,  pages  134  et  261, 
section  3.  * 


M.    CARVALLO   A   M.    BUGHANAN.  367 

tère  de  ceux-ci,  même  lorsqu'une  telle  confusion  se  serait 
réalisée  sans  le  consentement  du  propriétaire  neutre  absent. 
Le  tout  est  sujet  à  la  confiscation,  si  le  belligérant  en  opère 
la  capture. 

Les  autorités  qui  soutiennent  cette  proposition  sont  si 
nombreuses,  qu'il  suffira  d'en  citer  quelques-unes  : 

Sir  William  Scott  dit  : 

Il  fui  alors  expressément  établi  que  si  une  personne  s'associait  à  une  mai- 
son de  commerce  en  pays  ennemi,  en  temps  de  guerre,  ou  continuait  pendant 
la  guerre  la  Société  antérieurement  formée,  elle  ne  serait  pas  protégée  par  le 
simple  fait  qu'elle  résiderait  en  pays  neutre.  (The  Vigilantia,  tome  I  Rob., 
page  15.) 

«  It  was  tlien  expressly  laid  down  that  if  a  person  enlered  into  a  bouse  of 
tradein  the  enemy's  counlry  in  timeof  war,or  continued  that  connection  du- 
ring  the  war,  he  should  nol  protect  himself  by  mère  résidence  in  a  neutral 
country.  »  (The  Vigilantia.  1  Rob.,  15.) 

Wbeaton  dit  : 

Et  si  un  individu  est  associé  d'une  maison  de  commerce  dans  le  pays 
ennemi,  il  est  réputé  ennemi  quant  aux  affaires  et  au  commerce  de  la  maison, 
et  la  part  qu'il  y  a  est  sujette  à  confiscation,  lors  même  que  su  résidence 
propre  se  trouve  dans  un  pays  neutre,  parce  que  le  domicile  de  la  maison  est 
considéré  comme  le  domicile  des  associés.  »  (2  Wheaton's  Reports,  Ap- 
pendice, pages  28  et  29,  citant  à  l'appui  huit  décisions  des  Amirautés  anglaise 
et  américaine  qu'il  est  inutile  de  reproduire  ici.) 

u  Ând  if  a  person  be  a  partner  in  a  house  of  trade  in  the  enemy's  country,  he 
is,  as  to  the  concerns  and  trade  of  that  hoose,  deemed  an  enemy,  and  bis 
share  is  liable  to  confiscation,  as  such,  notwilhstanding  bis  own  résidence 
is  in  a  neutral  country;  for  the  domicile  of  the  house  is  considcder  as  the  do- 
micile of  the  partners.  »  (2  Wheaton's  Reports,  appendix,  pp.  28  et  29,  quo- 
ting  in  ils  support  eight  English  and  American  Admiralty  décisions  which  it  is 
useless  to  repeat  hère.) 

La  Cour  suprême  des  États-Unis,  dans  la  cause  de  la 
JntoniaJohanna,  fit  allusion  au  même  principe  comme  à 
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une  vérité  incontestable,  lorsque  l'honorable  juge  Story, 
qui  prononça  la  sentence,  dît  : 

II  ne  s'agit  point  ici  de  l'application  du  principe  que  les  biens  d'une  mat- 
son  de  commerce  dans  le  pays  de  l'ennemi  sont  de  bonne  prise,  nonobstant  le 
domicile  neutre  de  l'un  de  ses  associés.  Au  contraire,  le  cas  qui  se  présente 
requiert  l'application  du  principe  commun  qui  assujettit  à  la  confiscation, 
jure  belli,  la  part  d'un  associé  dans  une  maison  neutre,  lorsque  son  domicile 
propre  est  dans  un  pays  bostile. 

«<  It  does  not,  tberefore,  présent  a  case  for  the  application  of  the  prin- 
ciple  that  the  property  of  a  bouse  of  trade  in  tlie  enemy's  country  is  con- 
demnable  as  prizc  notwithstanding  the  neutral  domicile  of  one  of  ils  part- 
ners. On  the  contrary,  it  présents  a  case  for  the  application  of  the  ordinary 
principle  which  snbjecls  lo  confiscation,  jure  belli^  the  share  of  a  partner  in 
a  neutral  bouse  when  his  o\vn  domicile  Is  in  a  bostile  country.  ^^{The  Anfonta- 
Johanna,  1  Wbeatou  159.) 

Si  le  mélange  ou  confusion  de  propriélés  neutres  avec  des 
propriétés  ennemies  s'est  fait  avec  intention,  afin  de  mettre 
à  couvert  les  dernières,  le  tout  doit  être  considéré  comme 
prise  de  guerre,  quand  même  il  serait  facile  de  les  distin- 
guer. 

Mais  si  un  neutre  cherche  par  de  fausses  apparences  à  couvrir  la  pro- 
priété d'un  belligérant  contre  la  capture  légale  de  son  ennemi,  une  telle  con- 
duite identifie  le  neutre  avec  le  belligérant  qu'il  cherche  à  protéger.  C'est  une 
faute  contre  la  neutralité  de  son  propre  Gouvernement  et  contre  les  droits  du 
belligérant.  »  (3  Washington  C,  C.  Rapports  il7,  cités  par  le  Code  Diplo- 
matique américain  d'Elliot,  vol.  2.  p.  508^  §  5^3). 

Lorsque  les  propriétés  de  l'ennemi  sont  frauduleusement  mêlées  ou  con- 
fondues avec  celles  des  neutres,  ces  dernières  doivent  partager  le  sort  des 
premières.  {Le  Saint-Nicolas,  l  Wheaton,  417,  431). 

«  But  if  a  neutral  endeavours,  by  false  appearances,  to  cover  the  property 
of  a  belligérant  from  the  lawful  seizure  of  his  euemy,  such  conduct  identifies 
the  neutral  ^ith  the  belligérant  whom  he  does  endeavour  to  protect;  and  is 
a  fraud  upon  the  neulralily  of  his  own  Government  and  upon  the  right  of 
the  belligérant.»  (3  Washington  C.  C.  Reports  117,  cited  by  Elliol's  Ameri- 
can DipL  Code,  vol.  2,  p.  308,  S  343.) 
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«  Where  enemy's  property  is  fraodQlently  blended  îd  the  same  claim 
with  neutral  property,  the  laller  is  liable  to  sbare  the  fate  of  the  former.  » 
(TheSt'Nicola$,  1  Whealon,  4i7,  451.) 

La  même  règle  a  élé  appliquée  uniforméoient  par  rAmi- 
rauté  anglaise  : 

Le  Eenrom,  %  Rob.  I  à  i6;  la  CaïypsOy  ibid.,  154  à  i61,  et  plus  parti- 
calièrement  le  GraafBernstorf,  3  Rob.  109  à  121,  dans  lesquels  les  termes 
dont  se  sert  sir  William  Scott  pourraient  être  littéralement  appliqués  aux 
réclamants  dans  TalTaire  du  Macedonian, 

«  The  Eenrom,  ^Koh.  1  to  16  ;  the  Calypsoy  ibid.,  154  to  161  ;  and  more 
particularly  the  Graaf'Bernslorf,Z  Rob.  109  lo  121,  in  which  sir  William 
Scott's  words  migbt  be  literally  applied  to  the  ctaimants  of  the  Macedonian.  » 

Dans  la  cause,  du  Samt  IVicolas,  Wheaton  ajoute  ce  qui 
suit  : 

De  même,  dans  les  cours  de  droit  municipal,  il  est  établi  que  la  propriété 
assurée  et  garantie  comme  neutre  doit  non-seulement  avoir  tous  les  doeumenis 
nécessaires  pour  pronyersa  neutralité  conformément  aux  traités  et  au  droit 
des  gens,  mais  encore  ne  doit  pas  se  présenter  accompagnée  de  papiers  qui 
puissent  compromettre  son  caractère  de  neutralité.  C'est  une  maxime  que  le 
commeru  neutre  doit  $e  conduire  avec  bonne  foi  enver»  le»  belligérants. 
Leurs  droits  doivent  être  respectés  comme  ceux  des  nations  neutres.  Il  ne 
suffit  pas  qu'une  partie  seulement,  mais  il  faut  que  toute  la  propriété  couverte 
par  la  police  soit  neutre.  Et  si  Ton  cherche  à  couvrir  la  propriété  de  l'ennemi 
eu  la  mêlant  à  la  propriété  neutre^  le  tout  est  réputé  sujet  à  confiscation  (1). 
Et  si  l'agent  général  d'un  chargement  neutre  couvre  la  propriété  de  Tennemi 
dans  le  même  navire,  quoique  ce  soit  sans  le  consentement  ou  sans  la  connais- 
sance de  son  principal,  la  propriété  de  son  principal  est  condamnable  (non- 
obstant qu'elle  puisse  être  distinguée  par  ses  papiers),  et  la  garantie  de  la 
neutralité  n'est  pas  accordée.  (1  Wheaton  451,  note  A.) 

«  Thus  aiso,  in  the  courts  of  municipal  law,  that  property,  insured  and 
pledged  as  neutral,  not  only  ought  to  bave  al!  the  documents  necessary  for  the 

(I)  1,  Gaineft'i  Report,  565,  RIagge  contre  la  Compagnie  d'assurance  de  New- 
York. 

24 


370  M.    GARVALLO   A  M.    BUGHANAN. 

purpose  of  proving  its  neutralily,  conformably  lo  trealies  and  Ihe  law  of 
nations,  but  itought  not  to  be  accompanied  by  any  paper  which  may  compro- 
mise its  neutral  characler.  It  is  a  maxim  tbat  neatral  commerce  ought  to  be 
carried  on  in  good  failh  towards  belligérants.  Their  rights  ought  to  be  res- 
pected  as  well  as  those  of  neutral  nations.  It  is  not  enough  tbat  a  part  only,  but 
ail  tbe  property  covered  by  the  policy,  roust  be  neutral.  And  if  it  is  attempted 
to  cover  enemy's  property  by  mixing  it  with  tbat  of  neutrals,  the  whole  may 
be  considered  liable  (o  confiscation,  v  —  (i  Gaines^s  Reports,  565,  Blagge 
vs.  the  N.Y.  Ins.  Co.)  «  And  if  the  gênerai  agent  of  a  neutral  cargo  covers 
the  property  of  the  eneiiiy  in  the  same  vessel,  although  it  may  be  witbout 
tbe  consent  or  Knowledge  of  bis  principal ,  (he  property  of  the  principal  is 
condemnable  (notwithstanding  it  may  be  distinguished  by  its  papers,)  and 
the  bond  for  neatral  is  not  discharged.  »  (1  Wheat.,  451,  note  A.) 

Le  soussigné  fermera  la  discussion  sur  ce  point  par  les 
mots  de  Thonorahlc  J.  Story,  qui  prononça  la  sentence  de 
la  Cour  suprême  des  États-Unis  dans  la  cause  des  Two 
Brothers,  cause  qui  a  beaucoup  d'analogie  avec  celle  du 
Macedonian.  (2  Whcalon,  97,  98.) 

C*est  une  règle  fixe  de  cette  cour,  que  si  Tune  des  parties  cherchait  a 
tromper  la  cour  en  réclamant  comme  sienne,  sciemment  et  frauduleusement,  la 
propriété  appartenant  en  partie  à  d'autres,  elle  perd  son  droit  à  la  restitution 
de  la  portion  que,  en  dernier  résultat,  elle  prouverait  lui  appartenir.  Celte 
règle  est  fondée  sur  les  principes  les  plus  purs  de  moralité  et  de  justice,  et 
repousserait  la  réclamation  de....,  même  en  supposant  qu'il  fut  clairement 
prouvé  que  son  domicile  était  neutre. 

«  It  is  a  settled  rule  of  the  court  tbat  if  a  party  will  attempt  to  impose 
upon  the  court  by  knowingly  or  fraudulently  claiming  as  bis  own,  property 
belonging  in  part  to  others,  he  sliall  not  be  entitled  to  a  restitution  of  that 
portion  whicb  he  may  ullimately  establish  as  bis  own.  This  rule  is  founded  on 
the  purest  principles  of  morality  and  justice,  and  would  bear  upon  the  claim 
of....,  supposing  his  domicile,  as  a  neutral,  were  ever  so  clearly  establisbed.  » 

Que  ces  actes  et  contrats  du  capitaine  Smith  lient  ses  ar- 
mateurs, absents  à  Boston  ou  à  Canton,  cela  est  reconnu 
par  rhonorable  avocat  du  Trésor,  et  c'est  en  outre  un  prin- 
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cipe  de  la  jurisprudence  des  prises.  Sir  W.  Scott  a  dit  dans 
la  cause  de  la  Calypso  :  (2  Rob.  160.) 

S'ils  ignorèrent  entièrement  l'afTaire,  je  dois  me  conformer  à  la  règle 
établie  (sans  laquelle  il  serait  aisé  de  tromper  continuellement  la  Cour),  que 
lorsque  des  négociants  ont  mis  leurs  biens  entre  les  mains  de  leurs  agents  ou 
d'un  associé,  comme  l'agent  l'est  dans  ce  cas^  ils  doivent  être  responsables  des 
conséquences  de  ses  actes,  quant  à  la  propriété  qui  lui  a  été  confiée  de  cette 
manière.  Si  on  lui  a  remis  le  navire  et  qu'on  lui  ait  permis  de  l'employer 
comme  bon  lui  semblerait,  que  Ton  sache  ou  non  immédiatement  l'usage  qu'il 
en  fait,  les  armateurs  sont  affectés  d'une  connivence  légale,  et  cela  suffit  pour 
disposer  de  leurs  intérêts  dans  le  navire. 

•(  If  they  were  entirely  ignorant  of  Ihe  matter,  I  must  adhère  to  the  ruie 
laîd  dowtt  (wilhout  which  the  greatest  frauds  would  be  easiiy  practised  on 
the  Court),  tbat  wbere  persons  put  their  property  into  the  hands  of  their 
agents  and  partner,  as  the  agent  is  in  this  case,  they  must  be  bound  by  the 
conséquences  of  bis  acts,  as  to  the  property  so  intrusted  to  him.  If  they  put 
the  vessel  into  bis  hands  and  allow  him  to  employ  it  as  be  pleases,  whether 
they  are  immediately  cognisanl  of  bis  praclices  or  not,  they  are  affected  with  a 
légal  privity,  and  tbat  will  be  sufficient  to  dispose  of  their  interest  in  her.  » 

L'illustre  jurisconsulte  Wheaton  dit  : 

La  loi  établit,  il  est  vrai,  que  l'armateur  répond  des  actes  de  ses  agents 
(et  le  capitaine  est  l'agent  accrédité  des  propriétaires  du  navire),  non-seule- 
ment civilement,  mais  encore  pénalement,  jusqu'au  montant  de  la  propriété 
confiée  à  ses  soins.  Il  serait  impossible  à  une  cour  des  prises  d'atteindre  le 
propriétaire  d'une  autre  manière;  et  quelque  grande  que  soit  la  sévérité  de 
cette  disposition,  elle  s'adoucit  beaucoup  si  l'on  se  rappelle  que  pour  les 
dommages  à  lui  causés  par  les  actes  frauduleux  et  non  autorisés  de  son 
agent,  il  lui  reste  une  action  eu  indemnité  contre  lui.  Mais  l'acte  du  capitaine 
n'oblige  pas  en  général  le  propriétaire  du  chargement,  à  moins  qu'il  ne  soit 
aussi  propriétaire  du  navire,  ou  qu'il  n'ait  eu  connaissance  de  la  violation 
projetée  de  la  loi,  ou  que  le  capitaine  ne  soit  son  agent. 

«  Tbe  law,  indeed,  is  established  ibat  the  principal  is  answerable  for  the 
acts  of  bis  agents  (and  the  master  is  the  accreditcd  ngent  of  the  ship  owner) 
not  only  civilly  but  penally,  to  the  amounl  of  the  property  intrusted  to  bis 
care.  It  would  be  impossible  for  a  court  of  prize  to  affect  tbe  proprietor  in  any 
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olher  way,  and  whatever  the  hardship  may  be,  ii  is  yery  much  softened  ly 
recollecting  thaï  if  he  bas  suslained  any  injury  by  tbe  frauduleni  and  unau- 
Uiorized  acts  of  bis  agenl,  he  will  be  entitled  to  bis  remedy  against  bioi.  Bot 
the  acl  of  the  masler  does  iiot,  in  gênerai,  bind  the  owner  of  Ibe  cargo,  uniess 
be  be  owner  of  ihe  sbip,  or  conversant  of  (he  intended  violation  of  law,  or  the 
master  be  ki$  agent,  (2,  Wheaton  Reports,  appendix,  pages  37  et  58.)  > 

A  Tappui  de  ces  doctrines,  Wheaton  cite  huit  décisions 
de  Tamirauté  anglaise. 

La  Cour  suprême  des  États-Unis  a  reconnu  et  appliqué 
uniformément  \es  mêmes  principes,  el,  entre  autres  décisions, 
il  suffira  de  rappeler  celle  qu'elle  prononça  dans  la  cause  de 
VJmiable  Isabella.  (6  Wbeatoo,  78.) 

Il  y  a  aussi  une  autre  règle  fondée  sur  les  principes  les  plus  salutaires  et 
les  plus  doux  de  la  justice;  c'est  celfe-ci  :  Que  Tassertion  d'une  réctamation 
fausse,  en  toutou  en  partie,  par  un  agent  des  véritables  propriétaires,  ou  de 
connivence  avec  eux,  est  une  cause  suffisante  de  confiscation  et  entraîne  avec 
elle  la  condamnation  de  la  propriété.  Nous  ne  faisons  pas  allusion  à  ces  prin- 
cipes dans  ce  cas,  afin  d'appuyer  notre  jugement,  parce  que  nous  ne  le 
considérons  pas  comme  un  simple  cas  de  doute  raisonnable;  mais  afin  de 
montrer  qu'un  cas  moins  clair  mériterait  justement  le  Hécnt  de  condamna- 
tion que  nous  nous  croyons  forcés  de  prononcer. 

€  There  is  another  ruie  too,  founded  in  the  most  salutary  and  benign 
principles  of  justice;  that  the  assertion  of  a  false  claim,  in  whole  or  in  part, 
by  an  agent  of,  or  in  connivance  wilh  the  real  owners,  is  a  substantive  cause 
of  forfeiture,  leading  to  condemnation  of  the  propcrty.  Thèse  principles  are 
not  ailuded  to  in  this  case  for  the  purpose  of  founding  our  présent  judgment 
upon  them ,  for  we  do  not  rely  upon  it  as  a  case  merely  of  reasonable  doubt  ; 
but  to  show  that  a  case  less  strong  might  justly  bave  supported  the  decree  we 
feel  ourselves  bouod  to  prooounce  of  condemnation.  > 

3"  Le  neutre  qui  s'emploie  à  faire  le  commerce  spécial  et 
privilégié  de  Tennemi,  soit  qu'il  le  fasse  expressément  pour 
aider  ou  favoriser  les  vues  de  celui-ci,  ou  pour  sa  conve- 
nance propre  et  exclusive,  identifie  ses  intérêts  avec  ceux 
de  Tennemi,  enlaclie  de  couleurs  odieuses  la  neutralité  de 
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son  caraclère,  et  sos  propriétés,  compromises  dans  un  tel 
trafic,  sont  ol)jet  de  confiscation  légale. 

Les  décisions  des  ainîniiilés  sur  cette  matière  sont  aussi 
nombreuses  que  forniellcs  à  l'égard  de  la  présente  réclama- 
lion.  Le  soussigné  se  bornera  à  en  citer  quelques-unes,  qui 
écfairciront  la  question  sous  Icsdiflérents  points  de  vue  où 
l'on  peut  la  considérer. 

Sir  Wflliam  Scott  dit  dans  la  cause  de  VEmmanuel  : 

La  règle  générale  est,  que  le  neutre  a  le  droit  de  continuer  en  temps  de 
guerre  son  commerce  accoutumé  dans  toute  l'extension  dont  ce  commerce 
accDuuimé  est  susceptible;  mais  le  cas  est  très-différent  lorsquMi  s'agit  d'un 
commerce  que  le  neutre'  n'a  jamais  fait,  pour  lequel  il  n'a  aucun  titre 
d'usage  et  de  coutume  en  temps  de  paix,  et  qui,  de  fait,  ne  peut  exister  pen- 
dant la  guerre  |»ar  aucun  autre  litre  que  par  les  avantages  qu'un  belligérant 
obtient  sur  l'autre,  et  aux  dépens  de  ce  même  beiligérant  dont  le  succès  pro- 
tège le  titre;  et,  parlant  généralement,  tel  est,  à  mon  avis,  le  commerce  colo- 
nial. 

c  The  gênerai  rule  is  that  thenentral  bas  a  righttocarryon,  in  lime  ofwar, 
bis  accustomed  trade  to  the  utmost  extent  of  which  that  accustomed  trade  is 
capable.  Very  différent  is  the  case  of  a  trade  which  Ihe  neutral  bas  never 
possessed,  which  be  bolds  by  no  tille  of  use  and  habit  in  limes  of  peace,  and 
which,  in  facl,  can  obtain  in  war  by  no  other  litle,  than  by  the  success  of  the 
one  belligérant  against  the  other,  and  at  the  expense  of  that  very  belligérant 
under  whose  success  be  sets  up  bis  tille  ;  and  such  I  take  to  be  the  colonial 
trade,  generaliy  speaking.  » 

Plus  loin,  il  ajoute  : 

Sur  de  semblables  fondements  on  ne  peut  prétendre  que  les  neutres  aient 
le  droit  de  s'emparer  d'un  commerce  qui  avait  été  prohibé  uniformément  pour 
eux,  et  que  la  pression  de  la  guerre  a  uniquement  forcé  à  ouvrir  ;  parce  que 
lorsque  l'ennemi  est  entièrement  empêché  de  fournir  à  ses  colonies  et  d'ex- 
porter ses  produits,  s'il  affecte  de  les  ouvrir  aux  neutres,  ce  n'est  pas  sa 
volonté,  mais  c'est  la  nécessité  qui  change  son  système,  et  ce  changement  est 
la  conséquence  directe  et  inévitable  de  la  pression  de  la  guerre.  C'est  une  me- 
sure dictée  non  par  des  conseils  français  (dans  ce  cas-ci  espagnoU)  mais  par 
la  force  britannique  (chilienne). 
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f  IJpon  thèse  groonds,  it  eannot  be  eoDtended  to  be  a  right  of  neu trais  to 
intrude  Into  a  commerce  which  had  beeo  nniformly  sbut  against  them,  and 
which  is  now  forced  open  merely  by  the  pressure  of  war,  for  wheu  the  enemy, 
under  an  entire  inability  (o  sapply  his  colonies  and  lo  exporl  their  products,  affects 
to  open  them  to  neulrals^  il  is  not  his  will,  bot  his  necessily  that  changes  his 
System,  the  direcland  nnavoidable  conséquence  of  the  compulsion  of  war  ;  itisa 
measure  not  of  French  coimcils,  but  of  British  force.  »  (The  Emmanuel, 
3Rob.498,  200. 

Dans  la  cause  de  la  Caiypso  (2  Rob.  161),  sir  William 
Scott  dit  : 

D*après  tous  les  principes  de  la  justice,  ledit  emploi  d'un  navire  non-seu- 
lement pour  faire  le  commerce  colonial  de  Tennemi,  mais  pour  le  couvrir  et  le 
protéger  contre  les  justes  droits  de  la  guerre,  est  ufi  si  grossier  abandon  de  la 
neutralité,  que  je  ne  balancerais  pas  à  condamner  expressément  pour  cette 
seule  raison  :  mais  elle  n*est  pas  nécessaire.  La  raison  sur  laquelle  je  me 
fonde  pour  condamner  est  ce  grossier  ferment  de  fraude  dont  fourmillent 
toutes  les  parties  de  la  transnciion  et  qui  vicie  toute  la  cause,  jusqu'à  la  neu- 
tralité de  la  propriété. 

c  On  every  principle  of  justice  the  cmployment  of  a  vessel  in  this  manner, 
not  only  to  carry  but  to  cover  and  protecl  enemy's  colonial  trade  from  the 
just  rights  of  war,  is  such  a  gross  deparlure  from  neutrality ,  that  I  should 
hâve  no  hésitation  to  condemnexpressly  on  this  ground  ;  but  that  is  not  neces- 
sary.  The  ground  on  which  I  condemn  is  that  gross  leaven  of  fraud  which  runs 
through  every  part  of  the  transaction,  and  contaminâtes  the  whole  case,  even 
on  the  neutrality  of  the  property. 

Des  décisions  identiques  se  trouvent  dans  les  causes  de 
the  Prmcewa ,  2  Kob.  —The  JunaCalharina,  4  Rob.  —  The 
Rendsbourg,  4  Rob.  —  La  Frou  Ànna-Catharina,  5  Rob. 

Cette  particularité,  que  le  commerce  de  leurs  colonies 
appartenait  exclusivement  aux  Espagnols,  est  reconnue  dans 
beaucoup  de  causes,  examinées  par  l'amirauté  anglaise, 
comme  on  peut  le  voir  dans  la  sentence  de  The  Princessa 
(2  Rob.  34  à  49). 

La  proposition  du  soussigné  n*est  pas  soutenue,  unique- 
ment dans  la  jurisprudence  de  Tamirauté  britannique  :  c'est 
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aussi  une  règle  suivie  par  les  cours  des  États-Unis.  Le  véné- 
rable juge  Slory,  en  jugeant  la  cause  de  la  frégate  Jnna 
Greenvi  son  chargement  (1  Galii^on  289),  a  dit  ce  qui  suit  : 

Quoi  qu'il  en  soit,  quant  au  commerce  colonial  général,  je  pense  qu'on  peut 
bien  admeure  comme  principe  de  la  loi  nationale,  que  quand  une  personne 
neutre  se  compromet  dans  un  commerce  exclusif  pour  les  sujets  d'un  pays  et 
prohibé  pour  tous  les  autres,  ce  qui  ne  peut  se  faire  au  nom  d'un  étranger,  un 
tel  commerce  doit  se  considérer  comme  si  entièrement  national  qu'il  doit 
suivre  la  situation  du  pays.  La  propriété  doit  être  considérée  comme  si  in- 
timement incorporée  au  commerce  du  pays  qu'elle  ne  reçoit  son  caractère  que 
de  ce  commerce.  Sous  ce  point  de  vue,  quoique  la  propriété  puisse  être  neutre, 
cependant  le  commerce  dans  lequel  elle  est  compromise  peut  être  hostile  et 
entraîner  couGscation.  Je  pense  que  telle  est  l'opinion  de  sir  William  Scott 
dans  les  causes  de  la  Cat/iarina,  de  la  Princetsa  et  du  Henàsbourg,  Je  ne  puis 
mettre  en  doute  la  saine  politique  ou  le  principe  qui  dicta  ces  décisions,  et  je 
reconnais  en  outre  que,  dans  un  tel  commerce,  peu  importe  que  le  chargement 
du  navire  se  soit  fait  en  temps  de  paix  ou  en  temps  de  guerre. 

«  But  however  it  may  be  as  lo  Ihe  gênerai  colonial  trade,!  thinkthat  itmay 
well  be  admitted  as  a  principle  of  national  law,  that  where  a  neulral  is  engaged 
in  a  commerce,  which  is  exclusively  confined  to  the  subjects  of  a  counlry,  and 
is  inlerdicted  to  ail  olhers,  and  cannot  be  avowedly  carried  ou  in  the  oame  of  a 
foreigner,  sucb  a  commerce  is  to  be  considered  as  so  entirely  national,  that  it 
musl  foilow  the  situation  of  the  counlry.  The  property  is  considered  as  so  inli- 
mately  incorporated  into  the  commerce  of  the  country,  that  it  receives  its 
character  solely  from  that  commerce.  In  this  view,  though  the  property  may  be 
neutral ,  yet  the  commerce  in  which  it  is  engaged  may  be  hostile,  and  induce 
a  conGscaiion.  Sucb  1  undersland  tobe  the  opinion  of  Sir  William  Scotty  in 
the  Anna-Catharina,  the  Princessa  and  the  RenâsbourÇy  and  I  am  not  dis- 
posée at  ail  to  question  the  sound  policy  or  principle  which  dictaled  those 
décisions  :  and  1  admit  furlher,  that  in  sucb  a  trade  it  is  quite  immaterial 
whelher  tbe  shipment  be  in  peace  or  in  war.  > 

Une  même  sentence  a  été  prononcée  dans  la  cause  du  San 
Josélndiano  (2  Gallison,  285^  286).  L'honorable  juge  Story 
pose  la  règle  suivante,  comme  d'une  vérité  el  d'une  justice 
incontestables  : 

Mais  la  propriété  d'une  personne  peut  acquérir  un  caractère  hostile,  entiè- 
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remenl  indépendant  du  caractère  particulier  de  la  personne,  dérivé  de  sa  rési- 
dence. En  d'autres  termes,  l'origine  de  la  propriété,  ou  le  trafic  dans  lequel 
elle  est  compromise,  peut  lui  donner  une  couleur  hostile,  quoique  le  proprié- 
taire puisse  être  neutre  et  domicilié  dans  un  pays  neutre.  Tels  sont  les  cas 
ordinaires  d'engagements  dans  le  commerce  de  l'ennemi,  soit  colonial  ou  de 
cabotage,  soit  de  pêche  ou  tout  autre  commerce  privilégié. 

Le  principe  qui  doit  découler  de  ces  cas  paraît  être  que,  quand  une  per- 
sonne s'immisce  dans  le  commerce  ordinaire  ou  extraordinaire  d'un  pays 
ennemi,  sur  le  même  pied  et  avec  les  mêmes  avantages  que  les  sujets  naturels 
résidents,  sa  propriété,  ainsi  emploijée ,  doit  être  considérée  comme  incor- 
porée au  commerce  général  de  ce  pays  et  sujette  à  confiscation,  quelle  que 
soit  sa  résidence  ;  et  ce  principe  parait  fondé  sur  la  raison.  Un  commerce 
conduit  ainsi  à  reiTet  direct  et  immédiat  de  venir  en  aide  aux  ressources  et 
aux  revenus  publics  de  l'ennemi,  et  d'éviter  la  pression  de  la  guerre,  et  ne 
peut  se  distinguer  du  commerce  ordinaire  des  sujets  de  l'ennemi. 

ff  But  the  property  of  a  person  may  acquire  a  hostile  character,  altogether 
independent  of  bis  own  peculiar  character  derived  from  résidence.  In  other 
words,  the  origin  of  the  property,  or  the  traffic,  in  which  it  is  engaged,  may 
stamp  it  with  a  hostile  (aint  ailhough  ihe  owner  niny  happen  to  be  a  neutrai 
domiciled  in  a  neutrai  country.  Such  are  the  familiar  instances  of  engage- 
ments in  the  colonial,  coasting,  fîshing,  or  other  privileged  trade  of  the 
enemy. 

«  The  principle  to  be  extracted  from  thèse  cases  seems  to  be,  that  where 
a  person  is  engaged  in  the  ordinary  or  exlraordinary  commerce  of  an  enemy's 
country  upon  the  same  footing  and  wilh  the  same  advantages  as  native 
résident  subjects,  bis  property,  $o  employed,  is  to  be  deemed  incorporated 
into  the  gênerai  commerce  of  that  country,  and  subject  to  confiscation,  be  bis 
résidence  ^rhere  itmay.  Ând  the  principle  seems  founded  in  reason.  Such  a 
trade,  so  carried  on,  bas  a  direct  and  immédiate  elTect  in  aiding  the  resources 
and  revenue  of  the  enemy,  and  in  warding  ofT  the  pressure  of  the  war.  It  is 
not  distinguishable  from  the  ordinary  trade  of  his  native  subjects.  » 

L'honorable  M.  Marshall,  président  delà  Cour  suprême 
des  Étais-Unis,  résuma  en  peu  de  mots,  dans  la  cause  du 
Commercen  {l  Wheaton,  396,  397),  les  bases  de  la  régie  de 
Tamirauté  anglaise  de  Tan  1756,  qui  défend  aux  neutres 
de  s'engager,  en  temps  de  guerre,  dans  un  traflc  qui  leur 
était  prohibé  en  temps  de  paix,  parce  qu'un  semblable  trafic 
était  exclusivement  réservé  aux  navires  de  l'État  ennemi; 
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et  qnoiqu*il  n'y  eût  pas  de  nécessité  de  manifester  son  opi- 
nion sur  cette  matière,  dans  laquelle  le  commerce  américain 
était  vivement  intéressé,  quiconque  connaît  la  puissance  de 
sa  logique  et  son  attachement  à  la  ji:sticc  ne  pourra  s'empê- 
cher d'y  trouver  la  conséquence  qu'il  tirerait  de  tels  anté- 
cédents. 

Cependant,  quelle  que  fut  son  opinion,  elle  n'est  pas 
nécessaire  pour  repousser  la  présente  réclamation,  dans 
laquelle,  outre  le  commerce  toujours  défendu,  dans  la 
colonie  péruvienne,  à  tous  les  étrangers  du  monde,  on  voit 
les  circonstances  aggravantes  susmentionnées,  —  et  le  prix 
de  la  licence,  —  et  l'avance  des  droits  de  douane,  ce  qui  est 
un  subside  de  guerre,  —  et  les  permissions  spéciales  pour 
importer  et  exporter  le  chargement  et  Targent  sous  des 
droits  inférieurs  au  trafic  légal,  d'après  un  contrat  exprès, — 
et  leur  introduction  à  l'intérieur  du  pays  où  était  l'armée 
ennemie,  —  et  ce  comble  de  tromperies  et  de  fraudes  qui 
viennent  se  heurter  contre  tout  principe  de  justice  et  de 
morale,  et  que  condamne  toute  jurisprudence,  quelque 
relâchée  ou  intéressée  qu'elle  soit. 

Désiie-t-on  des  principes  ou  des  maximes  ou  des  sen- 
tences pour  qualifier  ces  actes  hostiles  aux  belligérants  et 
condamnables  par  droit  de  guerre?  Que  l'on  ouvre  un  livre 
quelcon<|uc  sur  le  droit  des  gens;  que  l'on  ouvre  toutes  et 
chacune  des  causes  de  prises  jugées  en  Angleterre,  en 
France  et  aux  États-Unis,  et  l'on  en  trouvera  des  masses. 
Que  l'on  consulte  dans  Cranch  les  causes  de  la  Julia,  de 
VJurora^  de  VHyram;  et  dans  Wheaton  celle  de  la  même 
Hyraniy  du  Commercent  de  i'Ariadnêj  du  Caledonian.  On 
verra  d;ms  foutes  que  la  licence  nécessaire  de  l'ennemi  com- 
promet la  neutralité  du  navire;  que  le  seul  fait  de  mettre  à 
la  voile  avec  l'intention  de  favoriser  ses  vues,  suffit  pour 
condamner  la  propriété,  quoique  celte  intention  soit  frus- 
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trée  par  la  capture.  Et  que  devra-t-on  dire  quand  rennemi 
du  Chili  a  recueilli  tous  les  fruits  qu'il  s'est  proposé  dans 
le  contrat  passé  avec  l'associé  du  capitaine  Smith,  sur  le  na- 
vire et  le  chargement? 

Ah!  le  voyage  de  Canton  a  été  illégal  depuis  son  origine; 
non-seulement  parce  qu'on  a  eu  besoin  de  la  licence  pour 
l'entreprendre,  pour  couvrir  la  violation  des  lois  municipales 
de  l'Espagne  (et  si  cela  eût  été  fait  dans  les  États-Unis,  cela 
aurait  causé  la  perte  de  toute  la  propriété);  mais  plus  par- 
ticulièrement parce  que  le  prix  de  cette  licence,  et  les  droits 
de  douane  sur  la  future  importation  du  chargement,  ont  été 
exigés  et  avancés  dans  l'intention  expresse  de  mettre  le 
Gouvernement  espagnol  en  état  de  poursuivre  la  guerre  con- 
tre le  Chili,  et  qu'ils  y  ont  été  employés.  Quelles  que  soient 
les  excuses  que  Ton  invente,  cela  a  été  un  subside  de  guetTe, 
et,  quoique  secret,  il  ne  perd  rien  de  son  caractère  hostile 
du  moment  qu'il  a  été  découvert. 

Le  capitaine  Smith  pouvait-il  avoir  fait  de  semblables 
avances  sans  s'identifier  à  la  guerre  du  côté  de  lEspagne, 
et  assujettir  tout  le  navire  et  son  chargement  à  la  confisca- 
tion du  Chili  qui  fit  la  capture?  S'il  ne  pouvait  le  faire  par 
lui-même  sans  encourir  cette  responsabilité,  il  ne  pouvait 
non  plus  le  faire  par  l'intermédiaire  de  son  associé,  consi- 
gnataire  ou  agent,  l'Espagnol  Arizmendi.  Néanmoins,  il  Ta 
fait  ainsi.  Arizmendi  n'a  été  qu'un  simple  instrument  dans 
cette  transaction,  dès  que  Smith  l'a  ratifiée,  l'a  confirmée  et 
l'a  adoptée  comme  base  de  son  contrat  écrit  pour  le  voyage 
à  Canton. 

La  question  considérée  sous  cet  aspect ,  le  navire  et  le 
chargement  étaient  assujettis  à  la  confiscation,  quand  même 
aucun  Espagnol  n'aurait  participé  ni  à  l'un  ni  à  C autre.  Et  que 
devra-t-on  penser  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  Espagnols 
Abadia  et  Arizmendi  en  faisaient  tous  deux  partie? 
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Ces  principes  sont  si  justes,  si  nécessaires  pour  le  main- 
tien des  relations  commerciales  que  les  Étals  de  rAmérique 
sont  appelés  à  resserrer  entre  eux  et  à  fomenter  par  tous 
les  moyens  imaginables,  que  le  Gouvernement  du  Chili, 
loin  d'anticiper  aucun  condil  avec  celui  des  États-Unis,  a 
toujours  conserve  la  croyance  que  dans  son  expérience  et 
sa  sagesse  il  trouverait  un  ferme  appui  pour  les  soutenir. 

L'esprit  de  cupidité  qui  induisit  à  faire  Tavance  des 
100,000  piastres  pour  compte  du  Macedonian,  a  été  corn- 
plélenient  gratifié  par  les  profits  du  voyage,  qui,  calculés  à 
son  origine  pour  plus  de  cent  pour  cent,  n'ont  pu  man- 
quer d'excéder  les  espérances  de  Smith  et  de  ses  associés, 
a;)rès  déduction  des  70,000  piastres  capturées  par  l'es- 
cadre chilienne.  Mais  la  perte  pour  le  Chili,  en  hommes 
et  en  argent,  causée  par  l'emploi  de  cette  avance  aux  rcs- 
i^ources  de  guerre  de  son  ennemi ,  quoiqu'on  ne  puisse  pas 
rindiquer  avec  précision,  on  peut  bien  raisonnablement 
I  évaluer  à  plusieurs  centaines  de  mille  piastres,  pour  le 
montant  desquelles,  selon  les  principes  rigoureux  de  la  jus- 
lice,  devrait  répondre  celui  qui  a  causé  le  mal,  ou  du  moins 
son  Gouvernement,  s'il  aspire  à  se  mettre  en  sa  place  et  à 
prendre  sa  défense. 

Le  soussigné  remet  en  même  temps  à  Son  Excellence  une 
copie  exacte  de  la  proclamation  du  blocus  sur  les  côtes  du 
Pérou,  par  lord  Cochrane,  contre-amiral  de  l'escadre  chi- 
lienne, tirée  du  Niles'  register,  (\\ï\  se  trouve  dans  la  biblio- 
thèque de  son  département  (vol.  16,  page  318),  au  bas  de 
laquelle  on  voit  le  brigantin  Macedonian  parmi  les  navires 
américains  auxquels  elle  fut  notifiée.  Si,  après  cette  notifi- 
cation, le  capitaine  Smith  s'est  exposé  à  faire  tout  ce  qu'il  a 
fait,  et  à  être  surpris  sur  le  territoire  ennemi,  muni  d'une 
somme  d'argent  et  d'un  chargement  d'objets  destinés  à  une 
ville  de  l'intérieur  du  pays  ennemi,  comment  prétend-il 
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justifier  cette  violation  du  blocus?  On  dit  que  ce  blocus 
n'était  pas  assuré  par  une  force  suffisante  pour  se  faire  res- 
pecter :  le  fait  de  la  capture  répond  à  une  si  frivole  objec- 
tion. Les  principes  du  droit  international  sur  cette  maUère 
sont  trop  clairs  pour  qu'on  ait  besoin  dVn  faire  mention. 
{The  Columbia,  i  Rob.  154.) 

Si  lord  Cochrane  s'abstint  de  saisir  le  navire  et  le  charge- 
ment, ce  fut  sans  doute  parce  qu'ils  auraient  été  embarras- 
sants pour  la  oélériié  de  ses  mouvements,  ou  parce  quil 
désirait  éviter  un  conflit  avec  l'escadre  américaine,  dont 
l'honorable  juge,  M.  Prévost,  fait  connaître  tes  procédés  sur 
les  bords  du  Pacifique,  au  Département  de  l'Élat.  On  sait,  tou- 
tefois, que  nul  ne  perd  son  droit  pour  avoir,  de  temps  à 
autre,  négligé  de  le  mettre  en  pratique ,  à  moins  qu'il  ne 
s'écoule  un  nombre  suffisant  d'années,  ce  qui  en  indique 
l'abandon  et  constitue  la  prescription. 

Les  faits  nombreux  et  importants  qui  ont  été  produits 
devant  Son  Excellence  pendant  cette  discussion,  faits  dont 
le  Gouvernement  américain  a  été  plus  ou  moins  informé  à 
l'époque  où  ils  ont  eu  lieu,  mais  que  le  temps,  les  change- 
ments de  ministère  et  les  ruses  des  réclamants  avaient  em- 
brouillés et  confondus,  démontrent  non-seulement  la  conve- 
nance, mais  aussi  la  nécessité  et  la  justice  de  la  prescription 
applicable  à  cette  espèce  de  causes.  Sir  W"  Scott  a  reconnu 
celte  nécessité  dans  plusieurs  de  ses  lumineuses  sentences, 
et  le  Gouvernement  de  Son  Excellence  a  aussi  respecté  ce 
principe,  lorsque,  dans  l'art.  7  du  traité  de  Londres,  du 
19  novembre  1794,  dans  lequel  on  a  stipulé  Undemnité  des 
captures  illégales  qui  avaient  été  faites  par  des  sujets  anglais 
sur  des  citoyens  américains ,  on  fit  la  restriction  sui- 
vante : 

Mais  il  est  bien  entendu  que  cette  disposition  ne  s'étend  pas  à  ces  perles 
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OU  dommages  qui  auraient  été  occasionnés  par  nn  retard  maaifeste  ou  une 
négligence,  ou  par  une  omission  volontaire  de  la  part  du  réclamant. 

«  But  it  is  dislinctly  understood  that  this  provision  is  not  to  extend  to 
such  losses  or  damages  as  bave  been  occasioned  by  the  manifest  delay  or 
négligence,  or  wilfnl  omission  of  the  claimant.  » 

Il  faut  remarquer  que,  parmi  ces  captures,  aucune 
iravail  peut-être  la  moitié  de  l'ancienneté  qu'avait  celle  de 
l'argent  dans  Silana,  qui  ne  fut  qu'après  vingt  années  l'objet 
d'une  réclamation  de  la  part  des  représentants  du  lUacedo- 
nian,  cl  cependant  le  traité  les  annula.  Le  Gouvernement  du 
Chili  ne  reconnaîtra  jamais,  dans  ce  genre  de  causes,  un 
principe  contraire  à  celui  de  la  prescription  qu'il  a  soutenu 
auparavant,  d'une  manière  irréfutable  ,  au  jugement  du 
soussigné.  Y  renoncer  serait  ouvrir  une  large  porte  à  la 
cupidité,  à  la  fraude  et  à  des  disputes  pénibles  avec  les  Gou- 
vernements dont  on  obtiendrait  obrcpticement  ou  subrepti- 
cement une  protection  indue  pour  remuer  des  faits  déjà 
oubliés. 

Pourquoi  le  capitaine  Smith  ou  les  réclamants  actuels 
altendirent-ils  si  longtemps  pour  venir  faire  cette  réclama* 
lion?  —  Parce  qu'etix- menées  la  qualifièrent  de  désespérée, 
jusqu'à  ce  que,  la  croyant  enveldppée,  pour  le  Chili,  dans 
les  ténèbres  du  temps,  ils  imaginèrent  de  le  surprendre. 

Pourquoi  Smith  laîssa-t-il  de  poursuivre  les  individus  qui 
firent  la  capture  de  l'argent  (eux  qui  ne  se  soucièrent  pas 
des  autres  objets  qui  étaient  aussi  sous  la  surveillance  du 
oonsignataire  Inclan),  manquant  ainsi  au  devoir  que  lui  im- 
posait son  emploi  et  la  jurisprudence  desamirautés?(3  Mason, 
161,  Williams  vs.  Dorr  C.  C,  Mass.  cité  par  Elliot's  Amer. 
Dip.  Code,  page  306,  §  327.)  Pourquoi  ne  fît-il  pas  immé- 
diatement sa  protestation  et  ne  la  présenta-t  il  pas  aux  tri- 
bunaux du  Chili ,  accompagnée  des  documents  nécessaires 
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pour  prouver  son  innocence  et  sa  neutralité,  sinon  person- 
nellement, du  moins  par  ses  agents,  ou  par  son  consul  à 
Valparaiso  ou  à  Santiago?  Pourquoi  n'appela-t-il  pas  ceux 
qui  avaient  opéré  la  prise  au  jugement  d'adjudication 
comme  son  devoir  le  lui  prescrivait? 

H  ne  poursuivit  pas  ceux  qui  avaient  fait  la  prise,  parce 
que  cela  ne  le  regardait  pas  5  parce  qu'il  ne  perdait  rien. 

Il  ne  fit  point  de  protestation  (si  ce  n'est  <5  mois  après, 
lorsque  le  Pérou  lui  confisqua  le  navire  dont  la  moilié  élait 
représentée  par  lui),  parce  que  les  seuls  qui  souiïrissent  un 
préjudice  dans  la  prise  de  l'argent,  c'est-à-dire  les  associés 
de  la  maison  Âbadia,  l'avaient  fait  en  temps  opportun. 

Il  ne  présenta  pas  de  documents,  parce  qu'il  n'en  avait 
pas. 

II  ne  poursuivit  pas  ceux  qui  avaient  fait  la  prise,  parce 
qu'il  n'avait  pas  d'action  contre  eux^  pas  même  une  appa- 
rence de  tilre  pour  en  intenter  une;  parce  que  ses  actes  et 
ses  hauts  faits  étaient  trop  frais  dans  le  souvenir  de  tout  le 
monde,  et  que  les  personnes  qui  pouvaient  les  rappeler 
existaient  encore,  et  que,  d'un  moment  à  l'autre,  il  pouvait 
apparaître  des  documents  qui  auraient  révélé  toutes  ses 
fraudes  et  l'auraient  exposé  à  être  traité  comme  un  ennemi 
déclaré  du  Chili,  et  un  fils  indigne  de  l'immortel  Wash- 
ington. 

La  copie  des  déclarations  d'Inclan  et  de  ses  muletiers, 
prise  à  Arequipa  et  remise,  en  forme  de  protestation,  par 
un  agent  ou  consul  américain  au  Gouvernement  du  Chili, 
et  envoyée  par  lui  au  tribunal  compétent,  a  été  sans  doute 
un  acte  de  simple  condescendance  de  Smith  avec  Abadia, 
parce  que  personne  n'a  comparu  au  tribunal  pour  la  soute- 
nir, ni  entamer  l'affaire  :  et  comme  on  ne  Ta  pas  trouvée, 
malgré  les  plus  scrupuleuses  recherches,  il  est  croyable  que 
ragent   de  Smith   l'a  retirée  comme  dangereuse  divns  les 
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circonstances.  Personne  n'osera  dire  que  c'était  au  Gouver- 
nement du  Chili  à  se  mettre  au  lieu  et  place  de  Smith. 

S'il  n'y  a  pas  eu  de  procès  à  cause  de  celte  prise,  et  s'il  n'y 
a  pas  eu  de  sentence  prononcée,  c'est  parce  que  ceux  qui 
l'ont  opérée  ne  demandèrent  pas  l'adjudication,  non  plus 
que  les  prétendus  propriétaires  américains  qui  ne  firent 
point  de  réclamations,  et  ne  les  attaquèrent  pas  :  cette  cir- 
constance n'améliore  aucunement  leur  condition.  S'ils  avaient 
quelque  droit,  en  ne  l'exerçant  pas  ils  ont  manqué  à  leur 
devoir,  et  ils  ne  peuvent  que  s'en  imputer  la  faute. 

C'est  le  moment  de  rappeler  à  Son  Excellence  que  le  seul 
devoir  du  Gouvernement  du  Chili  se  réduisait  à  tenir  les 
tribunaux  delà  république  ouverts  à  toute  espèce  de  récla- 
mants, comme  il  le  fil  en  elTet,  et  qu'on  ne  pouvait  lui  attri- 
buer aucune  responsabilité,  sauf  le  cas  où  Ton  pourrait 
prouver  que  leur  organisation  était  défectueuse,  ou  que 
l'administration  de  la  justice  était  impure;  preuve  que 
jamais  on  n'a  prétendu  faire. 

Cependant,  par  esprit  de  conciliation  et  de  condescen- 
dance pour  les  désirs  du  Gouvernement  américain,  celui 
du  Chili  a  fait  abstraction  de  la  déférence  due  à  ses  tribu- 
naux, et  est  entré  dans  cette  discussion  diplomatique,  dans 
la  ferme  persuasion  qu'elle  serait  conduite  selon  les  pra- 
tiques usuelles  et  avec  cet  esprit  de  candeur,  de  bonne  foi 
et  de  justice  qu'elle  a  le  droit  d'attendre  du  Gouvernement 
américain  et  qui  convient  à  la  dignité  de  l'un  et  de 
l'autre. 

Le  soussigné  suspend  ici  la  discussion  de  TalTaire,  et, 
quant  à  lui,  il  la  considère  comme  terminée.  Il  assure  à  Son 
Excellence  qu'il  a  été  très-agréable  à  son  Gouvernement  de 
donner  à  celui  des  Etats-Unis  une  preuve  convaincante  que 
le  rejet  de  cette  réclamation  était  fondé  sur  les  principes  de 
la  plus  rigoureuse  justice,  quand  bien  même  c'aurait  été  en 
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faisant  le  sacrifice  d*une  somme  de  beaucoup  supérieure  à 
la  somme  réclamée. 

Le  soussigné  a  omis  beaucoup  de  choses  pour  ne  pas 
allonger  cette  note.  Si  quelque  point  intéressant  est  resté 
sans  explication,  ou  n'a  pas  été  exprimé  clairement,  il  est 
prêt  à  éclaircir  tous  les  doutes  de  Son  Excellence,  soit  par 
écrit,  soit  verbalement.  Ce  dernier  mode  serait  plus  expé- 
dilif  et  faciliterait  la  tâche  de  Son  Excellence. 

Le  soussigné  avait  oublié  jusqu'ici  le  seul  argument  qu'il 
ait  entendu  de  la  bouche  même  de  Son  Excellence  la  pre- 
mière fois  qu*il  a  eu  l'honneur  de  traiter  de  cette  affaire 
dans  son  Département  :  c  Comment  est-il  possible,  demanda 
Son  Excellence,  qu'un  homme  aussi  respectable  que  riche 
et  bienfaisant,  prête  son  nom  pour  soutenir  une  réclamation 
injuste?»  L'exposition  qui  précède,  les  documents  et  le 
droit  des  gens  répondent  à  cette  question.  Le  soussigné  lui 
fit  alors  connaître  toute  la  prudence  et  la  sagesse  d'une  loi 
de  l'ancien  code  nommé  Siete  partidas  «(  sept  parties,  »  qui 
défend  aux  grands  et  aux  riches  de  prêter  leur  nom  pour 
représenter  les  intérêts  des  autres,  afin  d'épargner  aux  juge- 
ments de  la  justice  les  préventions  qu'engendrent  la  richesse, 
le  crédit  et  les  vertus  réelles  ou  fausses.  Mais  le  soussigné, 
qui  n'a  jamais  manqué  de  confiance  dans  la  science  bien 
connue,  la  probité  et  la  noblesse  de  sentiments  de  Son  Ex- 
cellence, peut  dire  avec  d'Aguesseau,  qu'il  est  bien  loin  de 
lui  faire  <  l'injure  de  le  confondre  dans  la  foule  de  ceux  qui 
se  laissent  entraîner  à  cette  prévention  populaire,  ni  avec 
ces  âmes  vertueuses  mais  faibles,  ces  hommes  justes  mais 
timides,  et  naturellement  disposés  à  la  servitude,  qui  se 
troublent  à  la  vue  du  fantôme  de  la  grandeur,  et  qui  plient, 
sans  le  vouloir  et  sans  le  croire,  sous  le  poids  du  crédit.  *» 

Le  Gouvernement  du  Chili,  s'appuyant  sur  les  faits,  les 
documents  et  les  autorités  tels  que  le  soussigné  a  eu  l'hon- 
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neur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Son  Excellence  contre 
cette  réclamation  illégale,  n*a  jamais  pu  attendre  d'autre 
résultat  que  le  retrait  de  la  protection  du  Gouvernement 
de  Son  Excellence  aux  réclamants  ;  il  ne  doute  pas  que  le 
Gouvernement  ne  les  repousse  avec  une  juste  indignation. 
Le  soussigné  partage  la  même  espérance.  Néanmoins,  s*il 
s'était  trompé  dans  cet  espoir,  si  Son  Excellence  croyait 
encore  qu'il  reste  pour  les  réclamants  quelque  ancre  de 
salut,  en  ce  cas  il  conviendrait  d'adopter  le  parti  que,  il  y  a 
peu  de  jours,  S.  Ë.  proposa  verbalement  au  soussigné,  de 
remettre  cette  affaire  au  jugement  d'une  nation  amie.  Le 
soussigné  ne  balancerait  pas,  si  cela  dépendait  de  lui,  à  la 
soumettre  à  l'arbitrage  d'un  jurisconsulte  anglais  d'une  pro- 
bité et  d'une  science  reconnues;  parce  que  de  la  responsa- 
bilité concentrée  en  une  seule  personne  possédant  les  sus- 
dites qualités;  devraient  ressortir  une  prompte  expédition 
et  une  sage  certitude  dans  sa  résolution. 

Mais  si  le  soussigné  avait  eu  le  bonheur  de  mettre  celle 
aflaire  au  clair  ;  si  Son  Excellence  ne  conservait  plus  de 
doute  sérieux  sur  l'injustice  et  la  témérité  de  cette  réclama- 
tion, pourquoi  en  retarder  la  conclusion  et  causer  au  Chili 
des  dépenses  inutiles?  Pourquoi  divulguer  les  faiblesses 
dans  lesquelles  l'erreur  ou  l'ambition  ont  précipité  et  englouti 
le  capitaine  Smith,  les  réclamants  ou  leurs  agents?  N'est-il 
pas  également  grand  et  noble,  pour  les  gouvernements 
comme  pour  les  individus,  de  réparer  une  erreur  et  de 
rendre  hommage  à  la  vérité  et  à  la  justice? 

Les  autres  réclamations  auxquelles  Son  Excellence  fait 
allusion  dans  son  estimable  note  feront  l'aifaire  d'une  ou  de 
plusieurs  communications  séparées,  pour  ne  pas  les  con- 
fondre avec  celle-ci,  qui  n'a  avec  elles  aucun  point  de  contact. 

Le  soussigné  ajoute,  ci-après,  une  table  des  documents 
originaux  auxquels  cette  note  a  rapport.  Il  sera  très-recon- 
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iHiis9ant,  si  $on  Excellence  daigne  lui  en  accuser  réeeplioa 
dans  le  plqs  bref  délai  possible,  pour  le  mettre  à  couvert 
4*Mn  incendie^  d'un  égarement  involontaire  ou  de  quelque 
autre  événeoienl  imprévu. 

Le  soussigné  prie  Son  Excellence  M.  Buchanan  d*agréer 
rbomifiage  de  sa  con^dération  distinguée  et  de  son  respect 

{Signé)  M.  Carvallo. 
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des  documents  auxquels  se  réfère  la  fwte  ci-dessus,  datée  de 
fFashington,  le  ^  décembre  1848,  dans  V ordre  dans  lequel 
ils  sont  cités. 

Liasse  Â. 

Elle  conUent  un  cahier  renfermant  ce  qui  suit  : 
r  Le  contrat  original  de  vente  de  1^  moitié  du  brîgantitt 
Macedqnian,  signé  à  Lima,  le  S  mai  1819,  par  le  capitaine 
Ëlipbalet  Smith,  en  £aveur  de  Tacheteur  Philippe  Mercier, 
tr^iAsféré  par  celui  ci  à  don  Joaé  Santos  de  Arizn^endi,  dont 
il  confesse  avoir  reçu  le  prix  de  1S,000  piastres,  à  Lima,  le 
4  décembre  1819,  et,  par  celui-ci,  transféré  â  son  associé 
D.  Pedro  Abadia,  à  Lima,  te  9  décembre  de  la  même  année. 
V  Une  lettre-ordre  oWginaie  de  Philippe  Mercier  à  Es* 
tevan  José  Amador,  de  Guayaquilt  datée  de  Liaia  le  4  décem- 
bre 1819)  dans  laquelle  il  lui  donne  l'ordre  de  remettre  au 
capitaine  Smith  tout  ce  qu'il  aurait  réalisé  et  réaliserait  de 
l'expédition  du  ^ocetfontafi,  dans  son  voyage  de  Pisco  à 
Guayaqujl  et  le  retour  à  Callao,  avec  un  transfert  au  bas  de 
ladite  lettre,  d^tée  ut  suprà^  souscrit  par  Elij^let  Smitli, 
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dans  leqael  il  déclare  que  tout  Tintérèt  de  cette  expédition 
appartient  au  sieur  Arizmendi. 

3°  Un  reçu  original  du  capitaine  Eliphalet  Smith  à  don 
Vicente  de  Lazcano,  agent  de  la  maison  Abadia  et  Ariz- 
mendi, à  San-Blas,  le  7  mai  1820,  pour  diverses  sommes 
de  piastres  fortes,  de  l'or  en  barres  et  monnayé  et  de  l'ar- 
gent en  lingots,  dont  les  valeurs  s'élevaient,  y  compris  les 
droits  d'exportation,  etc.,  à  78,641  piastres  7  rx.,  avec  une 
note  signée  par  Lazcano,  au  bas  de  laquelle  il  déclare  qu*il 
a  remis  ces  valeurs,  pour  le  compte  de  la  maison  Abadia  et 
Arizmendi,  pour  les  employer  à  Canton,  par  Smith,  au 
chargement  qui  lui  a  été  commandé  et  l'amener  à  Gallao 
ou  à  un  autre  port  de  la  côte.  Ce  document  a  été  reconnu  à 
Lima  par  Lazcano,  devant  l'honorable  M.  Bryan,  chargé 
d'affaires  des  États-Unis,  dont  le  certificat  est  au  dos. 

4"  Une  lettre  originale  en  anglais  de  E.  Smith  à  MM.  Aba- 
dia et  Blanco,  datée  de  Guarmey,  le  22  mai  (pas  d'année). 
Il  leur  dit  qu'il  espère  qu'ils  feront  tous  leurs  efforts  pour 
sauver  le  navire. 

5"*  Reconnaissances  originales,  sous  serments,  des  signa- 
tures du  capitaine  Smith  dans  les  documents  antérieurs, 
par  William  D.  Sohier  et  Henry  Farnam,  de  Boston,  certi 
fiées  par  la  signature  et  le  sceau  officiel  de  Thomas  A.  Dex- 
ter,  notaire  public  et  juge  de  paix  de  ladite  ville, 

6*  Reconnaissance  originale  jurée,  de  toutes  les  signatu- 
res de  Smith,  Mercier  et  Arizmendi  dans  les  documents 
susdits,  faite  par  M.  Richard  J.  Gleveland,  de  Burlington, 
New-Jersey,  dans  la  villede  Washington,  Ie7  décembre  1847, 
par-devant  M.  James  H.  Causlen,  notaire  public. 

V  Reconnaissances  originales,  sous  serments,  des  signa- 
tures et  de  récriture  de  Philippe  Mercier  dans  les  docu- 
ments antérieurs,  faites  par  MM.  Frédéric-William  Brune, 
et  James  Hamilton,  de  Baltimore,  le  2  mai  i848,  par-devant 
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le  notaire  public  de  ladite  ville,  M.   Joseph  B.  Williams. 

Liasse  B. 

Elle  contient  nn  cahier  dans  lequel  se  trouvent  : 

V  Une  lettre  originale  de  M.  John  S.  Kllery  à  don  José 
de  Arizmendi,  datée  de  Boston,  4  décembre  1828,  adressée 
à  San-Thomas  ; 

T  Une  lettre  originale  du  même  au  même,  datée  de 
Boston,  26  mars  1829,  adressée  à  New-York; 

3""  Une  lettre  originale  du  même  au  même ,  datée  de 
Boston,  2  avril  1829,  adressée  à  New- York; 

i"*  Déclarations,  sous  serments,  de  MM.  Jonathan  H. 
Cheney  et  Ignatius  Sargent,  de  Boston,  reconnaissant  que 
récriture  et  la  signature  desdites  lettres  sont  d*Ellery,  par- 
devant  le  notaire  public  et  juge  de  paix  de  Boston,  Thomas 
A.  Dexter,  le  4  avril  1848. 

Liasse  G. 

Elle  contient  un  cahier  qui  renferme  ce  qui  suit  : 
1"*  Une  lettre  originale  en  anglais  du  capitaine  Smith  à 
M.  Richard  Cleveland,  datée  de  San-Blas,  le  7  avril  1820, 
dans  laquelle  il  lui  parle  de  la  part  qu*a  Arizmendi  dans 
l'expédition  à  Canton,  et  qu*il  espère  revenir  à  la  côte  dans 
huit  mois  ; 

2''  Un  compte  courant  original,  en  anglais,  écrit  et  signé 
par  le  capitaine  Ëliphalet  Smith  avec  don  José  de  Arizmendi, 
daté  de  Panama,  13  janvier  1820,  dans  la  pénultième  par- 
tie duquel  au  Doit  (D')  il  lui  porte  une  dette  de  Mercier, 
et  dans  la  seconde  partie  de  VJvoir  (C),  il  lui  reconnaît 
{crédits  to  A)  3,403  piastres,  solde  en  sa  faveur  dans  le 
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compte  du  5  décembre  qui  y  est  cité,  en  retirant  pour  tout 
solde  contre  Arizmendi  i  ,994  piastres  7  rx  ; 

3*  Reconnaissance  jurée  des  deux  documents  antérieurs^ 
faite  par  le  sieur  Cleveland,  de  Burlington,  le  10  novem- 
bre 1848,  par-devant  le  notaire  public  de  celle  ville,  léga- 
lisée par  M.  John  Rodgers,  secrétaire  d*État  et  gouverneur 
de  New-Jersey. 

Liasse  D. 

Témoignage  d'une  requête  portée  par  don  Pedro  Abadia 
et  sa  veuve  devant  le  Congrès  et  le  Pouvoir  exécutif  du 
Pérou,  dans  les  années  1831  à  1834,  dans  les  feuilles  4,  S, 
19  et  20  de  laquelle  Abadia  réclamait  la  somme  que  de- 
mandent aujourd'hui  les  réclamants,  se  référant  à  une  pro- 
testation originale  qui  y  était  jointe,  faite  par  lui  devant  le 
notaire  Suarez,  après  la  capture  de  l'argent  à  Sitana.  Il  est 
certifié  par  plusieurs  fonctionnaires  publics,  par  le  ministre 
des  relations  extérieures  du  Pérou  et  par  le  consul  améri- 
cain, à  Lima. 

Liasse  E. 

Elle  se  compose  de  ce  qui  suit  :    . 

i"*  Une  déclaration  solennelle  de  M.  Richard  J.  Gleveland. 
citoyen  de  Burlington,  ami  et  correspondant  du  capitaine 
Smith,  de  Philippe  Mercier  et  de  la  maison  espagnole  Aba- 
dia et  Arizmendi,  intéressée  dans  l'expédition  du  Macedo- 
nian  à  Canton,  et  au  courant  de  tous  les  faits  accomplis 
avant  et  après  les  deux  captures,  reçue  dans  cette  ville  de 
Washington,  le  6  décembre  1847,  par-devant  M.  James  H. 
Causten,  notaire  public. 

T  Une  déclaration  solennelle  de  don  J.  Martin  Larra- 
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naga.  Espagnol  et  citoyen  du  Pérou,  également  instruit  de 
tous  les  faits  rapportés  dans  cette  réclamation,  reçue  dans 
la  ville  de  Washington,  le  20  octobre  1848,  par-devant 
M.  George  Sweeny,  notaire  public,  et  approuvée  par  la  re- 
connaissance et  la  déclaration  de  M.  Samuel  F.  Tracy,  de 
New-York,  par -devant  le  notaire  public  de  cette  ville 
M.  Alexandre  Kobertson  Rodgers,  le  8  décembre  1848. 

Z°  Les  extraits  de  six  notes  officielles  adressées  à  l'honora- 
ble John  Q.  Adams,  secrétaire  d'État  des  États-Unis,  par 
l'honorable  juge  Prévost,  commissaire  des  États-Unis  au 
Chili  et  au  Pérou,  pendant  les  années  1822,  1825  et  1824, 
dans  la  partie  qui  a  rapport  aux  manières  d'agir  du  capi- 
taine Smith  sur  les  côtes  de  l'océan  Pacifique.  Les  originaux 
de  ces  notes  se  trouvent  dans  les  archives  du  Département 
de  l'État. 

Liasse  F. 

Elle  contient  ce  qui  suit  : 

l""  Une  copie  simple  du  mémoire  de  M.  Garlisle,  avocat 
de  cette  ville,  à  M.  Mac  Gulloh, premier  contrôleur  du  Trésor 
des  États-Unis,  accompagnée  de  deux  lettres  de  MM.  Gar- 
dener  et  Sohier,  gendre,  avocats  et  représentants  des  récla- 
mants contre  le  Ghili.  Les  originaux  doivent  être  dans  le 
bureau  du  premier  contrôleur  ; 

2""  Une  copie  simple  du  journal  Salem  Gazette,  du  23  juin 
1821; 

S""  Une  copie  simple  de  la  proclamation  du  blocus  des 
ports  du  Pérou,  faite  par  lord  Gochrane,  contre-amiral  de 
Tescadre  du  Ghili,  conformément  aux  ordres  de  son  Gouver- 
nement, et  la  liste  des  navires  américains  auxquels  on  Ta 
notifiée,  parmi  lesquels  se  trouvait  le  Macedonian  (tirée  du 
Niles's  Register,  vol.  16,  page  318.) 

(Signé)  M.  Garvallo. 
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annexés  à  là  note  de  H.  Canrallo  à  H.  BnchàttAn. 

Liasse  Â. 

Fente  de  la  moitié  du  brigatUin  Magedonian,  faite  par  Smith 
à  Mercier. 

ConvenlioD  faite  le  cinq  mai  1819,  entre  Eliphalet  Smith, 
capitaine  el  subfécargoe  du  brigantin  américain  Mmedo- 
ntan,  de  Boston,  d'une  part; 

Et  Philippe  Mercier,  de  Baltimore  (Amérique  du  Nord), 
et  maintenant  résidant  à  Lima,  d'autre  part. 

Ledit  Eliphalet  Smith,  en  vertu  des  pouvoirs  et  autorisa- 
tions donnés  par  les  propriétaires  dudit  brigantin,  en  et  par 
cet  acte  du.  .  .  .  (dohi  la  copie  est  jointe  à  celte  con^ 
vention).  Il  consent,  par  le  présent,  à  vendre  audit  Philippe 
Mercier  une  demi-part  ou  action  de,  et  dans  ledit  brigailtin 
Macedxmiany  avec  tdus  ses  agrès,  ustensiles,  artillerie,  mu- 
nitions de  guerre,  voilures,  nourriture  et  provisions,  eC 
tout  ce  qui  en  dépend^  dans  Tétai  où  il  se  troîiVe  en  ce  mo- 
ment dans  le  port  de  Guarmey,  sur  la  côte  du  Pérou,  pour 
le  prix  ou  la  somme  de  quinze  mille  piastres.  Et  ledit  Eliphalet 
Smith  déclare  et  consent  à  ce  que,  quand  et  aussitôt  que  la- 
dite somme  de  quinze  mille  piastres  lui  aura  été  payée  par  le- 
dit Philippe  Mercier,  ledit  Mercier  deviendra  et  sera  consi- 
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déré  comme  propriétaire  de  la  moitié  dudit  brigantin,  et 
comme  tel  aura  droit  à  une  moitié  de  tous  les  profits  et  avan- 
tages que  procurera  le  navire,  et  il  stipule  et  promet  que , 
lorsqu'il  en  sera  requis  par  ledit  Mercier  ou  par  ses  manda- 
taires, il  lui  fera,  ou  à  eux,  au  moyen  d'un  contrat  de  vente 
ou  de  tout  autre  acte,  le  transport  légal  et  effectif  de  ladite 
moitié  ou  action,  dans  les  formes  en  usage  dans  le  port  ou 
pays  où  ledit  Eliphalet  Smith  pourrait  se  trouver,  lorsqu'il 
en  serait  requis.  —  Et  ledit  Philippe  Mercier,  de  son  côté, 
consent  à  acheter  ladite  moitié  ou  action  dans  ledit  brigan- 
tin Macedonian^  pour  la  somme  de  quinze  mille  piastres  à 
payer  immédiatement  après  la  signature  de  la  présente  con- 
vention. Il  déclare  en  outre  et  consent  à  ce  que,  si  dans  un 
temps  à  venir  ledit  Eliphalet  Smith  avait  l'idée  de  faire  un 
voyage  en  Chine  avec  ledit  brigantin  (comme  c'était  son  in- 
tention s'il  ne  lui  était  pas  survenu  des  circonstances  qui 
l'en  ont  empêché),  dans  un  tel  cas,  si  ledit  Philippe  Mercier 
ou  ses  mandataires  refusaient  leur  consentement  à  ce 
voyage,  ledit  Eliphalet  Smith  aura  la  faculté  de  racheter 
ladite  moitié  pour  la  somme  de  quinze  raille  piastres,  et  que 
ledit  Philippe  Mercier,  en  recevant  cette  somme  de  quinze 
mille  piastres ,  renonce  à  toute  réclamation  postérieure 
concernant  ledit  brigantin  Macedonian  et  à  tout  profit  que 
procurerait  par  la  suite  le  navire.  La  présente  convention 
est  faite  en  double  et  de  bonne  foi  entre  les  parties,  une  co- 
pie pour  rester  entre  les  mains  dudit  Eliphalet  Smith ,  et 
l'autre  sera  gardée  par  Philippe  Mercier,  pour  leur  sûreté 
respective.  Fait  à  Lima,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  et 
signé  comme  suit  : 

Eliphalet  Smith. 
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Transfert  de  Mercier  à  Jrizmendi. 

Moi  soussigné,  Philippe  Mercier,  qui  suis ,  par  Tacte  an- 
térieur» le  légitime  propriétaire  de  la  moitié  du  brigantin- 
goêlette  américaine  Macedonian,  maintenant  mouillé  dans  le 
port  de  Callao,  je  cède  et  transfère  par  les  présentes  à 
don  José  Santos  de  Ârizmendi  tous  lesdits  droits  et  privilèges 
annexés  à  ma  propriété  de  la  moitié  dudit  navire,  moyen- 
nant la  somme  de  quinze  mille  piastres,  que  je  déclare  avoir 
reçue.  Fait  de  bonne  foi  à  Lima,  ce  jour  quatre  décembre 
mil  huit  cent  dix-neuf. 

P.  Mercier. 

Transfert  d^ Arizmendi  à  Jbadia. 

Je  déclare  que  la  propriété  de  la  moitié  de  la  goélette 
Macedonian  que  j'ai  achetée,  comme  on  le  voit  dans  l'endos 
qui  précède,  à  don  Philippe  Mercier,  appartient  à  D.  Pedro 
Abadia,qui  m'a  satisfait  en  me  remettant  les  quinze  mille  pias- 
tres, montant  de  sa  valeur ,  ainsi  que  les  trois  mille  cinq 
cents  piastres  que,  d'après  le  reçu  ci-joint,  j'ai  remis  au  ca- 
pitaine Ëliphalet  Smith,  pour  dépenses  dudit  navire. 

Lima,  le  9  décembre  1819. 

José  DE  Arizmendi. 

N.B.  Le  reçu  de  Smith  à  Mercier  pour  3,500  piastres  se  trouve  à  la  p.  134  de  ce  livre. 

Lettre  de  Philippe  Mercier  a  don  ëstevan  José  Axador 
de  guayaquil. 

marqués  b,  n»  2. 

Lima,  4  décembre  1819. 

Monsieur, 

Les  fonds  que  vous  aurez  réalisés  et  que  vous  réaliserez, 
provenant  de  l'expédition  de  la  goélette  américaine  Macedo- 
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nian,  dans  son  voyage  de  Pisco  à  ce  port  et  son  retour  à 
Galiao,  devront  être  mis ,  par  vous,  à  la  disposition  dé  son 
capitaine  don  Eliphalet  Smith,  avec  lequel  vous  aurez  aussi 
à  vous  entendre  pour  tout  ce  qui  aura  rapport  à  ladite  af- 
faire. 

Je  suis  à  votre  disposition,  etc. 

P.  Mercier. 

Transfert  de  Smith  à  Jrizmendi. 

La  disposition  de  la  lettre  qui  précède  doit  être  appliquée 
à  don  José  de  Arizmendi,  à  qui  j'ai  cédé  toute  ma  représen- 
tation dans  l'expédition  de  la  goëleltc  Maeedonian  à  ma 
charge,  pour  son  voyage  à  Guayaquil  et  son  retour  à  Cal- 
lao  :  en  vertu  de  quoi  ledit  sieur  Arizmendi  est  aujourd'hui 
le  seul  intéressédans  l'affaire,  et  comme  tei^  autorisé  par  cette 
déclaration  à  liquider,  transiger  et  terminer  tout  compte 
qui  puisse  provenir  de  l'expédition  susmentionnée  et  de  ses 
incidents.  A  l'effet  de  quoi,  je  signe  la  présente  à  Lina,  les 
jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Eliphalet  Shith. 


REÇU  DU  CAPITAINE  SMITH  POUR  78,641  PIASTRES  7  RÉAUX. 

MARQUÉS  G,   n'*  3. 

J'ai  reçu  de  don  Vicente  de  Lazcano  les  sommes' et  va- 
leurs suivantes  :  vingt-trois  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
quatorze  piastres  provisionnelles;  trois  cent  dix  marcs 
et  7/8  d'argent  pignes  ;  mille  six  cent  quarante-cinq  onces 
d'or,  partie  de  placer  y  partie  de  chinos^  et  en  une  barre  d'or 
contrôlé  ;  dix-neuf  barres  d'argent  du  poids  de  deux  mille 
quatre  cent  soixante  marcs  :  ce  que  j'ai  reçu  dudit  sieur 
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I^zcano  en  poids  anglais  à  bord  de  la  frégate  de  guerre  des 
États-Unis  nommée  Macedonian,  sur  lequel  vaisseau  je  les  ai 
reçues  pour  les  fins  qui  me  parurent  convenir.  Ce  que  je 
signe  pour  qu'il  en  consle,  à  San-Blas,  le  7  mai  1820. 


Ci   23,99^  |)iastres  provisionnelles. 
310  marcs  pignes. 
1 ,645  onces  d'or  de  trois  sortes. 

19  barres  du  poids  de 
2,460  marcs. 


némwné. 


San-Blas,  le?  mai  1820. 

E.  Smith. 


En  piastres  monnayées 23,99^ 

En  pignes,  310  marcs  7 18  à  8  piastres 2,i87 

En  1,645  onces  d'or  en  poudre  à  16  piastres 26,320 

En  19  barres  d'argent  du  poids  de  2,460  marcs,  à  8  piastres    .  19,680 

Piastres.     .    72,481 
Pour  droits  et  dépenses  jusqu'à  mise  h  bord,  81/2  p.  c.  .     .    .      6,160  7  réaux. 

Piastres.    .    78,641  7  réaux. 

Ci  soixante-dix-hnil  mille  six  cent  quarante  et  une  pias- 
tres et  sept  réaux,  que  j'ai  remis  au  capitaine  et  subrécargue 
de  la  goélette  américaine  Macedonian,  Eliphalet  Smith,  pour 
le  compte  de  la  maison  de  commerce  de  Lima,  Abadia  et 
Arlzmendi,  afin  que,  employées  à  Canton,  où  il  se  dirige 
avec  son  navire  d'après  l'instruction  donnée  par  ces  Mes- 
sieurs, il  conduise  son  chargement  de  marchandises  au  port 
de  Callao  ou  tout  autre  de  la  côte  du  Pérou. 

San-Blas,  le  8  mai  1820. 

ViGENTE  DE  LaZGANO. 
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LÉGALISATION  DE  LA  SIGNATURE  DE  DON    VIGENTE  DE   LAZGANO. 

Légation  des  Etats-Unis. 
Lima  (Pérou),  ^  août  18(5. 

Ksl  comparu  personnellement  par-devant  moi  Vicente  de 
Lazcano,  mentionné  dans  cet  acte,  et  il  reconnaît  que  le 
corps  entier  de  cet  écrite  ainsi  que  la  signature  y  apposée, 
sont  de  sa  propre  main,  signé  et  tracées  par  lui  pour  les 
usages  et  fins  y  exprimés. 

Témoin  —  John  A.  Bryan,  chargé  d'affaires  des 
États-Unis  au  Pérou. 


LETTRE  DU  CAPITAINE  SXITH. 

MARQUÉE  D,    ffo   4/W.D.S. 

Guarmey,  23  mai. 

Messieurs  Abadia  et  Blanco. 

Messieurs, 

Je  viens  précisément  d'arriver  très-fatigué,  ce  qui  fera 
excuser  la  brièveté  de  ce  billet,  et  je  crois  que  je  me  remet- 
trai en  route  dans  une  demi-heure.  Puisque  M.  Lewis  a  tout 
préparé  à  bord  pour  partir,  je  n'irai  pas  à  terre.  Quant  au 
Brigantin,  je  ne  dirai  rien,  étant  sûr  que  vous  emploierez 
tous  vos  efforts  pour  le  sauver  si  c'est  possible.  Rappelez- 
moi  particulièrement  à  M.  Arizmendi.  Espérant  avoir  bientôt 
une  occasion  de  vous  écrire  plus  amplement^  je  reste, 

Votre  très-sincère  ami, 

(Signé)  E.  Smth. 
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BEGONNAISSANGE  DE  M.  RICHARD  J.  GLEYELAND. 

District  de  Golumbia,  ville  de  Washington. 

Faisons  savoir  et  certifions  par  les  présentes  que,  le  sept 
décembre  mil  huit  cent  cinquante-sept ,  par-devant  moi 
James  H.  Causten,  notaire  public  dûment  commissionné  et 
assermenté  par  l'autorité  compétente,  résidant  dans  la  cité 
de  Washington,  dans  le  district  de  Golumbia,  comparut  en 
personne  Richard  J.  Cleveland  qui,  ayant  prêté  serment 
conformément  à  la  loi,  déclara  et  dit  :  Qu'il  est  citoyen  natif 
des  États-Unis  et  habitant  de  la  ville  de  Burlington,  dans 
l'État  de  New-Jersey,  âgé  de  soixante-quatorze  ans;  que 
l'écrit  ci-annexé  marqué  A  est  un  acte  original  ;  qu'il  con- 
naissait bien  Eliphalet  Smith,  Philippe  Mercier  et  José  de 
Arizmendi,  les  parties  qui  ont  fait  cet  acte;  qu'il  est  égale- 
ment familiarisé  avec  l'écriture  et  les  signatures  desdits 
Eliphalet  Smith,  Philippe  Mercier  et  José  de  Arizmendi,  qu'il 
a  fréquemment  vu  chacun  d'eux  écrire  et  signer  son  nom 
et  qu'il  a  lui-même  correspondu  avec  chacun  d'eux  et  tous; 
et  qu'il  croit  sincèrement  et  ne  doute  nullement  que  les 
signatures  apposées  audit  acte  original  sont  de  la  propre 
écriture  et  sont  les  véritables  signatures  desdits  Eliphalet 
Smith,  P,  Mercier  et  José  de  Arizmendi,  respectivement; 
que  l'écrit  ci-annexé,  marqué  B^  portant  les  signatures  de 
P.  Mercier  et  Eliphalet  Smith,  est  un  écrit  original  et  que 
les  signatures  qui  s'y  trouvent  sont  les  véritables  signatures 
desdits  P.  Mercier  et  d'Eliphalet  Smith  et  sont  écrits  par 
eux  respectivement;  que  l'écrit  ci-annexé  marqué  C,  portant 
la  signature  de  E.  Smith,  est  un  écrit  original  et  que  la 
signature  qui  s'y  trouve  est  la  véritable  signature  de  E.  Smith 
et  a  été  écrite  par  lui;  que  l'écrit  ci-annexé  marqué  D, 
portant  la  signaturedeE.  Smith,  est  un  écrit  original  et  que 
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cier,  qui  anciennement  résidait  et  faisait  le  cooimerce  à 
Baltimore.  Le  déclarant  est  actuellement  et  depuis  plus  de 
quarante  ans  à  la  douane  des  États-Unis,  dans  ce  port,  et 
était  officier  de  marine-adjoint  quand  ledit  Philippe  Mercier 
faisait  le  commerce  en  cette  ville  ;  il  connaît  bien  la  signa- 
sure  dudit  Philippe,  et  il  a  revu  maintenant  des  écrits  origi- 
naux de  lui  signés  pour  rafraîchir  ses  souvenirs,  et  il  croit 
réellement  que  les  signatures  mentionnées  dans  la  déclara- 
tion de  F.-W.  Brune  et  apposées  aux  écrits  ci-annexés  sont 
effectivement  les  signatures  véritables  dudit  Philippe  Mer- 
cier^ et  il  n'a  aucun  doute  sur  leur  authenticité. 
Juré  et  signé,  le  2  mai  4848,  par  J.  Hamilton. 


Liasse  B. 

DOCUMBIIT    LETTRE    A. 


LETTRE    DE    ».    JOHN   S.    ELLERY,    ANCIEN  PROPRIÉTAIRE    DU    MAC£- 
DONfAN  ET  DE  SON  GHARGEVENT,  A  DON  JOSÉ  DE  ARIZMENDI. 


Boston,  le  4  décembre  18^. 


Cher  Monsieur, 


Je  vous  ai  écrit  amplement  le  20  novembre  ;  je  n*ai  pas 
entendu  un  mot  de  vous  depuis  que  vous  êtes  parti  de 
ce  port,  et  je  suis  très-désireux  de  savoir  si  vous  êtes  arrivé 
en  bonne  santé  avec  votre  neveu  à  Saint-Thomas. 

Gomme  je  vous  Tai  écrit,  si  vous  étiez  resté  quelques 
heures  plus  longtemps  ici ,  vous  n'auriez  probablement 
jamais  quitté  Boston^  puisque  c'était  Tintention  du  shérif 
et  de  ses  affidés  d'enfoncer  les  portes  et  de  vous  saisir  de 
force,  de  bonne  heure,  le  lendemain  matin. 
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Outre  les  réclamations  de  Garriogton  et  celles  de  Gleve- 
land,  une  autre  réclamation  a  été  présentée  par  Depeysten  ; 
elle  est  de  31,000  piastres.  —  Je  vous  remets  ci-inclus 
un  extrait  d'une  note  que  j'ai  reçue  du  capitaine  Smith, 
d*après  laquelle  il  réclame  20,000  piastres  pour  un  bon 
donné  à  Arequipa  par  Cotera.  Je  vous  conseille  d'écrire  à 
Cotera  (je  crois  qu'il  est  en  Bolivie)  et  de  m'envoyer  une 
copie  de  votre  lettre  et  Voriginal  de  sa  réponse,  et  aussi  de 
me  donner  quelque  autre  information  que  vous  auriez,  re- 
lativement à  la  demande  extraordinaire  du  capitaine  Smith. 
Je  suis^  cher  monsieur,  vraiment  et  sincèrement  votre  ami 

et  humble  serviteur. 

Signé  :  John  S.  Ellery. 

Extrait  annexé  à  la  précédente. 

J*ai  été  obligé  de  payer  les  20,000  piastres  de  cautionne- 
ment données  par  Cotera  pour  obtenir  le  permis  d'embarquer 
une  partie  des  produits  du  chargement  à  bord  de  la  Constella- 
tion à  Mollendo,  ce  que  je  puis  prouver  par  des  documents 
que  je  possède  ;  et  comme  le  Gouvernement  espagnol  doit  à 
Cotera  beaucoup  d'argent,  il  est  probable  que,  quand  ils  ré- 
gleront leurs  comptes,  on  déduira  lesdites  20,000  piastres. 
C'est  au  moins  ce  que  me  doit  Cotera;  et  si,  en  réglant  mon 
compte  avec  lui,  je  n'ai  pas  à  réclamer,  je  payerai,  quel  que 
soit  le  solde  qui  en  sortira  en  faveur  d'Arizmendi,  s'il  s'oblige 
à  me  payer  le  solde  selon  ce  qui  sera  juste  dans  le  compte, 
si  j'ai  à  payer  à  Cotera. 

Boston,  le  21  novembre  1828. 

Signé:  E.  Smith. 
P.  S.  Le  capitaine  Smith  etCleveland,  ainsi  que  le  shérif, 
croient  que  vous  êtes  en  ce  moment  caché  dans  Boston  ;  ils 
vous  surveillent. 

Î26 
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BOGUKinT   LITTEI   fi. 

Monsieur  José  de  Arizeendi,  a  New- York. 

Boston,  le  26  mars  1829. 

Cher  Monsieur, 

J'ai  reçu,  en  son  temps,  votre  chère  lettre  du  22 courant; 
le  capitaine  Smith,  comme  je  vous  l'ai  écrit,  est  toujours 
/fè^nalade  à  Quincy.  J'ai  encore  vu  son  avoué  et  il  m'a 
promis  qu'au  moment  ou  il  serait  mieux  il  lui  demanderait 
votre  lettre  contenant  vos  propositions. 

Quant  à  la  propriété  de  la  moitié  du  navire,  le  capitaine 
Smith  a  uniformément  refusé  de  donner  une  réponse  directe 
à  la  question  comme  vous  la  désirée,  mais  il  dit  qu'il  vous 
rend  responsable  du  montant  de  la  somme  qu'il  prétend  due 
par  Mercier. 

Aussitôt  que  vous  avez  quitté  Boston,  j'ai  fait  tout  ce  qu'il 
m'était  impossible  de  faire  pour  vos  intérêts,  et  pour  rame- 
ner à  faire  un  clair  et  honorable  arrangement.  La  consé- 
quence en  a  été,  qu1l  est  jaloux  et  qu'il  soupçonne  que  j'ai 
pris  parti  avec  vous  contre  lui,  et  cela  a  fait  naître  une  froi- 
deur qui  s*est  terminée  en  querelle,  et,  comme  je  vous  l'ai 
déjà  écrit,  fat  été  forcé  de  le  poursuivre  pour  obtenir  un  règle- 
ment de  mes  comptes. 

Je  vous  réitère  que,  dans  mon  opinion,  vous  ne  pourrez 
jamais  vous  arranger  sans  un  procès,  et  pour  cela  il  faudra 
se  procurer  des  documents  expressément  authentiques  du 
Pérou.  Quant  à  la  cause  de  la  procédure  concernant  le 
dépôt  (comme  il  est  appelé),  je  pense  que  vous  ne  devez 
pas  comprendre  la  loi  américaine,  qui  est  la  même  que  la 
loi  anglaise,  et  je  désire  que  vous  voyiez  votre  ami  Mon- 
sieur Harmony,  pour  qu'il  vous  l'explique. 


LIASSB   B.  403 

Gieveland  réclame  de  vous  30,000  piastres  :  il  croit  que 
Smith  vous  est  redevable,  et  il  (Clevelaud)  intente  à  Smith 
un  procès  pour  50,000  piastres.  —  Voilà  les  faits  de  Taf- 
faire. 

Maintenant  supposons  (pour  tirer  un  argument)  que  vous 
ne  deviez  rien  à  Gieveland,  et  que  Smith  vous  doive  un 
solde  qu'il  est  prêt  et  veut  vous  payer. 

Cependant  il  ne  serait  pas  en  son  pouvoir  de  le  faire,  jus- 
qu'à ce  que  le  procès  fût  légalement  abandonné,  parce  que, 
s'il  rétait,  Gieveland  aurait  une  réclamation  légale  contre 
Smith,  pour  les  sommes  qu'il  vous  aurait  payées,  tandis 
que  le  procès  entamé  resterait  non  terminé.  —  J'espère  avoir 
expliqué  cela  assez  clairement. 

La  première  chose  que  vous  ayez  à  faire,  c'est  de  forcer 
Gieveland  à  se  désister  de  son  procès,  et  cela  peut  seule- 
ment se  faire  de  deux  manières,  soit  par  un  arrangement 
amiable,  soit  par  un  procès. 

J'ai  examiné  vos  observations  sur  le  bon  de  Gotera.  J'ai 
employé  de  plus  fortes  raisons  que  celles  dont  vous  vous  êtes 
servi  :  d'abord  j'ai  soutenu  que  jamais  un  tel  bon  n'avait 
été  donné;  secondement,  j'ai  aussi  soutenu  que  si  cela  était, 
Smith  devait  produire  une  copie  authentique  dudit  bon  ; 
troisièmement,  qu'il  élait  obligé  de  prouver  non-seulement 
que  le  bon  avait  été  remis,  mais  encore  qu'il  avait  été 
payé.  Dans  le  cas  qu'il  manquerait  à  ces  trois  points,  je 
ne  pense  pas  que  le  jury  aurait  alloué  jamais  le  montant 
de  la  réclamation  qu'il  fait.  —  Gotera  est  en  Bolivie,  il  se- 
rait fort  bien  que  vous  lui  écrivissiez  avec  circonspection  à 
ce  sujet. 

Veuillez  me  faire  savoir  si  vous  pensez  traverser  l'isthme 
ou  aller  en  doublant  le  cap  Horn,  et  quand  vous  vous  pro- 
posez de  quitter  New-York.  Je  suis  extrêmement  occupé  ici 
maintenant,  dans  un  procès  pour  un  cas  d'assurances,  mais 


je  larUm  eerldioemeol,  cl  f  irai  t  paaâcr  qvdqaes  jours 
avant  qae  voos  abandoooieE  >ei»-York. 

Je  vo€i5  reeiHDouiide  d'éfre  eitréoieoieol  pmdent,  et  de  se 
pas  faire  savoir  qoe  vous  êtes  à  Xew-York,  car  vos  aoss 
Ans  CicvdaDd  et  Carrin^on  sont  foricox  de  ce  que  vois 
avez  quitté  Boston  comme  voos  favez  fait.  Soyez  assuré  que 
je  ne  serai  pas  indiflerent  concernant  vos  intérêts,  et  je  sois 
toujours  votre  ami  et  serviteur. 

Sigmê:  JoKi  S.  Euebt. 

P*  5.  Je  désirerais  avoir  an  copie  de  votre  compte  qae 
vons  avez  arrangé  avec  Mercier. 


BoccMiHT  Linmi  C. 
M.  José  AaizMZHOi,  a  New-Y'ou. 

Boston,  le  2  avril  I8i9. 

Mon  cher  Monsienr . 

J'ai  été  favorisé  de  votre  lettre  du  30  dn  mois  dernier. 
C'est  mon  intention  d'aller  à  iVew-York,  et  je  ne  perds  pas 
Tespoir  de  vous  ^  oir  avant  votre  départ.  Comme  je  vous  Tai 
déjà  dit,  j'ai  été  retenu  à  Boston  par  un  procès  d'assurances 
de  la  Panthère,  qui,  après  avoir  duré  deux  ans,  s'est  ter- 
miné par  une  décision  en  ma  faveur. 

Smith  reste  à  Quincy,  et  Ton  dit  qu'il  est  dangereusement 
malade;  toute  communication  avec  nous  esta  sa  fin,  excepté 
par  l'intermédiaire  de  nos  avocats  respectifs.  Je  suis  forcé 
d'avoir  tous  ses  comptes  soumis  à  une  décision  légale  de 
notre  cour  de  justice.  C'est  la  seule  ressource  qui  me  reste, 
après  avoir  essayé  en  vain  pendant  des  années  de  faire  un 
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compromis  amiable.  Quant  au  document  que  vous  désirez, 
je  riai  pu  me  le  procurer,  quoique  j'aie  encore  vu  son  avocat. 
//  dit  qu'il  vous  considère  comme  propriétaire  de  la  moitié  du 
navire,  et  qu^ainsi  il  vous  regarde  comme  responsable  des 
dépenses  dues  par  Mercier,  et  que  Mercier  lui  doit  une 
forte  somme. 

Je  désire  qu'à  votre  arrivée  à  Lima  vous  m'envoyiez 
(dûment  légalisés  par  le  Consul  américain)  tous  les  docu- 
ments relatifs  aux  affaires  du  Macedonian,  particulièrement 
les  factures  du  premier  chargement,  pour  lequel  votre 
maison  a  fait  le  premier  achat. 

De  même,  tous  les  détails  qui  ont  rapport  à  l'acquisition 
des  profits  du  navire,  s'élevant  à  32,000  piastres. 

Une  nouvelle  circonstance  est  justement  venue  éclairer. 
Smith  et  Howe  m'ont  toujours  représenté  que  lorsque  le 
bâtiment  arriva  à  Gallao,  il  était  consigné  à  don  Juan 
Thiwates,  et  que  le  navire  et  le  chargement  des  marchan- 
dises de  Canton  furent  tous  saisis  et  perdus;  mais  mainte- 
nant il  est  démontré  par  les  comptes  de  Smith,  qu'antérieu- 
rement à  la  capture  plus  de  la  moitié  des  marchandises 
avaient  été  vendues  par  le  consignataire,  et  les  produits  payés 
par  lui  à  Howe  et  à  Smith.  Et  ces  circonstances  ont  été 
gardées  depuis  1822  dans  un  profond  secret  pour  moi  et 
pour  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt.  Il  prétend  qu'un  droit  fut 
exigé  à  Lima  et  payé  8,588  piastres  5  1/2  rx.  :  cela  peut-il 
être  vrai? 

Je  désire  que  vous  m'envoyiez  de  Lima  une  copie  de  la 
sentence  de  condamnation  du  navire  et  du  chargement,  et 
une  copie  du  compte  du  montant  actuellement  saisi  et  payé 
depuis  à  la  commission  de  séquestre  des  propriétés.  Je 
commence  à  avoir  des  doutes  qu'aucune  partie  de  cela  ait 
été  saisie.  Bref,  mon  cher  monsieur,  vous  savez  aussi  bien 
que  moi  quels  sont  les  documents  nécessaires,  et  j'appelle 
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votre  alteotion  particulière  sur  cela.  Veuillez  me  les  en* 
voyer  par  duplicata  et  par  des  persoDues  sûres. 
Je  suis  sincèrement  votre  ami. 

(Signe^  Johh  S.  Ellikt. 


A  Boston,  le  4  avril  1848,  les  citoyens  américaiDS 
MM.  Jonathan  H.  Cheny  et  Ignatius  Sargenl  ont  déclaré 
par-devant  le  notaire  public  et  juge  de  paix  du  comté  de 
Suffoik,  M.  Thomas  A.  Dexter,  que,  connaissant  parfaite- 
ment H.  John  S.  Ellery,  négociant  de  Boston,  décédé,  et 
Fajant  vu  signer  différentes  fois,  ils  affirment  que  les  lettres 
ci-jointes,  marquées  A,  B  et  C,  sont  écrites  par  lui. 


Liasse  C. 

État  de  New-Jersey f  comté  de  BuriiDgton. 

Savoir  faisons  et  certifions  que,  le  dix  novembre  mil  hait 
cent  quarante-huit,  par-devant  le  soussigné,  notaire  public 
de  l'État  de  New-Jersey,  dûment  commissiooné  et  asser? 
mente ,  résidant  en  la  ville  de  Burlington ,  a  comparu  eo 
personne  Richard  J.  Cleveland,  Esquire,  homme  très-res- 
pectable et  méritant  toute  créance,  bien  et  depuis  longtemps 
connu  de  moi  Notaire,  qui  sais  que  son  caractère  est  tel 
que  je  le  dis;  lequel,  après  avoir  prêté  serment,  conformé- 
ment à  la  loi,  déclare  que  récrit  ci-annexé,  marqué  A,  est 
une  lettre  originale  d'Eliphalet  Smith,  qui  était  alors  com- 
mandant du  brick  Jfacedonûift,  de  Boston;  que  ladite  lettre 
était  adressée  au  déposant  par  ledit  Ëliphalet  Smith,  et  fut 
reçue  par  lui,  déposant,  peu  de  temps  après  sa  date;  que  le 
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corps  de  ladite  lettre  et  la  signature  «  E.  Smith  >  y  apposée 
sont  les  propres  écriture  et  signature  dudit  Ëlipbalet  Smith, 
que  le  déposant  connaît  bien,  ayant  eu  avec  lui  une  longue 
correspondance  et  l'ayant  fréquemment  vu  écrire  et  faire 
sa  signature.  Et  le  déposant  déclare  de  plus  que  l'écrit  ci- 
annexé^  marqué  B,  est  un  compte  courant  original  de  la 
propre  écriture  dudit  Ëiiphalet  Smith  et  portant  sa  propre 
signature. 

En  foi  de  quoi  j'ai  apposé  ici  ma  signature  et  le  sceau  de 
monJit  office,  en  la  ville  de  Burlington,  les  jour  et  an  que 
dessus. 

{Signé)  John  Rodgers, 
(L.  S.)  notaire  public. 

Ils  sont  aussi  légalisés  par  le  Secrétaire  d'État  et  Gouver- 
neur de  l'État  de  New-Jersey. 


DOCUMBIIT   LITTRB   A. 

Lettre  d'ëliphalet  Shith  a  Richard  J.  Gleveland. 

San-Blas,  7  avril  1820. 

Mon  cher  Monsieur, 

Vous  devez  vous  entendre  avec  Arizmendi  au  sujet  de 
l'intérêt  que  vous  avez  dans  la  cargaison  qui  est  à  bord  du 
Macedonian.  Je  supposais,  d'après  la  conversation  que  j'avais 
eue  avec  lui  et  Mercier,  que  l'argent  avait  été  mis  à  bord 
de  la  frégate  à  Galiao,  et  j'étais  encore  sous  l'empire  de  cette 
impression  peu  d*heures  avant  de  partir  de  Panama;  c'est 
alors  que  je  demandai  à  Mercier  le  connaissement  de 
Downes,  et  il  m'informa  qu'il  n'y  avait  pas  d'argent  à  bord 
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de  la  frégate  et  qa'Arizmendi  vous  laisserait  une  partie  de  sa 
part  ;  je  reçus  cette  ioformation  trop  tard  et  fiis  vraiment 
contrarié  de  ne  pouvoir  vous  en  aviser. 

Mon  chargement,  en  quittant  d'ici,  sera  d'environ  12,000 
piastres,  et  j'espère  partir  pour  Canton  dans  huit  ou  dix  jours; 
et  si  rien  n'arrive,  je  serai  à  la  côte  dans  huit  mois;  alors, 
dans  le  cas  ou  vous  n'auriez  pas  gagné  assez  d'argent  pour 
retourner  chez  vous  auparavant,  j'espère  avoir  le  plaisir  de 
vous  voir;  quoi  qu'il  arrive,  il  me  sera  toujours  agréable  de 
vous  savoir  heureux. 

Votre  sincère  ami , 

(Signé)  E.  Smith. 

Richard  Gleveland,  Esquire. 
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rtMmcnàem  AmmiQrE* 

IXone  proeédore  raidie  par  doo  Pedro  Abadîa,  el  ensuite 
par  «ta  veove^  devant  le  Congrès  el  le  PooToir  exécotif  do 
Péroa,  pendant  les  années  de  1831  à  1834. 

Cahier  qui  catUieni  : 

Quatorze  eopies  de  doenments  qoi  se  troavent  en  origi- 
naux dans  la  procédure  de  dona  Toniasa  Errea,  veuve  de 
don  Pedro  Abadia,  en  raison  des  séquestres  qu*on  loi  infli- 
gea en  1822. 

CofUenu  des  copies  qui  se  trouvetU  dam  ce  cahier. 

l*  Résumé  des  sommes  que  TÉtat  du  Pérou  doit  à  don 
Pedro  Abadia  ;  du  folio  4  verso  au  folio  5  verso. 

V  Pouvoir  donné  par  don  Pedro  Abadia  à  don  José  de 
Arizmeudi,  et  substitution  de  celui-ci  en  faveur  de  don 
Antonio  Moreno;  du  folio  5  au  folio  7. 

S""  Ordre  donné  au  Directeur  de  la  marine  pour  la  saisie 
de  la  Goélette  Macedonian ,  exécution,  inventaire  et  rapport 
sur  le  déchargement;  du  folio  7  au  folio  11. 

4**  Représentation  de  don  Pedro  Abadia  au  Congrès;  du 
folio  11  au  folio  14. 

5®  Opinion  de  la  Commission  des  finances  de  la  Ciiambre 
des  Sénateurs,  et  approbation;  du  folio  14  au  folio  16. 

6'*  Opinion  de  l'agent  fiscal  ;  du  folio  16  ao  folio  17. 

7^  Requête  signée  par  Abadia;  du  folio  17  au  folio  25. 

8*"  Requête  du  même,  et  acte  de  résolution  de  la  Juiite; 
du  folio  2K  au  folio  28. 
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9"*  Opinion  du  fiscal  de  la  Cour  suprême  ;  du  folio  28  au 
folio  32. 

lO*"  Sentence  de  V  instance;  du  folio  32  au  foiio  34. 

ir  Rapport  à  la  Cour  supérieure;  du  folio  34  au  fulio  42. 

12"  Première  sentence  de  la  Cour  supérieure  de  justice  ; 
du  folio  42  au  folio  .... 

13®  Décret  suprême  de  reconnaissance;  folio  43. 

14'*  Certificat  du  secrétaire  de  ia  Junte  du  crédit  public, 
et  preuve  que  le  crédit  est  liquidé  ;  du  folio  43  au  folio  44. 

Dans  la  procédure  suivie  par  dona  Tomasa  Errea,  veuve 
de  don  Pedro  Abadia,  concernant  la  reconnaissance  de 
la  somme  de  soixante- treize  mille  six  cent  quarante-neuf 
piastres  et  deux  réaux,  qu'évalua  la  Junte  de  liquidation 
dans  un  acte  du  dix-huit  décembre  mil  huit  cent  trente- 
trois,  pour  la  valeur  des  séquestres  imposés  audit  Abadia, 
en  Tannée  mil  huit  cent  vingt  et  un,  et  qui  se  trouve  enre^ 
gistrée  dans  celte  secrétairerie,  sous  le  numéro  trois  mille 
huit  cent  trente  et  un,  on  y  trouve  les  documents  originaux 
contenus  dans  le  rapport  qu'a  envoyé  Monsieur  le  Ministre 
Plénipotentiaire  de  la  République  du  Chili  au  ministère  des 
Relations  Extérieures;  et  un  décret  suprême  du  21  avril  der- 
nier ayant  ordonné  de  tirer  copie  des  documents  énoncés, 
le  secrétaire  soussigné,  pour  Texécution  dudit  décret  su* 
prême,  se  mit  à  faire  lesdites  copies  dans  l'ordre  suivant  : 

PBESIER    DOCUMENT. 

Résumé  du  compte   présenté  par  don  Pedro  Jbadia ,    folio 

1  verso. 

Résumé  des  sommes  que  TÉtat  du  Pérou  doit  à  don  Pe- 
dro Abadia,  pour  séquestres  apposés  sur  ses  propriétés  en 
Tannée  mil  huit  cent  vingt-deux,  comme  il  conste  des  docu- 
ments authentiques  ci-annexés,  savoir  : 
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!•  Pour  la  valeur  des  meubles,  argent  travaillé,  bijoux, 
domestiques,  etc.,  qui  ont  été  saisis  dans  sa  maison,  connue 
sous  le  nom  de  Philippines,  d'après  ce  qu'il  appert  des  six 
I  inventaires  relatés  du  folio  1  au  folio  22  du  certificat  ci- 

joint,  sous  la  lettre  A.     .     .     .     Piastres.   2S,000    >» 

La  somme  de  vingt-cinq  mille  piastres, 
portée  pour  la  valeur  de  ce  qui  a  été  saisi,  ne 
I  couvre  même  pas  la  moitié  du  prix  payé  par 

I  Abadia  pour  les  objets  susdits ,  détaillés  de- 

1  puis  le  folio  1  jusqu'au  folio  22  dudit  cer- 

tificat ;  car,  quoique  une  partie  des  objets  con- 
tenus dans  les  inventaires  ait  été  rendue 
aux  propriétaires,  tous  ceux  qui  apparte- 
naient à  la  maison^  tels  que  les  ustensiles 
du  ménage,  ont  élé  distribués  par  ordre  du 
Gouvernement  protecteur,  soit  à  des  bu- 
reaux, soit  à  des  établissements  publics  et 
particuliers,  sans  que  l'on  voulût  écouter  les 
réclamations  d' Abadia  et  de  son  épouse,  qui 
redemandaient  leurs  propriétés  avec  tant  de 
justice.  La  vérité  de  cette  assertion  se  mon- 
trera dans  toute  sa  plénitude  ,  dès  que  Ton 
examinera  scrupuleusement  les  six  inven- 
taires susmentionnés,  car  de  cette  inspection 
résultera  la  connaissance  de  la  grande  mo- 
dération avec  laquelle  on  a  fait  la  plainte  ; 
Abadia  préférant  subir  la  perte  immense 
qu'il  en  éprouve,  en  considération  de  la  pé- 
nurie dans  laquelle  se  trouve  l'État. 

2"*  Pour  la  valeur  de  la  bibliothèque  saisie 
dans  ladite  maison,  et  transférée  à  la  biblio- 
thèque nationale,  comme  il  appert  dansl'éva- 
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Transport  d'aatre  part,  piast.   25,000     » 
luation  faite  par  les  experts  don  José  Grande 
et  Melchior  Ribeyro  ;  au  folio  27  verso  et  au 
folio  28  dudit  certificat,  lettre  A  .     .     .     .     2,727    4 

3^  Pour  les  valeurs  des  objets  et  autres 
choses  qui  ont  été  séquestrés  par  ordre  du 
commandant  de  la  marine,  dans  le  magasin 
de  don  Manuel  Ansoategui  à  Beliavista,  d'a- 
près ce  qu'il  appert  depuis  le  folio  28  verso 
jusqu'au  folio  30  dudit  certificat,  A. .     .     .   i 2,000     > 

Cette  partie  est  portée  d'après  le  même  sys- 
tème de  modification  qu'Abadia  s'était  pro- 
posé pour  toutes  les  autres,  car  les  capitaux 
employés  à  Londres,  le  fret  et  les  dépenses 
jusqu'à  Gallao  pour  les  objets  mentionnés, 
s'élevèrent  à  plus  de  dix-sept  mille  piastres. 

4**  Pour  dépense  première  pour 
le  magasin  que  Ton  nommait  d'A- 
rizmendi,  en  face  de  la  Capitaine- 
rie du  port  de  Callao  ....  3,000     > 

Pour  dépenses  faites  pour  sa 
réédification  et  la  construction 
d'exhaussements  de  toute  solidité.  2,600     > 

Pour  divers  agrès  de  naviga- 
tion e(  autres  objets  saisis  dans  et 
avec  ledit  magasin,  d'après  ce  qui 
est  déclaré  depuis  le  folio  30  verso 
jusqu'au  folio  31  verso  du  certifi- 
cat susdit,  lettre  A 4,800     >    10,400     > 

Cette  dernière  partie  de  la  valeur  de  ce 
qui  existait  et  qui  a  été  séquestré  dans  le 
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Transport  d*autre  part,  piastres.      80,127  4 
magasin   susmentionné,  est  réglée  avec  la 
même  équité  qui  a  ser\i  de  base  aux  autres, 
comme  on  pourra  le  voir  dans  l'appréciation 
de  ce  qui  existe. 

Pour  prouver  pleinement  la  propriété 
d'Abadia  dudit  magasin,  sa  réédification  et 
la  construction  de  son  exhaussement,  on  a 
joint  ici  l'enquête  en  forme,  le  document 
lettre  B,  qui  met  hors  de  doute  le  fait  rap- 
porté. 

5^  Pour  la  valeur  du  navire  et  des  agrès 
de  la  goélette  Macedoniany  saisie  d'après  ce 
qu'il  conste,  depuis  le  folio  3Î  verso  jus- 
qu'au folio  34  verso 30,000 

Pour  six  cents  charges  de  cacao 
débarquées  de  la  goélette,  d'après  le 
folio  35 4,800 

Pour  viande  salée  et  antres  ob- 
jets id 1,800 

Pour  frais  d'aménagement  du  na- 
vire pour  son  voyage  à  Canton, 
d'après  ce  qu'il  appert  du  document 
de  son  subrécargue,  inséré  dans  le 
cahier  lettre  G  qui  est  jointe  en  sa 
place 7,000 


45,300 


La  propriété  de  la  moitié  du  bâtiment  et 
des  agrès  de  la  goélette  Macedonian  a  été 
achetée  par  la  maison  Abadia  pour  quinze 
mille  piasires,  et,  en  outre,  cette  maison  a 
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Transporté  d'autre  part,  piastres.     93,427  4 

remis  la  somme  de  trois  mille  cinq  cents 
piastres  pour  la  moitié  des  frais  d'aménage- 
ment pour  son  voyage  à  Canton ^  comme  il 
appert  des  documents  premier  et  second,  qui 
se  trouvent  dans  le  cahier  C;  et  comme, par 
le  numéro  trois  dudit  cahier,  il  résulte  que 
le  sobrécargue  dudit  navire,  Eliphalet  Smith , 
a  reçu  d'Abadia  soixante-dix-huit  mille  six 
cent  quarante  et  une  piastres  et  sept  réaux 
qu'il  n'a  pas  pu  rendre  avec  leurs  béné- 
fices, d'après  ce  qui  élait  convenu,  à  cause- 
du  séquestre  qu'il  a  subi  du  navire  et 
de  son  chargement,  il  est  clair  qu'il  re- 
vient à  Abadia  la  valeur  totale  du  bâti- 
ment, celle  de  son  chargement,  et  les  dé- 
bours faits  pour  l'aménagement,  comme  cela 
est  démontré. 

La  dite  goélette  Macedôniau  a  été  destinée, 
immédiatement  après  la  saisie,  par  le  Gou- 
vernement suprême,  au  service  de  FËtat, 
comme  il  est  rapporté  au  folio  3S  du  cer- 
tificat A;  et  elle  y  est  encore  au  bout  de 
neufanSy  sous  le  nom  de  goélette  Jrequi- 
pena; 

6^  Pour  les  sommes  d'argent  qui  apparte- 
naient à  la  maison  d'Abadia  et  qu'a  reçues 
le  dépositaire  des  séquestres,  selon  son  in- 
scription existante  au  folio  59  dudit  certi* 
fiât  A   .     . 20,603  71/2 

Cette  somme  n'a  pas  besoin  de  commen- 

A  transporter,  piastres.    413,931  3  1/2 
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Transporté  d'autre  part,  piastres.    H3,951  3  1/2 

taire,  parce  qu'elle  se  trouve  pleinement 
avouée,  avec  la  plus  grande  clarté,  dans 
l'endroit  indiqué; 

7""  Pour  les  meubles  qui  ont  été  saisis  dans 
le  hangar  que  la  maison  Abadia  possédait 
à  Miraflores,  d'après  ce  qui  est  dit  depuis  le 
folio  44  verso  jusqu'au  folio  45  dudit  certi- 
ficat, lettre  A .  700  » 

Les  meubles  mentionnés  dans  l'article  qui 
précède  étaient  d'une  valeur  beaucoup  plus 
grande  que  celle  qu'on  leur  a  donnée,  mais 
on  a  voulu  continuer  dans  le  même  ordre 
qu'on  s'était  proposé  dès  le  commencement 
de  ce  compte. 

8""  Pour  le  montant  des  sommes  qui  ont 
été  mises  entre  les  mains  du  dépositaire  des 
séquestres,  M.  don  Pascual  Garate,  résultant 
des  ventes  du  chargement  de  la  goélette  Ma- 
cedonianj  d'après  le  certificat  du  contrôle  gé- 
néral des  valeurs  qui  est  ci-joint,  sous  la 
lettre  D 33,594  4  3/4 

n  suffit,  pour  légitimer  en  due  forme  cet 
article,  de  ce  que  l'on  a  dit  plus  haut  en  par- 
lant de  la  goélette  Macedonian  et  de  son  char- 
gement, car  c'est  la  preuve  que  tout  ce  qui 
provient  de  ce  navire  appartient  à  Abadia; 
par  conséquent,  il  est  inutile  de  revenir  sur 
cette  relation. 

90  D'après  ce  que  démontrent  les  docu- 
ments qui  se  trouvent  sous  la  lettre  E,  on 

A  transporter,  piastres.    148,226  »  1/4 
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A  reporter,  piastres.  448,226  >  1/4 
enleva  par  la  force  armée  appartenant  aux 
troupes  libératrices  du  Pérou,  au  subrécar- 
gue  de  ladite  goélette,  Elipbalet  Smith,  dans 
la  vallée  de  Sitana,  plusieurs  charges  d'ar- 
gent monnayé  et  en  barres,  s*élevant  à  la 
somme  de  soixante -dix  mille  cent  neuf 
piastres,  fait  contre  lequel  a  protesté  Aba- 
dia  en  temps  utile,  d'après  ce  qu'il  conste 
du  document  de  D.  Manuel  Suarez  ci- an- 
nexé  70,109  » 

Il  n'y  a  rien  à  dire  non  plus  concernant 
la  propriété  de  cet  article,  attendu  que,  pro- 
venant de  la  vente  du  chargement  de  la 
goélette  Macedonianj  cet  argent  appartenait 
légitimement  à  Abadia. 

10^  Pour  le  coût  total  de  six  documents  de 
divers  objets  enlevés  de  la  maison  d'Abadia 
par  ordreduGouvernementsupréme, d'après 
ce  qui  est  dit  dans  le  cahier  F 4,7(1  6 

Attendu  que  cet  article  est  appuyé  sur 
des  documents  dignes  de  foi,  qui  démon- 
trent sa  légitimité,  il  n'y  a  aucune  observa- 
tion à  faire,  de  sorte  que  le  total  est  de  deux 
cent  vingt-trois  mille  quarante-six  piastres 

et  six  réaux  et  un  quart 223.046  6 1/4 

qui  sont  dus  à  don  Pedro  Abadia  par  TÉtat  du  Pérou,  et  qu'il 
réclame  du  souverain  Congrès,  en  lui  présentant  les  docu- 
ments respectifs  qui  attestent,  en  due  forme,  la  légitimité  de 
sa  créance^  ne  devant  pas  oublier,  pour  éviter  toute  espèce 
de  doute,  et  quoique  la  plupart  soient  rédigés  en  faveur 
d'Arizmendi,  que  tous  appartiennent  à  don  Pedro  Abadia, 
parce  que  celui-là  n'a  été  qu'un  simple  commis  pour  le  ma- 

27 
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niement  dés  intérêts  de  cette  maison.  C'est  ce  que  prouvent 
les  documents  contenant  les  déclarations  d*Ari2mendi  qui  se 
présentent  joints  au  pouvoir  d'Abadia. 

Lima,  le  dix-huit  juin  mil  huit  cent  trente  et  un  : 

Par  procuration  de  don  Pedro  Jbadia. 

Antonio  Rubio  Moreno. 


Folio  H. 

quatrième  document. 
Représentation  de  don  Pedro  Abadia  au  Congrès  Souverain, 

Honorables  Représentants, 

Le  citoyen  don  Pedro  Abadia,  résidant  à  Pasco,  expose, 
avec  le  plus  profond  respect,  au  Congrès  Souverain  :  qu'il  y 
a  vingt-cinq  ans  qu'il  s'est  établi  dans  cette  capitale,  à 
la  tète  d'une  maison  de  commerce  de  premier  ordre.  Les 
connaissances  qu'il  a  dues  dans  sa  jeunesse  à  l'étude  persé- 
vérante des  humanités,  et  celles  qu'il  a  acquises  sur  cette 
base  pendant  son  long  séjour  dans  la  laborieuse  et  indus- 
trieuse république  des  États-Unis  de  l'Amérique,  lui  firent 
connaître  bientôt  que  le  Pérou  présentait  à  ceux  qui  l'habi- 
taient les  matières  premières  en  abondance,  et  spéciale- 
ment celles  le  plus  privilégiées,  comme  le  sont  l'or  et  l'argent, 
et  que  cela  était  susceptible  de  prendre  une  rapide  exten- 
sion et  de  le  mettre  sur  le  pinacle  de  la  prospérité.  D'après 
ce  calcul  très-exact,  il  se  dévoua  à  regarder  ce  pays  comme 
celui  de  sa  naissance,  et  résolut  d'y  prendre  racine  en  s*ap- 
pliquant,  en  conséquence,  à  vaincre  tous  les  obstacles  qui 
pouvaient  s'opposer  à  cette  marche  rapide  vers  la  félkité  à 
laquelle  l'appelaient  ces  sources  inépuisables  de  richesses. 
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B  II  proposa,  à  diverses  époques,  des  projets  d'améliorations 

>  dans  Tagriculture  et  dans  Tindustrie,  branches  qui  présen- 

tent tant  d'avantages  dans  le  pays.  Il  voulut  y  établir  la 
pèche  de  la  baleine,  des  loups  de  mer  et  autres  produits  de 
l'océan  Pacifique,  et  particulièrement  sur  la  côte  du  Pérou, 
qui  en  oiïre  à  pleines  mains  aux  marins  adroits.  Il  travailla 
en  outre  avec  un  zèle  infatigable  à  l'établissement  du 
commerce  libre  dans  les  ports  du  pays,  et  quoique  quelques- 
uns  de  ces  projets  fussent  essayés,  ils  le  furent  d'une  ma- 
nière si  mesquine  par  l'État,  sa  colonisation  et  les  prohibi- 
tions qui  en  sont  la  conséquence,  auxquelles  était  assujetti 
le  Pérou,  qu'ils  n'eurent  pas  les  résultats  dont  on  avait  l'es- 

1  poir  le  mieux  fondé.  Mais  ce  à  quoi  Abadia  avait  donné 

toute  son  attention,  et  exercé  ses  efforts  les  plus  véhéments 
pour  réaliser  la  prospérité  du  Pérou,  c'était  dans  l'établis- 

t  sèment  et  la  persévérance  qu'il  a  mise  à  la  gigantesque  en- 

treprise du  dessèchement  des  mines  de  Pasco.  Convaincu 
que  l'exploitation  de  ces  riches  et  abondantes  mines  d'ar- 
gent n'éprouvait  d'autre  obstacle  que  celui  de  l'eau  qui  les 
couvrait,  il  fit  amener  d'Angleterre  et  placer  dans  ces  opu- 
lentes mines,  plusieurs  machines  à  vapeur,  au  moyen  des- 
qiielles  il  parvint  à  mettre  le  coteau  de  Pasco  dans  une  pro- 
duction telle,  que  jamais  on  n'en  avait  vu  de  pareille.  Il  avait 
dépensé  un  million  de  piastres  dans  cette  productive  entre- 
prise ;  mais  au  moment  d'atteindre  au  remboursement  de 
cette  somme  énorme,  et  qu'il  se  complaisait  dans  l'assurance 
d'avoir  procuré  au  Pérou  un  fonds  de  richesses,  les  mal- 
heurs  de  la  guerre  changèrent  une  perspective  si  flatteuse^ 
quand  le  théâtre  de  ses  opérations  vint  se  fixer  dans  ces 
parages.  Abadia  fut  donc  forcé  de  se  fixer  dans  la  capitale, 
abandonnant  tous  les  ouvrages  faits,  ses  machines  qui  bien- 
tôt furent  bouleversées  par  le  Gouvernement  espagnol,  pen- 
dant le  séjour  momentané  qu'il  fit  dans  la  vallée  de  Pasco. 
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Tranquillisé  cependant  par  les  consolations  que  lui  prodi- 
guaient son  épouse  et  son  fils,  enfants  du  Pérou,  il  suppor- 
tait en  silence  la  catastrophe  qui  lui  était  survenue,  dans 
Fespôir  que  lorsque  la  marche  du  Gou\ernenient  indépen- 
dant qui  venait  de  s'établir  serait  bien  organisée,  il  retour- 
nerait pour  remettre  en  activité  son  entreprise  favorite  de 
répuisement  des  mines  de  Pasco,  qui  avait  absorbé  tant  de 
fonds  et  qui  lui  causait  tant  de  souci  ;  lorsque,  malheureuse- 
ment, il  se  vit  enveloppé  dans  une  injuste  accusation  ;  et 
quoiqu'elle  fût  déclarée  telle  par  un  conseil  de  guerre  solen- 
nel, il  fut  forcé  d'abandonner  le  pays  qu'il  a  le  plus  aimé  et 
qu'il  chérit  encore  le  plus  au  monde.  Son  opulente  maison 
et  ses  propriétés  nombreuses  furent  séquestrées  et  pillées 
d'une  manière  inconnue  jusqu'à  nos  jours  dans  les  nations 
civilisées,  au  point  qu'on  réduisit  à  la  dernière  indigence  sa 
femme  et  son  fils  péruviens,  élevés  dans  l'aisance  que  leur 
procuraient  leurs  propriétés  lorsqu'ils  étaient  protégés  par  les 
lois.  Abadia  fut  renvoyé  dans  des  lieux  lointains,  sans  moyens 
pour  venir  en  aide  à  ces  êtres  abandonnés,  parcourant  des 
climats  meurtriers,  et  le  cœur  déchiré  d'une  si  triste  situa- 
tion. Après  sept  ans,  il  est  revenu  dans  cette  capitale  son 
séjour  de  prédilection»  où  il  a  été  reçu  à  bras  ouverts  par 
ses  anciens  amis  les  Péruviens,  qui,  en  le  comblant  de  traits 
de  bienfaisance,  lui  firent  oublier  les  peines  passées.  Il  a 
appris  avec  satisfaction  que  le  Congrès  souverain  constituant 
avait  ordonné,  le  dix-huit  décembre  mil  huit  cent  vingt-deux, 
de  lui  rendre  tous  ses  biens,  et  ce  trait  généreux  l'excita  à 
continuer  son  chemin  dans  l'ancienne  route  qu'il   avait 
suivie  en  faveur  du  pays.  En  conséquence,  ayant  tourne 
ses  vues  vers  son  entreprise  de  prédilection,  l'exploitation 
des  mines  de  Pasco,  qui  présente  une  source  inépuisable  de 
richesses,  il  a  cherché  à  la  remettre  en  activité.  Ses  calculs 
sont  appuyés  par  l'opinion  publique  et  par  la  bonne  volonté 
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de  tous  les  intéressés  dans  cette  œuvre  grandiose  :  il  se 
trouve  aujourd'hui  à  la  tête  de  cette  entreprise,  avec  le  seul 
titre  de  Directeur,  et  il  a  Tespoir  fondé  de  faire,  en  peu  de 
temps,  le  bonheur  du  Pérou,  en  achevant  le  dessèchement 
de  cette  mine  si  riche,  sans  qu'il  soit  arrêté  dans  son  projet 
ni  par  l'abandon  dans  lequel  il  a  laissé  sa  famille,  ni  par  les 
difficultés  qui  peuvent  survenir  dans  la  réalisation  de  son 
plan,  tant  il  est  persuadé  que  la  puissance  de  ses  machines 
aplanira  tous  les  obstacles  qui  se  présenteront  :  et  par  con- 
séquent, il  fera  revivre  dans  toute  sa  force  l'axiome  qui 
dit  que  »  le  pays  le  plus  riche  du  monde  connu  est  le 
Pérou.  »  Mais  cependant,  Souverain  Congrès,  il  est  néces- 
saire que  l'exposant  ne  perde  pas  de  vue  Taccomplissement 
des  obligations  qu'il  a  contractées  vis-à-vis  de  ses  créanciers; 
et  pour  les  remplir  il  se  trouve  forcé  d'activer  le  recouvre- 
ment des  crédits  appartenant  à  sa  maison.  La  dispersion 
qu'éprouvèrent  ses  papiers  dans  l'année  mil  huit  cent  vingt- 
deux,  l'empêche  de  fixer  exactement  le  montant  de  la  créance 
qui  lui  appartient  sur  l'État  du  Pérou,  de  sorte  qu'il  ne 
présente  maintenant  que  les  documents  qu'il  a  pu  recueillir 
jusqu'à  ce  jour,  et  dont  le  montant,  d'après  la  récapitulation, 
qu'il  y  joint,  s'élève  à  deux  cent  vingt-trois  mille  quarante- 
six  piastres  et  six  réaux,  crédit  privilégié  tant  par  sa  nature 
que  par  les  grands  préjudices  que  la  saisie  a  causés  au  pro- 
priétaire réclamant.  Un  coup  d'oeil  sur  ces  documents  suffira 
pour  que  le  Congrès  Suprême  demeure  pleinement  con- 
vaincu de  leur  véracité  et  de  la  justice  recommandable  qui 
appuie  Âbadia,  en  sollicitant  son  remboursement.  En  effet,  la 
relation  des  objets  réclamés,  ci-jointe,  est  solidementappuyée 
sur  les  documents  les  plus  irréfragables,  joints  à  la  plus  noble 
et  à  la  plus  recommandable  circonstance,  que  Abadia,  en 
considération  de  la  pénurie  actuelle  dans  laquelle  se  trouve 
le  Trésor,  a  établi  les  articles  portés  dans  son  compte  ré- 
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duits  à  la  moitié  de  leur  valeur  légitime,  surtout  ceux  qui 
manquent  d'évaluation,  comme  cela  est  prouvé  jusqu'à 
l'évidence  dans  la  révision  de  l'inventaire  de  chacun  d'eux. 
La  ferme  affection  avec  laquelle  le  suppliant  a  considéré  le 
Pérou  depuis  son  arrivée  ;  le  constant  dévouement  avec 
lequel  il  a  toujours  travaillé  en  faveur  de  ce  pays  privilégié, 
en  fomentant  la  branche  importante  de  l'exploitation  des 
mines  au  moyen  de  sommes  énormes  qui  lui  appartenaient 
et  par  son  travail  personnel  ;  en  aidant  de  tout  son  pouvoir 
à  l'amélioration  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  arts, 
et  finalement  en  ne  s'éloignant  jamais  du  droit  chemin  de 
l'obéissance  aux  lois  que  tout  citoyen  doit  observer  comme 
base  de  ses  opérations,  lui  font  espérer  que  la  justice  du 
Souverain  Congrès,  modifiant  son  décret  du  dix-huit  sep- 
tembre mil  huit  cent  vingt-deux  (copié  littéralement  au 
folio  quarante-trois  verso  du  certificat  marqué  A  ci-joint), 
ordonnera  le  payement  de  la  somme  indiquée,  dont  la  pro- 
priété est  prouvée  d'une  manière  si  authentique;  afin 
qu'Abadia  puisse  avec  son  aide  payer  en  partie  les  obliga- 
tions auxquelles  il  lui  faut  satisfaire,  et  remédier  à  la  misé- 
rable situation  à  laquelle  il  est  réduit  avec  sa  famille,  ayant 
été  dépouillé  de  ses  propriétés  de  la  manière  violente  qu'il 
a  rapportée  plus  haut. 

En  raison  de  quoi,  il  supplie  le  Souverain  Congrès  que,  vu 
le  résumé  et  les  documents  à  l'appui  des  comptes  ci-joints, 
il  daigne  déclarer  la  légitimité  de  la  créance  qu'il  réclame 
de  l'État  et  pourvoir  au  remboursement  qu'exige  la  justicede 
sa  demande,  en  délibérant  sur  la  manière  et  les  termes  dans 
lesquels  il  s'exécutera^  ce  qu'il  attend  de  la  souveraine  auto- 
rité du  Congrès.  Souverain  Congrès.  —  Par  procuration  de 
don  Pedro  Abadia,  Antonio  Rubio  Moreno. 

Sommaire.  Don  Pedro  Abadia  fait  remarquer  que  par  les 
séquestres  qu'il  a  subis  dans  sa  maison,  dans  ses  magasins 
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et  autres  propriétés,  à  Fépoque  du  Gouvernement  Protec- 
teur, on  lui  doit  deux  cent  vingt-trois  mille  quarante-six 
piastres  et  six  réaux,  d'après  le  compte  qu'il  a  présenté,  au- 
quel sont  joints  des  documents  authentiques,  et  en  consé- 
quence il  demande  que  le  Souverain  Congrès  déclare  la 
légitimité  de  sa  créance  et  pourvoie  à  son  remboursement. 

Décret,  Lima,  le  vingt-deux  juin  mil  huit  cent  trente  et 
un.  —  A  la  commission  des  requêtes.  —  Deux  paraphes.  — 
A  la  commission  des  finances.  —  Salle  de  la  commission  des 
requêtes.  —  Juin  vingt-deux,  mil  huit  cent  trente  et  un. 
—  E.  G.  Sanchez.  —  J.  Oyarsabal. 

Les  copies  qui  précèdent  sont  exactement  conformes  aux 
documents  originaux  qui  sont  inscrits  dans  la  procédure 
suivie  par  doîia  Toniasa  Ërrea,  pour  la  valeur  des  séques- 
tres qui  ont  été  imposés  sur  les  biens  de  son  défunt  époux 
don  Pedro  Abadia^  et  qui  se  trouve  déposée  aux  archives 
sous  le  numéro  trois  mille  huit  cent  trente  et  un,  et  auquel, 
en  cas  de  nécessité,  je  me  réfère.  Secrétairerie  de  la  junte 
du  Crédit  Public.  Lima,  le  quatre  mai  mil  huit  cent  qua- 
rante-sept. 

Mariano  Asepigio, 
Secrétaire. 
W  B^  —  Reyna. 


Liasse  E. 
Déclaration  de  M.  Richard  J.  Cleveland. 

District  de  Columbia,  ville  de  Washington. 

Faisons  savoir  et  certifions  par  les  présentes  que,  le  sept 
décembre  mil  huit  cent  quarante«sept,  comparut  en  personne 
par-devant  moi  James  H.  Gausten,  notaire  public,  dûment 
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commissionné  par  Tautorité  compétente,  et  assermenté,  rési- 
dant en  la  ville  de  Washington»  dans  le  district  de  Colum- 
bia,  —  Richard  J.  Cleveiand  qui,  après  avoir  prêté  serment 
conformément  à  la  loi,  déclara  :  qu'il  est  citoyen  des  États- 
Unis  et  habitant  de  la  ville  de  Burlington,  dans  TÉtat  de  New- 
Jersey,  âgé  de  soixante-quatorze  ans; — qu'il  étaitdansia  ville 
de  Lima,  capitale  du  Pérou»  pendant  les  années  1818,  4849 
et  1820, et  qu'il  se  lia  avec  MM.  Arizmendi  etAbadia,la  plus 
riche  maison  de  commerce  de  ce  pays,  laquelle  était  appelée 
la  Compagnie  Philippine^  et  était  composée  exclusivenent  de 
sujets  espagnols,  et  qu'il  devint  familier  avec  leurs  affaires 
relatives  au  brick  mixte  dit  Macedonian^  de  Boston,  dont 
Eliphalet  Smith  était  le  capitaine  et  subrécargue; — qu'il  con- 
naissait donc  bien  ledit  Eliphalet  Smith,  citoyen  des  États- 
Unis,  et  ses  affaires  relatives  audit  navire,  et,  d'après  les 
déclarations  de  ladite  maison  et  dudit  Smith,  lesquelles 
furent  pleinement  confirmées  par  d'autres  sources,  les  faits 
suivants  lui  furent  communiqués  par  ladite  maison  et  ledit 
Smith,  à  savoir  : 

1»  Qu'une  moitié  dudit  brick  Macedonian  fut  vendue  par 
Eliphalet  Smith  ^  Philip  Mercier,  de  Baltimore,  pour  la 
somme  de  quinze  mille  dollars,  et  que  ledit  Mercier  transféra 
l'acquisition  pour  la  même  somme  à  M.  Arizmendi,  qui  de- 
vint ainsi  propriétaire  d'une  moitié  dudit  navire;  T  que  les- 
dits  Arizmendi  et  Abadia  envoyèrent  le  Macedonian  faire  un 
voyage  à  Panama,  San-Blas  et  Canton,  dans  l'intention 
d'acheter  à  Canton  un  chargement  de  retour  en  marchan- 
dises chinoises;  que  pour  ledit  but  ladite  maison  obtint  du 
Gouvernement  royal  du  Pérou  le  privilège  d'importer  ledit 
chargement  de  retour  à  Lima,  privilège  pour  lequel  ladite 
maison  paya  par  anticipation  audit  Gouvernement  la  somme 
de  cent  mille  dollars,  desquels  on  convint  de  déduire  les 
droits  d'importation  sur  ledit  chargement  de  retour;  et 
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qu'en  conformité  des  contrat  cl  convention  susdits,  ledit 
navire  apporta  dans  les  ports  du  Pérou  un  chargement  de 
marchandises  chinoises^  au  commencement  de  l'année  mil 
huit  cent  vingt  et  un;  3" que  dans  lesdites  affaires  et  expédi- 
tion à  Canton,  lui  déposant  fui  intéressé  dans  la  part  appar- 
tenant auxdits  Arizmendi  et  Abadia  Jusqu'à  concurrence  de 
quinze  mille  dollars,  ainsi  qu'il  est  expressément  et  pleine- 
ment établi  dans  certains  certificats  originaux  que  le  dépo- 
sant reçut  alors  de  M.  Arizmendi  (de  ladite  maison)  et  dans 
la  correspondance  que  lui,  déposant,  eut  avec  ledit  Ariz- 
mendi, avec  ledit  Smith  et  avec  ledit  Mercier  sur  celte 
affaire,  lesquels  certificats  et  correspondance  le  déposant 
avait  tous  conservés  et  dont  il  était  encore  en  possession; 
4°que  ledit  chargement  de  retour  fut  en  partie  vendu  à  Arica, 
port  du  Pérou,  et  le  reste  retenu  à  bord  ;  et  que  le  dépo- 
sant fut  informé  et  croit  réellement  que  le  produit  de  la  part 
dudit  chargement  de  retour  qui  fut  vendu  à  Arica^  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  fut  capturé  ou  saisi  par  l'armée  chilienne 
sur  le  territoire  péruvien;  qu'une  autre  partie  dudit  char- 
gement de  retour  fut  vendue  dans  d'autres  ports  du  Pérou 
soumis  au  Gouvernement  espagnol,  et  que  le  reste  dudit 
chargement  avec  ledit  navire  fut  capturé  ou  saisi  par  le 
Gouvernement  péruvien;  S**  que  malgré  ses  efforts  inces- 
sants, de  lui  déposant,  pour  recouvrer  tout  ou  partie  de  son 
intérêt  dans  ledit  chargement,  comme  il  est  dit,  il  n'avait  ob- 
tenu ni  dudit  Arizmendi,  ni  dudit  Smith,  ni  d'aucune  autre 
personne  agissant  pour  eux  ou  autrement,  aucun  payement, 
indemnité  ou  garantie  pour  le  susdit  intérêt. 

£t  le  déposant  déclare,  en  outre,  qu'antérieurement  à 
tous  les  faits  ci-dessus  mentionnés,  et  immédiatement  après 
la  première  capture  faite  au  capitaine  Smith  par  l'armée 
chilienne  d'une  certaine  somme  d'argent  dans  un  endroit 
nommé  la  Barranca,  ledit  capitaine  Smith  signa  une  obliga- 
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tion  en  faveur  desdits  Arizmendi  et  Abadia,  au  nom  et  de 
la  part  des  propriétaires  américains  dudit  navire  Macerfontan, 
astreignant  ceux-ci  à  faire  leurs  efforts  pour  recouvrer,  à 
charge  des  assureurs  américains  desdits  navire  et  chargement, 
ainsi  que  du  Gouvernement  chilien,  une  indemnité  pour 
l'argent  capturé  ou  saisi,  comme  il  a  été  dit;  et  il  fut  alors 
convenu  que  toutes  sommes  qui  seraient  recouvrées,  en 
vertu  de  cette  obligation,  à  charge  des  assureurs  ou  du 
Gouvernement  chilien, comme  il  a  été  dit,  seraient  partagées 
également  entre  les  deux  parties  intervenant  à  ladite  con- 
vention ;  que  ladite  obligation  fut  achetée,  il  y  a  quelques 
années,  d'un  parent  dudit  Arizmendi  par  M.  John  S.  El- 
lery  de  Boston,  l'un  des  propriétaires  dudit  navire,  pour 
la  somme  de  dix  mille  dollars,  et  que  ledit  achat  eut  lieu 
après  la  mort  dudit  Arizmendi. 

En  foi  de  quoi  j'ai  apposé,  ci-dessous,  mon  nom  et  mon 
sceau  de  notaire  en  la  ville  de  Washington,  dans  le  district 
de  Golumbia,  les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  :  H.-J.  Gleveland. 

James  H.  Gausten, 

Notaire  public. 


Exposition  de  M.  Juan-Martin  Larranaga  a  Son  Excellence 
DON  Manuel  Garvallo. 

Washington,  20  octobre  1848. 

Monsieur, 

En  réponse  à  votre  estimable  lettre  qui  me  demande  des 
renseignements  sur  différents  faits  relatifs  à  la  propriété  du 
Macedonian  et  de  son  chargement  capturés  au  Pérou,  j'ai 
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rhonneur  de  vous  les  faire  parvenir,  en  suivant  Tordre  de 
vos  questions. 

1"*  Il  est  certain  que  j'ai  réside  au  Pérou,  où  demeure  ma 
famille,  de  Tannée  mil  huit  cent  treize  à  Tannée  mil  huit 
cent  quarante-cinq ,  ne  faisant  que  de  courtes  absences. 
Peu  après  mon  débarquement  dans  ce  pays,  j'ai  fait  la  con- 
naissance de  don  José  Santos  de  Arizmendi,  autant  parce 
qu'il  était  de  la  même  province  de  Guipuzcoa,  en  Espagne, 
où  je  suis  né»  que  parce  qu'il  était  l'ami  intime  de  mon  oncle 
don  José  Lasarte.  A  cette  époque,  Arizmendi  était  associé, 
pour  le  commerce,  avec  don  Miguel  Almorza  ;  peu  d'années 
après,  il  quitta  cette  société  pour  diriger  celle  que  forma  don 
Pedro  Abadia  et  le  sieur  D'Olabarriague  y  Blanco.  J'ai  connu 
personnellement  ces  deux  personnes.  Par  mes  relations  avec 
Arizmendi  et  son  neveu  don  José  Uria,  et  par  ma  connais- 
sance avec  madame  veuve  Abadia,  dans  la  maison  de  la- 
quelle j'ai  eu  de  fréquentes  occasions  de  parcourir  les  livres 
originaux  de  la  société  d' Abadia  et  d'Arizmendi,  je  suis  suf- 
fisamment instruit  de  ce  qu'il  y  eut  diverses  affaires  entre 
ladite  société  et  don  Eliphalet  Smith,  capitaine  et  subrécar- 
gue  du  brigantin  américain  Macedonian,  qui  transporta  un 
chargement  de  Boston  au  côtes  du  Pérou,  si  je  me  le  rap- 
pelle bien,  au  commencement  de  1819. 

2^  C'est  par  les  moyens  susdits  que  j'ai  appris  que  ce  na- 
vire, après  en  avoir  vendu  le  chargement  à  Abadia  et  Ariz- 
mendi, fit  plusieurs  voyages  sur  les  côtes  du  Pacifique, 
pour  le  compte  de  ces  messieurs  ou  en  participation  avec 
eux. 

S""  J'ai  su  de  la  même  manièreque,àlafindeTannée  1819, 
don  José  de  Arizmendi,  comme  directeur  de  la  maison  d' Aba- 
dia, a  fait  un  contrat  avec  le  capitaine  Eliphalet  Smith, 
pour  faire  une  expédition  à  la  Chine;  mais  comme,  à  cette 
époque,  il  n'était  pas  permis  au  Pérou  d'introduire  aucun 
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navire  étranger,  sans  une  licence  spéciale  du  roi  d'Espagne 
ou  du  vice-roi  du  Pérou,  Arizmcndi  obtint  du  vice-roi  Pe- 
zuela  une  licence  pour  introduire  le  chargement  provenant 
de  la  Chine,  en  payant  pour  le  permis,  et  pour  celui 
d'un  autre  chargement  venant  du  Bengale,  la  somme  de 
150,000  piastres,  comme  avance  sur  les  droits  de  douane 
qu'ils  auraient  dus,  et  en  outre,  50,000  piastres  comme 
présent  ou  don.  Gesdits  versements  furent  naturellement 
une  partie  du  capital  apporté  par  Arizmendi  dans  son  asso- 
ciation avec  Smith. 

4<»  Après  avoir  fait  ce  contrat,  Arizmendi  devint  proprié- 
taire de  la  moitié  du  brigantin  Macedonian^  en  l'achetant, 
soit  par  l'entremise  et  au  nom  de  don  Felipe  Mercier,  soit 
directement  de  ce  dernier.  Cela  est  prouvé  par  un  contrat 
original  que  moi  et  beaucoup  d'autres  avons  vu,  signé  par 
Smith  et  endossé  par  Mercier  en  faveur  d'Arizmendi.  Si 
l'achat  fut  fait  directement  de  Mercier,  don  Eliphalet  Smith 
ne  pouvait  pas  Tignorer,  parce  que  l'un  et  l'autre,  toutes 
les  fois  qu'ils  allaient  à  Lima,  demeuraient  dans  la  maison 
d'Abadia,  nommée  maison  des  Philippines^  et  l'un  et  l'autre  y 
jouissaient  de  toute  la  confiance  d'Abadia  et  de  son  associé. 

5**  Le  Macedonian,  de  retour  de  Canton  avec  un  riche 
chargement,  ne  se  dirigea  plus  sur  Callao,  mais  sur  les 
ports  de  Mollendo,  d'Arica  ou  autres,  parce  qu'Arizmendi 
avait  obtenu  une  licence  spéciale  pour  l'y  faire  entrer,  et 
c'est  ainsi  que  le  fit  Smith  en  suivant  les  instructions  don- 
nées par  Arizmendi  à  ses  agents  et  consignataires,  don  Pedro 
Iriberri  et  don  José  Suarez  Inclan,  que  j'ai  connus  person- 
nellement. 

&*  Du  produit  des  ventes  du  chargement  dans  les  ports 
ci-dessus  indiqués,  une  partie  fut  embarquée  sur  une  fré- 
gate de  guerre  américaine  nommée,  selon  mon  souvenir^  la 
Constellation^  et  une  autre  somme  d'argent,  produit  du  même 
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chargement,  fut  saisie  dans  la  vallée  de  Sltana  par  ua  parti 
de  l'escadre  chilienne  commandé  par  Balderrama.  A  cette 
époque,  l'armée  espagnole  se  trouvait  repliée  dans  la  ville 
d'Arequipa.  Plus  tard,  le  brigantin  Macedonian  alla  à  Gallao 
avec  le  reste  de  son  chargement  ;  c'est  là  que  tout  fut  con- 
fisqué, comme  propriété  de  la  maison  d'Abadia,  par  le  Gou- 
vernement péruvien. 

7**  Lorsque  l'armée  du  Chili,  sous  les  ordres  du  général 
San-Martin,  prit  possession  de  Lima,  Abadia  et  Ârizmendi 
furent  arrêtés  dans  le  couvent  de  San- Pedro,  converti  alors 
en  caserne.  Là  j'allai  les  voir  plusieurs  fois  pour  leur  ren- 
dre compte  de  différentes  commissions  dont  ils  m'avaient 
chargé.  Quand  ils  obtinrent  la  ville  pour  prison  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  arrangé  leurs  affaires,  Ârizmendi  s'enfuit  sur 
un  navire  qui  lui  appartenait,  quoique  sous  pavillon  étran- 
ger. Ce  fut  en  conséquence  de  ce  fait  que  l'on  confisqua 
tout  ce  qui  appartenait  à  la  société,  que  l'on  exila  du  pays 
M.  Abadia,  et  de  ce  fait  la  maison  se  trouva  dissoute. 

8**  Arizmendi  fit  dresser  un  acte  public  quelque  temps 
après,  et  que  j'ai  vu  ;  dans  cet  acte  il  déclare  que  les  affaires 
qu'il  administrait  appartenaient  à  Abadia,  parce  qu'il  en 
avait  retiré  tout  ce  qui  lui  en  revenait;  qu'il  avait  aussi  en- 
dossé l'action  de  la  moitié  du  brigantin  Macedonian  dont  le 
transfert  était  en  son  nom,  comme  généralement  Tétaient 
presque  tous  les  contrats  et  documents  de  la  compagnie. 

9*  La  guerre  étant  terminée  et  le  Gouvernement  du 
Pérou  établi,  Abadia,  qui  avait  obtenu  la  permission  de  re- 
venir au  pays,  réunit  ses  documents,  dressa  une  procédure 
et  réclama  du  Gouvernement  péruvien  les  objets  qui  lui 
avaient  été  confisqués,  et,  entre  autres,  les  fonds  capturés  à 
Sitana.  Je  suis  certain  qu'il  n'obtint  pas  un  bon  résultat  de 
ses  réclamations,  particulièrement  pour  ce  qui  regarde  les 
objets  susmentionnés.  Ayant  retiré  la  procédure  du  minis- 
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tère  des  finances,  le  ministre  du  Chili  au  Pérou,  don  Ven- 
tura Lavalle,  découvrit,  par  l'entremise  de  don  Cayetaoo 
Loyo,  ami  intime  de  madame  veuTe  Abadia,  Texistence  des 
documents  ci-annexés,  comme  preuves  des  articles  qui  for- 
maient la  réclamation  d*Abadia,  et,  aidé  des  autorités  pu- 
bliques, on  obligea  ladite  dame  à  produire  une  partie  de 
ses  documents,  pour  que  le  ministre  du  Chili  en  fit  faire  des 
témoignages  authentiques. 

lO**  Quand  la  dame  veuve  Abadia  eut  eu  connaissance 
du  succès  qu'avaient  obtenu  les  réclamations  auprès  du 
Gouvernement  américain  au  nom  du  capitaine  Smith  et  de 
ses  commettants,  faites  au  Gouvernement  chilien,  cette 
dame  m'octroya  un  pouvoir  général  pour  qu*en  son  nom,  et 
comme  intéressé  dans  lesdites  réclamations,  je  reçusse  la  part 
qui  lui  revenait  des  réclamants  américains.  A  cet  effet,  elle 
me  remit  plusieurs  documents  qui  prouvaient  ses  droits,  et 
m'autorisa  à  transiger  avec  ces  réclamants  américains,  dans 
le  cas  où  cela  serait  nécessaire.  J'arrivai  à  Boston  en  novem- 
bre 1845,  et  je  m'entendis  directement  avec  le  sieur  John 
S.  Ellery,  qui  passait  pour  propriétaire  de  la  moitié  du 
Macedonian  et  d'une  partie  de  son  chargement.  Mes  récla- 
mations étaient  :  premièrement,  la  part  qui  revenait  à  Aba- 
dia sur  la  première  réclamation  du  ^Ifacerfoman  déjà  reconnue 
par  le  Gouvernement  du  Chili.  Je  vous  ferai  part  de  nos 
conférences  sur  ce  point,  dans  ma  première  lettre,  comme 
vous  le  désirez.  La  seconde  réclamation  comprenait  non- 
seulement  le  payement  de  la  moitié  du  brick  et  du  fret, 
mais  encore  la  partie  correspondante  à  l'expédition  de  Can- 
ton indemnisée  déjà  ou,  pour  le  moins,  reconnue  par  le 
Gouvernement  péruvien.  Ellery  et  l'exécuteur  testamen- 
taire de  Smith,  que  j'ai  vu  aussi,  me  prièrent  de  ne  faire 
aucune  démarche,  attendu  que  leurs  intérêts  et  les  miens 
étaient  communs,  et  que  si  cela  venait  à  être  découvert  par 
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le  Gouvernement  du  Chili,  non-seulement  on  ne  reconnaî- 
trait pas  la  seconde  réclamation ^  mais  que  le  payement  de 
la  première,  déjà  reconnue,  courrait  de  grands  risques. 
A  la  demande  d'Ellery.  je  vis  M.  le  colonel  Perkins,  représen- 
tant actuel  des  réclamants,  qui  s'excusa  d'entrer  en  matière, 
sous  prétexte  que  le  sieur  Gardener,  son  gendre,  était  le 
seul  qui  se  melàt  de  ces  affaires.  Et  le  sieur  Gardener,  in- 
struit de  mes  documents,  de  ma  représentation,  etc.,  re- 
connut, de  même  qu'Ellery,  mes  droits  à  la  moitié  du 
navire,  et  quoiqu'il  opposât  quelques  difficultés  concernant 
le  chargement,  il  me  recommandait  comme  essentiel  aux 
intérêts  des  deux  parties  de  ne  faire  aucune  démarche  hos- 
tile^ parce  que  ce  serait  préjudiciable  aux  uns  et  aux  autres. 
Il  insista  toujours  pour  que  j'attendisse  le  résultat  de  votre 
mission,  puisque  vous  étiez  sur  le  point  d'arriver  dans  ce 
pays.  Enfin,  fatigué  de  tant  de  perte  de  temps,  de  tant  d'es- 
pérances frustrées,  de  promesses  inutiles,  et  craignant  de 
m'envelopper  dans  un  procès  tardif,  je  me  suis  adressé  à 
vous  et  vous  ai  vendu  mes  documents,  en  me  réservant 
cependant  mes  droits  pour  réclamer  de  Tindemnité  péru- 
vienne ce  qui  en  revient  à  madame  Abadia,  que  je  repré- 
sente dans  le  brigantin  Macedonian,  son  fret  et  son  charge- 
ment qu'on  a  ordonné  de  payer  à  leurs  propriétaires,  d'après 
la  sentence  du  Procureur  général  des  États-Unis. 

C'est  tout  ce  qui  s'offre  à  moi  pour  le  moment  :  si  quelques 
faits  qui  sont  à  ma  connaissance  étaient  restés  inexpliqués, 
je  suis  prêt  à  vous  répondre  et  à  reconnaître  sous  serment 
ce  que  je  vous  dis. 

Je  suis,  comme  toujours,  votre  très-obéissant  serviteur, 

Juan  Martin  Larranaga. 
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RECONNAISSANCE   DE    LA    LETTRE    PRÉCÉDENTE. 

District  de  Columbie,  comté  de  Washington. 

Qu'on  se  rappelle  que,  le  vingt  octobre  de  Tannée  de  Notre- 
Seigneur  mil  huit  cent  quarante-huit,  s'est  présenté  devant 
moi  Georges  Sweeny,  notaire  public  dans  et  pour  le  comté 
et  le  district  susnommés,  Juan-Martin  Larranaga,  de  Lima 
au  Pérou,  résidant  maintenant  dans  la  ville  de  New- York, 
et  a  fait  serment  sur  le  saint  Évangile  du  Dieu  Tout- 
Puissant,  qu'il  est  la  personne  qui  a  écrit  et  signé  la  lettre 
ci-dessus,  et  que  les  faits  qui  y  sont  mentionnés  sont  l'exacte 
vérité. 

Enfoidequoi,  moi  susnommé,  notaire  public,  j'ai  placé  ici 
mon  nom  et  apposé  mon  sceau  notarial  les  jour  et  an  ci- 
dessus,  dans  la  ville  de  Washington,  district  précité. 

{Signé)  Geo.  Sweeny, 

Notaire  public. 

États-Unis  d'Amérique,  État  de  New-York. 

Moi  Alexandre  Robertson  Kodgers,  notaire  public  de 
l'État  de  New- York,  dûment  commissionné  et  connu,  et 
domicilié  dans  la  ville  de  New- York,  par  cet  acte  je  certifie 
que,  le  jour  de  la  date,  s'est  présenté  devant  moi,  en  per- 
sonne, Samuel  F.  Tracy,  de  la  ville  de  New-York,  qui,  étant 
bien  connu  de  moi,  a  déposé  et  dit  qu'il  connaît  Juan-Martin 
Larranaga  ;  que  le  document  qui  précède,  signé  par  lui,  est 
écrit  de  sa  propre  main  et  de  même  qu'il  a  coutume  de  le 
faire  ;  que  le  déposant  a  connu  ledit  Juan-Martin  Larranaga 
pendant  longues  années  et  que,  dans  son  opinion,  sa  déclara- 
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tîon  mérite  entier  créd^.  En  foi  de  quoi  se  trouve  ici  la 
signature  dudit  déposant. 

Sam.  F.  Tracy. 

En  (émoignage  de  quoi,  ledit  notaire  j'ai  ici  écrit  mon 
nom  et  apposé  mon  sceau  officiel,  dans  la  ville  de  New- York 
susdite,  le  huit  décembre  de  Tannée  de  Notre-Seigneur  mil 
huit  cent  quarante-huit. 

A.  R.  RODGERS, 

Notaire  public. 


TRÈS-IMPORTANT. 

EXTRAITS  DE  LETTRES  DE  l'hONORABLE  JUGE  JOHN  B.  PRÉVOST, 
ENVOYÉ  SECRET  DES  ÉTATS-UNIS  AU  CmLÏ  ET  AU  PÉROU,  A  L*HO- 
NORABLE  JOHN  QUINCY  ADAIITS,  SECRÉTAIRE  d'ÉTAT, 

Tirés  des  archives  du  Départeme^it  d'État  à  fVashington, 

1. 

Lima,  le  4  mars  18^3. 

<  Je  n'ai  pas  eu  connaissance  de  la  décision  concernant  la 
réclamation  faite  par  M.  Hogan,  des  75,000  piastres  captu- 
rées au  capitaine  Smith  à  Tacna;  mais  il  est  maintenant  de 
toute  évidence  ici,  que  l'Espagnol  Arizmendi,  ancien  associé 
d'Abadia,  et  d'autres  personnes  de  cette  ville,  sont  intéres- 
sés dans  le  voyage,  dont  le  montant  de  cette  somme  est 
une  partie  du  produit,  et  qu'ils  ont  avancé  une  forte 
somme  pour  le  compte  de  celte  affaire.  La  découverte  de 
ces  faits  a  fait  naître  le  soupçon  que  riiilérêt  s'étendait  sur 
le  na>ire  lui-même,  en  conséquence  de  quoi,  la  saisie  en  a 
été  la  suite.  Je  ne  puis,  cependant,  savoir  encore  s'il  existe 
une  preuve  positive  quant  au  navire;  et  s'il  n'en  est  ainsi, 
j'espère  en  procurer  très-promptement  la  restitution. 

«  L'information  délaiiléo  maintenant  amènera  certainement 

28 
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une  condamnation  au  moins  de  ki  moitié,  si  elle  arrive  a 
Santiago  avant  qu'une  décision  ail  eu  lieu.  Je  le  regretterais 
à  cause  de  ceux  qui  ont  souffert  dans  Rhode-Island  ;  mais  si 
le  capitaine  Smilh  empoisonne  ainsi  les  spéculations  com- 
merciales de  ses  propriétaires  en  les  combinant  avec  celles 
de  Tun  des  belligérants,  ceux-là  n'ont  certainement  pas  à  se 
plaindre  contre  Tadministration  concernant  son  appui.  » 


LE  MÊME  AU  MÉHE. 

Santiago  du  Chili,  le  13  juin  18t2. 

<  J'ai  maintenant  Fhonneur  de  vous  envoyer,  ci-incluse,  la 
dépêche  du  Ministre  d'État,  en  réponse  à  la  mienne,  au  sujet 
du  Macedonian,  et  une  copie  du  rapport  du  fiscal  qui  le 
concerne.  Vous  verrez,  Monsieur,  par  ce  dernier  document, 
la  nature  des  opérations,  qui  ont  causé  plus  d'animation 
dans  les  États-Unis  que  ce  que  la  véritable  valeur  du  cas 
pouvait  justifier.  Je  regrette  de  dire  que  la  protection 
accordée  à  cette  affaire  a  été  et  continue  à  être  le  prétexte 
pour  violer  le  blocus  des  ports  intermédiaires ,  et  je  puis 
assurer  qu'il  a  été  exporté  d'ici  plus  d'argent,  sous  son  nom, 
par  nos  vaisseaux  de  guerre,  que  tout  le  capital  déboursé 
par  MM.  Ellery  et  C,  y  compris  les  bénéfices  les  plus 
exorbitants.  » 


5. 

LE  MÊME  AU  MÊME- 

Santiago  du  Chili,  le  9  octobre  18)9. 

c  Des  armes  ont  été  introduites  dans  les  ports  intermé- 
diaires au  mépris  du  blocus,  et,  comme  on  Fassure^  en 
présence  de  la  goélette  de  guerre  stationnée  pour  en  proté- 
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ger  le  débarquement.  Ces  armes  faisaient  partie  du  charge- 
ment du  Canton,  de  New-York,  débarqué  à  Valparaiso,  au 
sujet  duquel  a  eu  lieu,  à  celle  époque,  quelque  correspon- 
dance entre  ce  Gouvernement  el  M.  Hogan  ;  mais  ces  armes 
furent  ensuite  rembarquées  sans  qu'il  en  eût  eu  connais- 
sance, à  bord  du  brick  Pearl,  de  Boston,  et  transportées  par 
ce  navire  aux  Espagnols.   Ces  deux  navires  partirent  en 
même  temps  avec  le  Franklin^  et  jetèrent  l'ancre  à  Arica, 
sous  sa  protection.  Le  capitaine  Smitb,  du  Macedonian,  qui 
vint  de  cette  place  quelques  semaines  auparavant,  sur  la 
Constellation f  en  qualité  de   passager,    en  était,  dit-on, 
ragent;  et  comme  il  y  est  retourné  sur  le  Franklin,  cette 
opération  tout  entière  se  trouve  ainsi  malheureusement  en 
rapport  avec  le  pavillon  national.  Ce  n'est  pas  comme  d'une 
opération  de  Smith,  que  je  vous  fais  part  de  cette  circon- 
stance, mais  comme  d'une  ])rolection,  en  désaccord,  selon 
moi,  avec  les  vues  du  Gouvernement,  de  placer  des  vaisseaux 
de  guerre  dans  cette  station.  Je  ne  parle  pas  de  l'irritation 
produite  par  cet  incident,  quelles  que  soient  mes  craintes 
sur  son  influence  dans  nos  relations  avec  ce  Gouvernement  ; 
mais  il  est   évident,   Monsieur,  que  lorsque  la  répétition 
d'actes  malveillants,  ressemblant  à  de  l'hostilité,  est  ainsi 
tolérée,  ceux  de  bienveillance  chez  nous  deviennent  infruc- 
tueux.  De  même,  la  sincérité  des  principes  est  mise  en 
doute,  et  une  politique  qui  devait  nous  avoir  procuré  une 
grande  prépondérance  continentale,  Fa  peut-être  détruite 
pour  longtemps.    Le  mal,  Monsieur,  est  dans  le  fret,  et 
tandis  que  l'on  souffre  que  le  pavillon  serve  à  protéger  les 
intérêts  privés  pour  transporter  d'autres  espèces  que  celles 
qui  sont,  bonàfide,  américaines,  et  cela  sans  prime,  il  serait 
mieux,  selon  moi,  que  nos  vaisseaux  de  guerre  n'eussent 
jamais  quitté  les  eaux  des  États-Unis,  an  moins  pendant  que 
Ton  fait  tant  d'efforts  en  faveur  de  la  pauvre  humanité.  » 
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4. 

EXTRAIT  d'une  LETTRE  DE   L*HOIHORABLE  J.  B.  PRÉVOST  AU  COMMO- 
DORE STEWART. 

Santiago  du  Chili,  le  56  Janvier  1823. 

«  Il  est  maintenant  également  établi,  qu'une  partie  de 
ces  armes  fut  embarquée  par  le  capitaine  Smith  à  bord  de 
la  goélette  achetée  à  cet  effet  à  Arica  et  envoyée  à  Chiioé. 
C'est  une  circonstance  importante  pour  Smith.  Mais  comme 
il  est  reconnu  pour  avoir  été  un  des  passagers  du  Franklin^ 
et  qu'il  continue  de  partager  votre  hospitalité,  cela  donne  à 
l'opération,  aux  yeux  de  ces  gens,  un  coloris  malheureux, 
et  quoique  ce  soil  improprement,  ce  coloris  est  attaché  à  la 
protection  du  pavillon  des  Étals-Unis.  » 


EXTRAIT  d'une  LETTRE  DE  l'hONORABLE  JUGE  M.  J.  B.  PRÉVOST  AU 
SECRÉTAIRE  d'ÉTAT. 

Datée  de  Santiago  du  Chili,  le  20  janvier,  ou 
le  20  juin  1823. 

<  Pour  ajouter  au  sujet  d'irritation  développé  dans  cette 
note,  des  avis  me  sont  parvenus  d'Arica,  établissant  que 
Smith  y  a  acheté  une  goélette  et  Ta  envoyée  à  Chiioé  sous  pa- 
villon américain,  portant  400  à  SOO fusils  et  leurs  accessoires, 
faisant  partie  de  ceux  qui  onl  été  transportés  sur  l'un  des 
navires  qui  accompagnaient  le  FrankltUy  ce  qui  se  trouve 
mentionné  dans  ma  lettre  du  9  octobre;  et  comme  Smith 
était  alors  et  continue  d'être  un  commensal  du  commodore 
Stewart,  à  bord  du  Franklin,  il  est  impossible  de  persuader 
aux  gens  que  ce  dernier  est  étranger  à  l'opération.  » 
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6. 
^^^(i^)  Le  même  au  MÉnE* 

Santiago  du  Chili,  le  28  octobre  1823. 

«  Le  Macedonian  se  trouve  encore  dans  le  même  état,  et  je 
paf&  ne  sais  pas  comment  il  peut  être  tiré  de  là,  si  ce  n*est  par 

ihi;  la  réclamation  qu'en   ferait  M.    Ellery,   pour  une  moitié. 

a(i  J'ai  eu  entre  les  mains  les  papiers  d'Arizmendi  et  en  outre 

j<^  les  documents  mentionnés  dans  le  rapport  du  procureur 

ffj^  fiscal.  J'y  ai  trouvé  deux  comptes,  mettant  hors  de  doute 

^^  les  înlérêts  d'Arizmendi  ;  l'un,  entre  Mercier  et  Smith,  dans 

^.^  lequel  le  dernier  est  crédité  d'une  somme  de  (5,000  pias- 

j.i|,  très  pour  la  moitié,  et  l'autre,  entre  Mercier  et  Arizmendi, 

dans  lequel  le  premier  est  crédité  de  20,000  piastres  pour 

la  même  part.  » 

7. 
^>  Le  même  au  même. 

Trujillo,le9  juin  1824. 

c  Quant  à  ce  qui  regarde  la  lettre  de  Smith,  je  ne  sais  pas 
pourquoi  elle  m'a  été  fournie.  Certainement,  les  communi- 
cations de  l'officier  public,  muni  de  documents  officiels,  de 
la  part  du  Gouvernement  près  duquel  il  réside,  ne  peuvent 
'^  l'exposer  à  une  accusation.  Ma  lettre  concernant  l'afTaire  du 

Macedonian  mentionnée  dans  le  rapport  du  procureur  fiscal, 
comme  contenant  la  preuve  de  l'intérêt  d'Arizmendi  dans 
ce  navire  et  dans  son  chargement,  me  semblait  alors,  et  en- 
core maintenant,  devoir  être  concluante  sur  ce  fait.  Mais, 
qu'il  en  soit  ainsi  ou  non,  le  mode  adopté  par  ce  Gouverne- 
ment de  s'en  référer  à  une  enquête  judiciaire,  terminait 
ma  gestion  et  donnait  à  M.  Howe,  neveu  et  agent  de 
Smith,  une  occasion  délablir  ses  droits,  s'il  avait  consenti  à 
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une  enquéle.  Je  joins,  ci-inclus,  un  extrait  des  livres  d'Âriz- 
mendi,  qui  m'a  été  Tourni  depuis  par  le  syndic;  je  pourrais 
y  ajouter,  si  j'étais  à  Lima,  des  copies  des  comptes  entre 
Smith  et  Arizmendi,  auxquels  je  me  suis  déjà  référé,  accom- 
pagnées de  celles  de  reçus  délivrés  par  Arizmcndi  à  différents 
individus  sujets  de  TKsjiagne,  établissant  leurs  parts  propor- 
tionnelles dans  le  chargement  qu'on  devait  se  procurer  à 
Canton,  en  raison  des  sommes  par  eux  avancées. 

Au  moyen  de  ces  faits,  qui  ont  été  sous  mon  contrôle,  vous 
pourrez,  Miyisieur,  découvrir  les  motifs  de  Smith  pour  me 
faire  rappeler,  et  probablement  ceux  de  la  supercherie  qu'il 
a  pratiquée  auprès  du  Gouvernement.  > 


Liasse  F. 
1. 

Requête  de  H.  J.  H.  Garlisle ,  avocat  du  représentant  des  héri- 
tiers d'Abadia,  adressée  au  premier  contrôleur  du  Trésor  des 
États-Unis. 


INDEMNITÉ  PÉRUVIENNE. 

Sur  la  matière  de  la  sentence  arbitrale  qui  distribue  la  valeur 
du  brick  Macedonian. 

A  M.  J.  W.  Mac  Gullou,  premier  contrôleur,  etc. 

WashiDgtoD,  le  5  mars  1848. 

Monsieur, 

J'ai  dûment  reçu  votre  avis,  qui  met  à  ma  connaissance 
que,  dans  ce  jour,  vous  procéderez  au  règlement  el  à  Tar- 
rangement  des  payements  à  faire  entre  les  parties  respec- 
tives, sans  nouveau  délai. 

J'ai  différé  de  vous  en  faire  part  jusqu'au  dernier  moment, 
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parce  que  j'ai  attendu  d'un  jour  à  l'autre,  comptant  recevoir 
certains  docutnenls  et  les  preuves  nécessaires  pour  établir 
les  droits  de  la  partie  que  je  représente. 

Le  lemps  limité  par  vous  (contre  la  limitation  duquel  je 
vous  prie  de  recevoir  ceci  comme  une  protestation  en 
faveur  de  mon  client)  étant  écoulé,  et  ces  documents  ainsi 
que  ces  preuves  n'ayant  point  encore  été  reçus ,  il  me  reste 
seulement  à  instruire  le  Gouvernement^  par  votre  organe, 
des  droits  qu'il  connaîtra  plus  tard,  lorsque  j'aurai  sous  les 
yeux  ces  documents  et  ces  preuves. 

Les  droits  représentés  par  moi  devant  le  procureur  gêné- 
raly  comme  on  le  verra  par  un  papier  annexé  à  la  procédure, 
et  par  le  consentement  de  l'exécuteur  testamentaire  d'Ellery, 
étaient  sur  la  moitié  du  brick.  Le  titre  équitable  sur  cetle 
moitié  a  été  transféré  par  Ellery,  agissant  par  son  capitaine 
et  subrécargue  Elipbalet  Smith ,  à  Philippe  Mercier.  Une 
telle  évidence  de  ces  droits,  comme  j'avais  et  j'ai  encore 
maintenant,  existait  lofigtemps  avant  d'avoir  présenté  le 
mémoire  au  conseil  des  autres  parties  intéressées  dans  la 
réclamation  (d'après  laquelle  M.  J.  S.  Pendieton  a  agi),  à 
savoir  :  MM.  W.  H.  Gardener  et  Sohier  de  Boston  (le  der- 
nier étant  spécialement  le  représentant  et  le  conseil  de 
l'exéculeur  teslameniaire  d'Ellery),  dans  linlention  d'agir 
en  harmonie  avec  les  autres  parties  intéressées  et  d'éviter 
tout  embarras  ou  retard  pour  tenter  de  s'arranger,  en 
attendant  la  sentence,  sur  les  droits  des  parties  entre  elles. 
D'après  une  consultation  entière  et  la  présentation  de  ces 
papiers  et  documents,  et  la  suggestion  des  vues  qui  se  sont 
présentées  à  mon  esprit  comme  convenables  ou  utiles,  il  a 
été  convenu  que  je  n'interviendrais  pas  de  nouveau,  si  ce 
n'est  pour  donner  connaissance  de  mes  droits,  et  que  l'ad- 
judication de  tout  le  vaisseau  serait  l'objet  de  la  réclamation 
dans  le  même  mémoire,  de  la  manière  qu'il  est  établi  plus 


440  2*^  DOSSIER   DU    CHILI. 

loin,  en  concordance  avec  les  faits  desquels  le  procureur 
de  Texécuteur  testamentaire  fui  satisfait  pendant  notre 
consultation. 

Avec  cet  écrit,  je  présente  une  note  originale  de  M.  Gar- 
dcner,  qui  démontre  cet  état  des  faits;  elle  m'a  été  écrite 
pendant  que  j'étais  à  Boston  pour  ces  affaires,  avant  de  pro- 
duire ce  mémoire,  comme  on  le  verra  d'après  la  teneur  de 
la  note  elle-même  ;  ainsi  qu'une  lettre  originale  de  M.  Sohier, 
qu'il  m'a  écrite  après  le  prononcé  de  la  sentence,  me  don- 
nant avis  du  résultat  et  de  la  réclamation  des  États-Unis 
contre  Mercier,  et  dans  laquelle  il  dit  :  «  La  valeur  du  brick 
était  décrétée  en  faveur  de  l'exécuteur  testamentaire  de 
M.  Ellery,  mais  comme  seulement  la  moitié  du  brick  appar- 
tenait en  fait  à  leur  testateur,  je  suppose  qu'ils  ne  pour- 
ront faire  aucune  opposition  valable  à  l'acte  du  Gouverne- 
ment, en  réservant  la  part  qui  était  acquise  par  Mercier; 
mais  comme  les  intérêts  de  votre  client  pourraient  être  lésés  par 
celte  manière  d'agir,  je  vous  fais  part  de  la  notification  que  f  en 
ai  reçue,   » 

Ces  deux  leltres  sont  mises  à  jour,  comme  preuves  suf- 
fisantes que  j'étais  reconnu  par  les  parties  comme  con- 
seil représentant  une  moitié  du  brick  achetée  par  Mercier, 
et  que  le  mémoire,  pro  tanto,  était  mon  mémoire ,  par 
arrangement  avec  les  autres  procureurs,  d'après  lequel 
M.  Pendleton  a  fait  les  poursuites.  Cette  démarche  fut 
adoptée  comme  la  plus  utile  aux  intérêts  généraux  de  tous 
ceux  que  cela  concernait. 

Quel  que  soit  le  fait,  en  conséquence  de  cette  partie  de 
la  sentence,  j'en  réclame  ma  compensation  et  ma  commis- 
sion, et  je  vous  demande  la  permission  de  vous  rappeler  la 
conversation  qui  a  eu  lieu  entre  nous ,  imutédiatement 
après  le  prononcé  de  la  sentence,  lorsque  la  réclamation  des 
Etats-Unis  me  fut  annoncée  par  vous,  et  que  quand  je  ré- 
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ciainaîs  celle  compensation  et  celle  commission  dans  lous 
les  cas,  je  vous  ai  entendu  dire  que  vous  aviez  reconnu 
réquilé  de  ce  principe  et  que  vous  protégeriez  mes  droits. 

Le  Gouvernement  des  États-Unis,  comme  j'en  ai  reçu 
Favis,  demande  qu'on  appli(iue  la  somme  accordée  aux  re- 
présentants de  Philippe  Mercier,  à  la  satisfaction  d'une  pré- 
tendue dette  dudit  Mercier  aux  États-Unis. 

A  cela  je  réponds  : 

1**  Que  parmi  les  preuves  présentées  au  procureur  géné- 
ral et  annexées  au  mémoire,  il  y  a  un  connaissement  et 
d'aulrcs  pièces  démontrant  un  intérêt  dans  le  chargement 
capiuréy  de  30,000  piastres  et  plus  appartenant  à  Mercier^ 
que  les  États-Unis  étaient  engagés  à  protéger  ces  droits,  et 
qu'y  ayant  manqué  ils  ne  peuvent  pas  maintenant  réclamer 
que  l'on  paye  la  dette  de  Mercier  avec  la  somme  accordée 
à  ses  représentants,  qui  sont  des  acquéreurs,  par  des  consi- 
dérations dignes  et  valables,  à  l'égard  des  intérêts  en  ques- 
tion, à  savoir,  de  la  moitié  du  brick.  Les  Étals -Unis 
avaient  en  leur  possession  30,000  piastres  appartenant  à 
Mercier,  dans  cette  indemnité,  et  auraient  dû  regarder  cet 
argent  comme  leur  payement,  et  non  pas  l'argent  d'inno- 
cents acheteurs  sans  avis.  Je  n'ai  pas  représenté  Mercier , 
mais  jetais  seulement  intéressé  dans  la  somme  réclamée  et 
allouée  pour  la  moitié  du  brick. 

2**  Les  États-Unis  ne  peuvent  invoquer  aucun  principe  de 
loi  ou  de  justice,  dans  aucune  circonstance,  pour  réclamer 
comme  compensation  de  la  dette  d'un  réclamant,  pour  une 
indemnité  étrangère  contre  le  droit,  bonâ  fide,  reconnu  de 
la  réclamation,  el  qui  devient  sa  propriété  par  un  payement 
d'argent  et  sans  avoir  eu  connaissance  de  la  dette  envers  les, 
États-Unis,  avant  que  l'indemnité  étrangère  eût  été  accordée, 
et  par  conséquent  avant  qu'il  y  eût  aucune  valeur  du  débiteur 
dans  les  mains  des  États-Unis.  Et  quoique  je  ne  sois  pas 
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prêt  à  faire  les  preuves  à  ce  moment,  je  donne  formellement 
et  respectueusement  connaissance  au  Gouvernement  que  je 
suis  chargé  des  droits  d'une  partie,  dans  une  telle  situation, 
qui  était  de  bonne  foi  acquéreur  et  mandataire  légal  de 
Philippe  Mercier,  moyennant  une  forte  somme  d'argent,  sans 
avoir  eu  connaissance  de  la  dette  des  États-Unis  et  avant 
que  Tindemnité  ait  été  accordée  par  le  Gouvernement  pé- 
ruvien ;  et  que  je  serai  bientôt  en  possession  des  preuves 
nécessaires  pour  établir  les  droits  de  mon  client^  dont  je 
suis  l'avoué  de  fait  et  véritablement  autorisé  pour  réclamer 
en  mon  propre  nom. 

Z"  Je  réclame  pour  des  avances  faites  par  le  coproprié- 
taire du  navire  et  des  autres  charges  dépendantes,  spéciale- 
ment de  la  moitié  de  la  propriété  du  navire,  qui  a  été  achetée 
par  Philippe  Mercier;  ces  avances  et  ces  charges  doivent  être 
nécessairement  déduites  du  montant  accordé,  et  conséquem- 
mcnt  avant  que  les  intérêts  de  Mercier  puissent  être  prouvés, 
en  supposant  qu'il  soit  possible  de  démontrer  qu'il  avait 
quelque  intérêt  dans  l'indemnité. 

4''  Je  réclame  un  intérêt  équitable,  spécial,  dans  le  navire 
lui-même,  s'étendant  sur  la  moitié  du  tout,  par  contrat  avec 
ledit  Mercier,  fait  par  lui  avant  la  capture,  et  qui,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  transféré  légalement  un  titre  légal  qu'il  n'avait 
jamais  possédé  d'Ellery,  mon  client  en  avait  fait  l'achat  de 
l'acquéreur  Mercier,  ainsi  que  celle  du  droit  à  un  décret 
pour  une  exécution  spécifiée  par  le  transfert  légal,  sur  un 
intérêt  reconnu.  Le  contrat  par  lequel  cet  intérêt  équitable 
demeurait  à  Mercier,  et  le  transfert  subséquent  fait  par  ledit 
Mercier,  existaient  avant  la  capture,  de  sorte  que  jamais 
Mercier,  en  aucun  temps,  déclaré  débiteur  public,  n'avait 
eu  un  intérêt  personnel  dans  la  réclamation  ou  dans  l'in- 
demnité. C'est  pourquoi  les  produits  de  la  réclamation  et 
de  l'indemnité  ne  peuvent  pas  être  soumis  à  cette  dette.  Il 
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avail  reçu,  avant  la  capture,  15,000  piastres,  valeur  entière 
delà  moitié  du  navire,  et  en  a  transféré  son  titre  équitable 
moyennant  cette  somme.  Il  avait  aussi  reçu  3, SOO  piastres, 
qui  avaient  élé  avancées  pour  les  dépenses  d'équipement. 

L'examen  et  la  décision  des  droits  représentés  i)ar  moi, 
n'embarrasseront  pas  et  n'arrêteront  pas  ceuxde  l'autre  partie. 

La  c|uestion  est  simple  entre  mon  client  et  le  Gouverne- 
ment, il  n'y  a  pas  d'autres  parties  intéressées. 

Ainsi,  Tapplicalion  pour  un  délai,  jusqu'à  ce  que  mes 
preuves  soient  arrivées,  est  laissée  à  la  discrétion  et  à  la 
conscience  du  Gouvernement,  et  comme  cela  ne  compromet 
aucun  intérêt  privé,  ce  sera,  je  le  présume,  accordé  natu- 
rellement, le  Gouvernement  se  trouvant  toujours  garanti 
par  la  retenue  des  fonds  en  contestation. 

Le  mémoire  lui-même,  aussi  bienquelejugementarbitral, 
et  les  deux  lettres  ci-jointes,  démontrent  tous  qu'aucune  des 
parties  qui  sont  devant  vous  n'a  aucun  intérêt  ni  motif 
de  réclamation  sur  le  moulant  en  question.  Le  désaveu  fait  par 
les  exécuteurs  leslamenlaires  d'Eilery  est  exprés,  leurs  con- 
seils demandent  un  arrangement  avec  moi  et  à  mon  avan- 
tage, et,  après  le  jugement  arbitral  et  Tavis  sur  la  dette  de 
Mercier,  ils  m'écrivent  que  c'est  mon  affaire  et  non  la  leur. 

Dans  ces  circonstances,  la  seule  matière  incontestable  pa- 
rait être  ma  commission. 

Le  Gouvernement,  réclamant  l'argent  pour  se  payer  de  la 
dette  de  Mercier,  reconnait  mon  droit  dans  tous  les  cas. 

Quant  au  reste,  le  Gouvernement  le  retiendra  pour  sa 
propre  garantie,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  démontré  ou  non 
s'il  est  responsable  de  la  dette  de  Mercier.  Dans  le  plus 
court  délai  possible,  je  présenterai  les  preuves  qui  ren- 
dront évidents  les  droits  dont  j'ai  Thonneur  de  vous  don- 
ner un  avis  formel.  Je  ne  désirerais  aucune  décision  en 
faveur  de  ma  réclamation  pour  mes  commissions,  si  cela 
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était  considéré  autrement  que  comme  clair  et  incontestable. 
Il  est  certain  qu'aucune  autre  personne  n'a  fait  une  sem- 
blable réclamation,  puisque  les  conseils  des  autres  parties 
désavouent  positivement  un  intérêt  quelconque  pour  leurs 
clients,  dans  la  moindre  part. 
Très-respeclueusement,  votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)  J.  M.  Garlisle, 
avoué  fidéi'Commissaire. 


Lettres  annexées  au  mémoire  qui  précède, 

m.    W.    H.    GARDENER,    REPRÉSENTANT  DE  PERKINS,    A   M.  GARLISLE. 

Mon  cher  Monsieur, 

J'ai  vu  hier  M.  Sohier,  et  j'ai  trouvé  qu'il  ne  suppose  pas 
que  vous  ayez  besoin  d'aucune  communication  de  sa  part.  Il 
pense  que  les  réponses  qu'il  a  faites  au  moment  de  votre 
entrevue  sont  suffisantes;  c'est-à-dire,  que  son  intention  était 
de  faire  un  mémoire  pour  les  exécuteurs  testamentaires  d'El- 
lery,  soit  pour  demander  une  indemnité  pour  la  moitié  du 
brick  seulement,  soit  pour  constater  la  convention  de  Smith 
avec  Mercier  comme  elle  existait ,  et  de  réclamer  l'autre 
moitié  de  manière  à  protéger  les  intérêts  de  Mercier  ou  de 
ses  réprésentants,  c'est-à-dire,  à  moins  que  quelque  chose 
trouvé  dans  les  papiers  qu'il  a  emportés  pour  les  examiner 
n'ait  changé  ses  vues  sur  les  faits.  Ce  n'était  pas  le  cas;  il  ne 
doute  pas  que  Smith  n'ait  eu  des  autres  le  pouvoir  de  vendre 
une  moitié  du  brick,  et  qu'il  n  ail  pas  fait  le  contrat  avec  Mer- 
cier, ni  que  quelque  autre  que  Mercier  ait  un  titre  à  une 
moitié  de  l'indemnité,  dont,  en  particulier,  il  ne  voudrait  pas 
probablement  conseiller  à  ses  clients,  comme  exécuteurs  tes- 
tamentaires, de  courir  les  risques  d'un  arrangement.  Mais  il 
considère  qu'ils  ont  les  titres  pour  les  bénéfices  de  la  pro- 
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priété,  pour  une  moitié  seulement;  et  en  Tabsence  d'aucun 
arrangement  avec  vous,  il  rédigerait  probablement  ainsi  son 
mémoire.  Mais  en  conséquence  de  ce  qui  s'était  passé,  il 
avait  l'intention,  s'il  n'entendait  rien  de  nouveau  de  voire 
part,  de  rédiger  son  mémoire  conformément  à  ce  qui  lui 
semble  être  les  droits  légaux  des  parties,  et  de  l'envoyer 
avant  qu'il  soit  présenté.  Bref,  comme  il  recherche  pour  ses 
clients  la  moitié  qui  leur  appartient,  il  ne  pense  pas  qu'au- 
cune proposition  à  ce  sujet  puisse  venir  de  lui. 

J'avais  l'espoir  de  vous  voir  hier,  mais  je  n'ai  pas  eu  l'oc- 
casion de  quitter  mon  bureau,  jusqu'à  ce  qu'arriva  le  mo- 
ment de  courir  à  un  chemin  de  fer  dont  j'avais  besoin  pour 
le  transport  de  quelque  chose.  J'avais  aussi  espéré  que  vous 
trouveriez  le  temps  de  me  faire  une  visite  chez  moi,  et  si 
vous  restez  jusqu'à  lundi,  j'aime  à  croire  que  vous  le  ferez. 
En  vérité,  je  vous  prierais  de  sortir  et  de  venir  me  voir  de- 
main, si  vous  n'aviez  pas  besoin  de  moi  pour  vous  servir  de 
guide  pour  trouver  ma  demeure.  Aujourd'hui,  j'ai  un  enga- 
gement spécial  qui  me  force  de  quitter  la  maison  et  je  ne 
serai  même  pas  en  ville.  J'y  serai  lundi,  et  si  vous  n'avez 
pas  pris  votre  volée,  j'espère  avoir  le  plaisir  de  vous  voir, 
dans  mon  bureau. 

Très-respectueusement  votre  obéissant  serviteur. 
Signé:  W.  H.  Gardener. 


W^.    D.    SOHIER    A    M.    J.    H.    GARLISLE. 

Boston,  le  7  octobre  1847. 

Cher  Monsieur, 

Le  procureur  général,  m'a-t-on   dit,   a  décrélé  25,000 

piastres  pour  la  perte  du  Macedonian^  et  le  Gouvernement 

et  les  préposés  trouvant  les  obligations  dues  à  la  douane  par 

P.  Mercier, et  données  en  ISiôsans  avoir  été  payées,  refusera 
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de  payer  une  semblable  soînme  qui  lui  serait  due  ou  à  ses 
représentants. 

La  valeur  du  brick  était  allouée  par  jugement  aux  exé- 
cuteurs testamentaires  de  M.  Ellery:  mais  comme  la  moitié 
seulement  du  brick  appartenait  réellement  à  leur  testateur, 
je  suppose  qu'ils  ne  peuvent  faire  aucune  objection  valable 
contre  l'acte  du  Gouvernement,  qui  relient  la  part  qui  a  été 
achetée  par  Mercier;  mais,  comme  les  intérêts  de  vos  clients 
pourraient  être  lésés  par  ce  procédé,  je  vous  fais  part  des 
renseignements  que  j'ai  reçus. 

Très-respectueusement  vofre  obéissant  serviteur. 
Signé:  W.  D.  Sohier. 


2. 

GAZETTE   DE   SALEM.    —   VOLUME  XXXV,    N**  SO. 

Salem,  vendredi  matin,  22  juin  1821. 

Le  Macedoniarij  frégate  des  États-Unis. 

F^e  capitaine  John  Downes,  de  Valparaîso,  via  Rîo-Ja- 
neiro,  30  jours  de  la  dernière  place,  est  arrivé  à  Boston 
hier,  l'équipage  en  bonne  sanlé. 

Le  Macedonian  a  quitté  Valparaiso  le  18  mars.  La  frégate 
des  États-llnis,  ta  ConsteHation,  capitaine  Ridgeley,  mit  à  la 
voile  pour  Coquimbo  le  10  mars. 

Le  Macedonian  a  apporté  343,232  dollars  espagnols  et 
30,441  onces  d'argent,  pour  le  compte  des  personnes  suivantes  : 
John  S.  Ellery,  32,000;  ^.  Lewis  et  C%  2,000;  Richard 
J.  Cleveland,  3,000;  fT.  B.  Swett,  4,700  ;  Ignatius  Sargent, 
l,5b^,tousdeBoslon;  ordre  1,800;  Kdward  Carringlon  ctC*, 
de  Providence,  63,000;  Samuel  Coop,  de  New- York,  1,224; 
ordre  de  Brown,  Watson  elC*,  de  New-York,  9,650  dollars 
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et  1,690  onces  d'argent;  Von  Kapff  et  Brune,  de  Balti- 
more, 78,86i  dollars  et  2,459  onces  d'argent;  Baptiste  Me- 
zick,  6,000  dollars;  madame  Eliza  Farren,  3,300;  Thomas 
Tennant,  Lemuel  Taylor  et  autres,  51,440  ;  John  et  George 
Hoffman,  6,128;  Crosdale  et  Gibson,  2,012;  P.  O.  Gues- 
tier,  1,728;  John  Myers  et  C%  7,200;  J.-C.  Nelson,  448; 
Edmond  Didier,  174,  tous  de  Baltimore;  pour  être  déposées 
à  la  succursale  de  la  banque  des  États-Unis,  et  à  ordre, 
62,357  piastres  et  26,952  onces  d'argent.  {Gazette  de  Boston.) 
Légation  du  Chili,  Washington,  le  8  novembre  1848. 

Pour  copie  conforme  du  journal  imprimé  que  j'ai  eu  sous 
les  yeux. 

Signé  :  M.  Carvallo. 
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Proclamation  de  lord  Coclirane,  vice-amiral  du  Chili, 
amiral  et  commandant  en  chef  des  bâtiments  et  des  vais- 
seaux de  rÉtat. 

Étant  autorisé  et  commandé  par  le  Gouvernement  su- 
prême du  Chili  de  bloquer  étroitement  les  ports,  baies 
havres  et  toutes  les  côtes  du  royaume  du  Pérou  ,  je  déclare, 
en  conséquence,  ce  qui  suit  : 

1**  Que  le  port  de  Callao  et  tous  les  autres  ports,  baies 
et  havres,  aussi  bien  que  la  ligne  de  côtes  depuis  le  port  de 
Guayaquil  jusques  Atacama,  du  Pérou,  sont  en  état  régu- 
lier de  blocus. 

2**  Il  est  strictement  défendu  à  tous  navires  de  faire  aucun 
commerce,  d'avoir  aucune  communication  avec  lesdits  ports 
et  places,  dans  la  ligne  mentionnée  du  blocus. 

3""  Aucun  bâtiment  ou  navire  appartenant  à  dos  puis- 
sances amies  ou  neutres  ,  maintenant  dans  la  baie  de  Callao, 
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OU  dans  quelque  port  ou  ancrage  compris  dans  le  blocus 
susmentionné,  ne  pourra  en  sortir  après  le  laps  de  temps 
de  huit  jours,  à  compter  de  la  date  de  la  présente. 

4**  Un  pavillon  neutre  ne  pourra  être  dans  aucun  cas  suf- 
fisant pour  couvrir  ou  neutraliser  les  propriétés  des  Espa- 
gnols ou  des  habitants  des  contrées  sujettes  du  roi  d'Es- 
pagne. 

S""  Tout  navire  neutre  naviguant  avec  des  papiers  faux  ou 
doubles,  qui  ne  serait  pas  muni  des  documents  nécessaires 
pour  prouver  le  droit  de  la  propriété,  souffrira  les  pénalités 
ap|)licables  aux  biens  et  aux  marchandises  des  ennemis. 

6"  Tous  les  navires  neutres  qui  auront  à  bord  des  mili- 
taires, des  officiers,  des  maîtres  d'équipage,  des  subrécargues 
ou  des  marchands  des  contrées  sous  la  domination  du  roi 
d'Espagne,  seront  envoyés  à  Valparaiso,  où  il  seront  jugés 
conformément  à  la  loi  des  nations. 

7*  La  présente  notilication  sera  transnjisc  à  ceux  que  cela 
concernerait. 

Donné  à  bord  du  O'HigginSf  portant  le  pavillon  du  com- 
mandant en  chef,  dans  la  baie  de  Callao ,  le  premier  jour 

de  mars  4819. 

Signé  :  Gochrane. 

Par  Son  Excellence,  le  commandant 

Antonio  A.  Fonte. 

Secrétaire. 

Suit  alors  la  liste  des  vaisseaux  dans  Callao,  expulsés  par 
lord  Cochrane,  le  l"mars  18d9  : 

Américains,  le  navire,  The  Two  Catherines,  Hyatt. 

Flying  Fish^  Fitch. 

Beaver,  Cleveland. 

Le  brick  Macedonian,  Smith. 

Boxer  j  Skiddy. 

Canton,  COFFIN  naguère  Jumson. 
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Documents 


que  la  Légation  du  Chili  présente  maintenant  pour  la  première 
fois  y  mais  desquels  la  Légation  des  États-Unis  a  eu  connaissance 
et  dont  elle  a  fait  prendre  des  copies  après  le  6  avril  dernier, 
jour  dans  lequel  le  ministre  du  Chili  lui  remit,  conformément  à 
la  Convention  du  10  novembre  1858,  la  table  analytique  des  do- 
cuments qu'il  devait  présenter  à  S.  M  Je  Roi  des  Belges.  Ces  nou- 
veaux documents  sont  compris  dans  les  liasses  G  et  H  suivantes. 


Liasse  6. 

Police  et  compte  d'assurance  de  6^000  litres  sterling  ou 
50,000  piastres. 

Extraits  des  livres  d'assurances  de  MM.  Anthony  Gibbs  et  fils, 
de  Londres,  dûment  certifiés  et  légalisés,  qui  montrent  qu'un 
des  Espagnols  intéressés  dans  l'expédition  du  brick  Macedo- 
iiian,  de  San-Blas  à  Canton  et  de  Canton  axix  ports  du  Pé- 
rou, paya  l'assurance  de  6^000  liv.  st.  ou  30,000  piastres. 

Londres,  le  4  mai  1820. 

Compte  de  Tassurance  faite  par  ordre  et  pour  le  compte 
de  don  Lorenzo  Maria  Lequerica,  sur  le  navire  de  com- 
merce américain  Macedonian,  capitaine  Ëliphalet  Smith, 
depuis  San-Blas  jusqu'à  Canton,  et  avec  le  permis  de  faire 
échelle  à  quelque  port  ou  ports  des  Indes  orientales,  que  ce 
soit,  pendant  son  voyage  et  son  retour  à  Lima,  San-Blas  ou 
autres  ports  de  la  mer  du  Sud,  savoir  : 

30,000  piast.,  soit  6,000  liv.  st. ,  sur  de  Tor  ou  de  Targent, 
des  denrées  ou  marchandises  de  quelque  espèce  que  ce  soit, 
contre  tous  les  risques  apparents  ou  imprévus,  sans  excep- 
tion aucune,  et  engagement  de  payer  l'avarie  ordinaire  sur 
chaque  ballot  quand  elle  sera  supérieure  à  3  p.  c. 
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A  i2  guinées  pour  cent,  dont  2  livres  sterling  pour  cent 
seront  rendus  si  le  voyage  de  retour  se  termine  dans  un  seul 
port,  le  navire  y  étant  heurensemeni  arrivé. 

Livres  sterling  6,000  èi  1i  gui  nées  p.  c livres.  756 

Garantie  1/2  p.  c 30 

Commission  1/2  p.  c 30 

Droit  de  police  1/4  p.  c 15 

Ports  de  lettres »  11 

Total.    .     .    livres.  831  11 

Mars  V\ 

Don  Lorenzo  iMaria  Lequerica  doit  avoir  pour  remise  sur 
l'assurance  efTectuée  le  4  inài  l^^O,  sur  le  navire  anglais 
Macedonian,  E.  Smitli,  —  de  San-Blas  à  Canton  et  retour  à 
la  mer  du  Sud,  —  pour  avoir  remis  le  chargement  dans  le 
premier  port  de  son  arrivée,  dans  le  voyage  de  retour,  sur 
6,000  iiv.  sterl.,  2  p.  c,  120  liv.  sîerl. 

CERTIFICAT. 

Moi,  William  Duff,  de  la  cité  de  Londres,  notaire  public, 
dûment  admis  et  assermenté,  certifie  et  atteste  par  les  pré- 
sentes que  ce  qui  précède  sont  des  extraits  véritables  et  fidè- 
les des  livres  d'assurances  de,  et  appartenant  à,  la  raison 
sociale  de  MM.  Anthony  Gibbs  el  fils,  de  cette  ville,  négo- 
ciants bien  connus  par  moi  notaire;  lesquels  livres  d'assu- 
rances ont  été  produits  devant  moi  par  lesdils  MM.  Anthony 
Gibbs  et  fils,  afin  que  j'en  donne  des  extraits  authentiques 
pour  servir  en  justice.  En  foi  de  quoi  j'ai  signé  et  apposé  mon 
sceau  officiel^  à  Londres,  le  neuf  juin  de  l'année  de  Noire- 
Seigneur  mil  huit  cent  quarante-sept. 

in  testimonium  veritatis. 
(L.-S.) 
William  Duff, 
notaire  fmblic. 
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LÉGALISATION. 

Consulat  des  États-Unis  d'Amérique  à  Londres. 

.  Moi  Thomas  Aspinwall^  consul  des  États-Unis  d*Aoié- 
riqae  pourLondresetses  dépendances^  fais  savoir  et  certifie 
par  les  présentes  à  tous  ceux  qu'il  concerne ,  que  William 
Duff,  qui  a  signé  le  précédent  certificat,  est  notaire  public 
dûment  admis  et  assermenté,  et  qu'il  exerce  son  ministère 
dans  ladite  ville  de  Londres  et  que  toute  foi  et  crédit  sont 
accordés  judiciairement  et  extra-judiciairement  à  tous  les 
actes  dressés  par  lui. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  et  j'ai  apposé  le  sceau  du  consu- 
lat des  États-Unis,  à  Londres,  le  onze  juin  de  Tannée  de 
Notre-Seigneur  mil  huit  cent  quarante-sept  et  la  71**  année 
de  l'indépendance  des  États-Unis. 

(L..SO 

Signé  :  Thomas  Aspinavall. 

Le  précédent  cerlificat  est  accompagné  d'un  exemplaire 
de  la  police  avec  les  clauses  déjà  extraites  et  les  noms  de 
seize  négociants  qui  ont  partagé  les  risques.  Le  tout  est  cer- 
tifié et  légalisé  par  le  même  notaire  et  le  même  consul 
américain  ,  à  Londres,  le  seize  septembre  mil  huit  cent 
quarante-sept. 


N.  B.  Ces  documents  n'arrivèrent  aux  mains  du  ministre 
du  Chili  à  Washington  qu'après  qu'il  cul  remis  à  M.  Bu- 
chanan  la  communication  du  26  décembre  1848,  page  520 
de  ce  livre,  dans  laquelle  il  voulut  fermer  la  discussion  de 
Taflaire  pour  la  réalisation  de  l'arbitrage  proposé.  Depuis 
lors  on  a  attendu  cette  occasion  pour  les  présenter. 
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Liasse  H. 

Cette  liasse  contient  des  pièces  qui  n*ont  pas  figuré  aupa- 
ravant dans  la  discussion  relative  au  Macedonian^  n*ayant  été 
découvertes  qu'en  septembre  1859.  Leur  but,  exprimé  dans 
les  termes  les  plus  concis,  est  le  suivant  : 

L'Espagnol  don  José  Ventura  Aguirre  Soiarle  amena  deux 
chargements  au  port  d'Arica ,  dans  les  trois-màts  Lord 
Cathcart  et  le  brick  Columbia^  deux  navires  anglais,  au  com- 
mencement de  4821.  Le  même  jour  de  mai,  que  le  capi- 
taine Balderrama  opéra  la  saisie  de  la  propriété  réclamée 
par  le  Gouvernement  américain  comme  neutre ,  Aguirre 
Soiarle  se  vit  confisquer  onze  charges  d'argent  valant 
55,000  piastres,  qu'il  représentait,  dans  une  déclaration, 
dressée  à  Arequipa,  comme  appartenant  à  MM.  Evans  Soster 
et  Langton  ,  de  Londres.  Le  capitaine  Eliphalet  Smith  et 
don  José  Suarez  Incian  figurent  comme  deux  de  ses  témoins 
pour  prouver  la  capture. 

Le  trois-màts  Lord  Cathcart  avait  en  outre  été  conduit  à 
Valparaiso  et  avait  pu  obtenir  une  sentence  de  libération, 
grâce  à  de  faux  papiers ,  quand,  peu  de  jours  ou  d'heures 
après  la  publication  de  la  sentence,  les  véritables  inslructions, 
le  connaissement  et  les  certificats  espagnols  furent  décou- 
verts :  ils  changèrent  entièrement  l'aspect  de  la  question 
et  entraînèrent  la  condamnation. 

L'aide  du  Gouvernement  anglais  fut  invoquée  par  les 
amis  intéressés  des  parties  souffrantes  :  mais  le  Gouverne- 
ment anglais  n'accorde  ses  bons  offices  que  lorsqu'il  est 
parfaitement  convaincu  de  la  justice  des  réclamations,  et  re- 
fusa de  s'occuper  du  chargement  du  Lord  Cathcart  et  de  la 
prise  des  55,000  piastres  faite  à  Sitana  sur  M.  Aguirre 
Solarte.  Personne  n'y  pensait  donc  plus. 
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Mais  quand  MM.  Uribarren,  négociants  de  Paris  el  exécu- 
teurs testamentaires  de  M.  Aguirre  Solarte,  ont  su  que  le 
Chili  avait  promulgué  une  loi  relative  aux  séquestres  mis 
sur  les  propriétés  espagnoles  pendant  ta  guerre  de  llndé- 
pendance,  ils  se  sont  empressés  d'envoyer  au  Chili  tous  les 
documents  qui  prouvaient  leurs  droits  sur  l'argent  saisi  à 
Sitana  et  sur  la  cargaison  du  Lord  Cathcart,  pour  en  solli- 
citer la  reconnaissance  dans  la  dette  intérieure. 

FI  nous  parait  inutile  de  faire  la  traduction  de  toutes  ces 
pièces  ni  d'en  donner  des  extraits  plus  étendus. 

Elles  montrent  clairement  les  ruses  que  Ton  employait 
contre  le  Chili,  ainsi  que  contre  tous  les  belligérants  dans  de 
semblables  cas,  pour  dérober  à  la  confiscation  la  propriété 
ennemie. 

Le  Ministre  américain  a  eu  connaissance,  de  ces  documents 
ainsi  que  de  ceux  de  la  liasse  G,  et  a  fait  prendre  des  copies 
de  quelques-uns,  pendant  les  trois  mois  qui  ont  précédé  le 
7  juillet  i861. 
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Uéparlement  d*État,  Washington,  le  24  mai  1852. 

Par  suite  de  circonstances  qu'il  est  inutile  de  spécifier 
maintenant,  le  devoir  de  répondre  à  la  note  adressée  le 
2S  décembre  4848,  par  M.  Carvallo  à  M.  Buchanan,  est  échu 
au  soussigné,  agissant  actuellement  comme  secrétaire  d'État 
des  États-Unis. 

En  examinant  la  correspondance  antérieurement  échan- 
gée  à  ce  sujet,  le  soussigné  n'a  pas  été  peu  surpris  de  re- 
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marquer  que  la  réclamalion  du  Maeêdonian  a  été  traitée 
comme  s*il  s'agissait  d'une  capture  iparitime.  Au  fait,  cepen- 
dant, c'était  une  saisie  opérée  à  terre,  et  cela  non  pas  sur 
des  marchandises  importées  dans  un  navire,  mais  sur  des 
fonds,  les  produits  de  ventes.  On  n'y  peut  donc  appliquer 
les  règles  des  captures  maritimes.  La  propriété  privée  même 
des  ennemis,  en  pays  ennemi,  est  protégée  par  le  droit  des 
gens  moderne.  (Vattel,  liv.  S,  ch.  9,  §  165).  En  conséquence, 
ce  droit  ne  pourrait  jamais  sanctionner  la  saisie  de  la  pro- 
priété des  neutres  en  semblable  situation.  Si  donc  il  serait 
du  devoir  de  mon  Gouvernement  de  demander  réparation 
pour  une  saisie  telle  que  celle  dont  il  s'agit,  opérée  par  les 
agents  d'un  gouvernement  depuis  longtemps  établi,  et  avec 
lequel  il  entretiendrait  des  relations  diplomatiques,  peut*on 
raisonnablement  attendre  qu'il  acquiesce  à  une  saisie  pa- 
rais, opérée  sous  le  drapeau  du  Chili  en  mai  4819?  Ce  dra- 
peau n'était  pas  alors  reconnu  par  les  États-Unis.  L'indépen- 
dance du  Chili  peut  en  fait  avoir  été  établie;  mais  si,  pour 
suivre  l'argumentation,  on  permettait  de  la  dater  de  la  ba- 
taille de  Maypu ,  la  République,  en  entreprenant  sitôt  après 
une  guerre  à  l'extérieur,  devait  s'attendre  à  courir  tous  les 
risques  résultant  de  ce  que  son  indépendance  n'était  pas  re- 
connue. Dans  ses  efforts  pour  conquérir  sa  propre  liberté  et 
pour  aider  sa  voisine  à  atteindre  le  même  but,  elle  avait  la 
sympathie  cordiale  des  États-Unis.  Mais  cela  ne  pouvait  aller 
jusqu'à  Taffranchir  de  ses  devoirs  comme  État  belligérant, 
entre  autres,  de  celui  de  respecter  la  propriété  des  neutres 
sur  le  territoire  ennemi.  Au  moment  de  la  saisie,  la  pro- 
priété en  question  était  sous  la  garde  d'un  citoyen  des 
États-Unis,  qui  déclara  positivement  qu'elle  appartenait  à 
ses  compatriotes,  et  qui  plus  tard  prit  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  soutenir  cette  déclaration.  Nous  n'avons 
pas,  il  est  vrai,  réclamé  sur-le-dhamp  du  Chili  la  restitution 
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et  des  dommages-intérêts;  mais  cela  ne  prouve  pas  que  nous 
fussions  Ijgnorants  de  notre  droit.  Nous  n'avons  agi  ainsi  que 
par  un  sentiment  de  modération  et  de  bienveillance  dont,  le 
soussigné  a  le  regret  de  le  dire,  nous  avons  é(é  bien  mal  ré- 
compensés. Et  si  le  peu  de  soin  que  les  autorités  du  Chili  ont 
eu  de  leurs  intérêts  et  de  leur  devoir  en  opérant  cette  cap- 
ture, et  en  permettant  que  le  tort  fait  restât  si  longtemps 
sans  être  réparé,  excite  à  bon  droit  la  surprise  du  soussigné, 
.quels  ne  doivent  pas  être  ses  sentiments  lorsqu'il  voit 
M.  Carvallo  mettre  en  avant,  comnie  une  justification,  dans 
sa  note,  la  règle  de  la  guerre  de  1756. 

Le  soussigné  a  toujours  supposé  que  Tun  des  objets  prin- 
cipaux des  colonies  espagnoles  de  TAmérique,  dans  leur 
guerre  de  Tindépendance,  était  de  détruire  le  monopole  du 
commerce  que  possédait  la  mère-patrie.  On  croit  que  long- 
temps avant  la  reconnaissance  de  leur  indépendance  parles 
nations  neutres,  les  autorités  des  nouveaux  États  recevaient 
avec  plaisir  dans  leurs  ports  les  pavillons  étrangers.  On  ne 
voit  pas  que  les  autorités  du  Chili  aient  fait  exception.  Elles 
se  réjouissaient  certainement,  alors,  lorsque  les  autorités 
espagnoles  adoucissaient  un  peu,  volontairement  ou  invo- 
lontairement, les  restrictions  qu'elles  avaient  mises  aux 
relations  commerciales  des  étrangers  avec  le  Pérou.  Et 
n'était-ce  pas,  en  effet,  pour  assurer  aux  Péruviens  eux- 
mêmes  la  liberté  de  ces  relations,  que  le  Chili  les  aida  à 
conquérir  leur  indépendance?  Comment  donc  le  Chili  vient- 
il  maintenant  invoquer  les  lois  des  Indes  pour  justifier  la 
capture  dont  il  s'agit  ?  L'Espagne  elle-même  eût  pu  s'en  au- 
toriser avec  quelque  apparence  de  justice,  pour  saisir  un 
navire  neutre  se  rendant  au  port  de  l'une  de  ses  colonies 
révoltées.  Mais  quand  mon  Gouvernement  a  reconnu  J'in- 
dépendance  de  ces  colonies,  il  n'aurait  jamais  cru  que 
le  Gouvernement  de  l'une  d'entre  elles  prendrait  une  sem^ 
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blable  voie  pour  se  dérober  à  une  juste  responsabilité. 
En  recourant  à  la  règle  de  la  guerre  de  1756,  M,  Car- 
vallo  montre  évidemment,  ou  qu'il  pense  que  le  soussigné  a 
oublié  quelques-uns  des  événements  les  plus  importants  de 
l'histoire  de  son  propre  pays,  et  peut  être  disposé  à  suivre 
une  politique  contraire  à  celle  que  son  Gouvernement  a 
uniformément  pratiquée,  ou  que  lui-même  Ignore  ces  faits. 
La  politique  des  États-Unis  a  toujours  été  d'examiner  et  de 
restreindre  les  prétentions  des  belligérants,  et  cela,  non- 
seulement  pour  servir  les  intérêts  des  neutres,  mais  aussi 
pour  être  utile  au  monde  en  diminuant,  autant  que  possible, 
les  calamités  de  la  guerre.  Dès  l'an  1795,  par  le  23''  article 
du  traité  de  cette  année  entre  les  États-Unis  et  la  Prusse,  il 
fut  stipulé  non-seulement  que  la  propriété  privée  sur  terre, 
mais  même  que  les  navires  marchands,  non  armés,  et  en 
haute  mer,  seraient,  en  temps  de  guerre,  à  l'abri  de  la  saisie. 
Pendant  les  guerres  qui  surgirent,  en  Europe,  de  la  révo- 
lution française,  les  États-Unis  décidèrent  de  demeurer 
neutres.  Cette  détermination  vint  autant  de  la  conviction 
que  leurs  intérêts  politiques  réclamaient  qu'ils  se  tinssent  à 
l'écart,  que  du  désir  de  recueillir  les  avantages  subsidiaires 
que  leur  commerce  pouvait  retirer  de  cette  position.  Le 
négociateur  de  leur  traité  avec  la  Grande-Bretagne,  du 
19  novembre  1794,  pressé  par  des  circonstances  particu- 
lières, consentit  à  y  introduire  le  12^  article,  par  lequel  le 
commerce  entre  les  États-Unis  et  les  Antilles  anglaises,  dans 
des  bâtiments  n'excédant  pas  soixante-dix  tonneaux,  était 
libre,  à  la  condition  que,  durant  la  guerre  qui  existait  alors 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  les  États-Unis  con- 
sentiraient à  prohiber  l'exportation,  dans  leurs  navires,  des 
produits  coloniaux  des  États-Unis,  ou  de  ces  iles,  vers 
d'autres  parties  du  monde.  Il  était  évident  que,  si  cet  article 
était  adopté,  non-seulement  il  équivalait  à  la  reconnaissance, 
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de  notre  paît,  de  la  règle  de  la  guerre  de  1756;  mais  il 
aurait  été  l'occasion  départes  énormes  pour  nos  marchands, 
en  les  empêchant  d'exporter  les  produits  coloniaux  fran- 
çais qui  auraient  pu  être  amenés  aux  États-Unis,  mais  pour 
lesquels  un  marché  plus  avantageux  se  serait  offert  autre 
part.  Le  sénat  des  États-Unis,  en  conséquence,  rejeta  l'ar- 
ticle, et  le  traité  fut  ratifié  par  les  deux  Gouvernements^ 
avec  un  article  additionnel,  suspendant,  mais  en  fait  annu- 
lant celui-là. 

Le  traité  instituait  une  commission  mixte  pour  examiner 
les  droits  de  citoyens  des  États-Unis  à  des  indemnités  du 
Gouvernement  anglais  pour  des  captures  faites  par  les  croi- 
seurs britanniques.  Il  y  eut  beaucoup  de  cas  dans  lesquels 
la  cause  alléguée  de  capture  et  de  condamnation  fut  une 
violation  de  la  règle  de  la  guerre  de  1756.  Ces  condamna- 
tions furent;  à  ce  qu'il  parait,  annulées  chaque  fois,  et  répa- 
ration fut  accordée,  certainement  parce  que  la  conviction 
des  commissaires  était  que  la  conduite  des  croiseurs  anglais 
était  contraire  au  droit  des  gens.  Quand  la  guerre  recom- 
mença après  la  paix  d'Amiens,  le  cabinet  anglais,  afin  peut- 
être  de  balancer  par  la  suprématie  maritime  les  triomphes 
des  armées  françaises,  reprit  l'application  de  la  règle  en 
question ,  et  même  fit  saisir  et  condamner  des  bâtiments 
américains  chargés  de  produits  coloniaux  qui  avaient  été 
débarqués  et  qui  avaient  payé  les  droits  aux  États-Unis* 
L'Amirauté  anglaise  se  considéra  comme  obligée  de  soutenir 
la  politique  du  pouvoir  exécutif,  et  de  ce  sentiment  d'obli- 
gation vinrent  les  décisions  de  sir  William  Scott,  que  M.  Car- 
vallo  a  citées. 

Le  soussigné  porte  un  respect  presque  sans  bornes  à 
réminent  jurisconsulte,  dont  il  admire  également  le  génie. 
Il  ne  saurait,  toutefois,  admettre  la  solidité  du  droit  mari- 
time établi  par  ces  décisions.  Il  est  certain,  au  contraire,  que 
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$\y  à  cette  époque,  la  position  du  monde  civili^é  avait  été  dif- 
férente, si  les  autorités  britanniques  n'avaient  pas  senti  que 
rjndépendance  de  leur  patrie  était  le  prix  de  leur  s^pré- 
matie  navale,  ces  décisions  auraient  été  rendues  dans  un 
sens  opposé  et  conforme  au  droit  des  gens ,  qui  a  son  fon- 
dement dans  le  cœur  et  dans  la  conscience  de  l'humanité,  et 
qui  est  indépendant  des  circonstances  et  de  la  fortune.  L$i  ma- 
iiiére  d'agir  des  croiseurs  anglais,  et  la  manière  de  procéder 
des  cours  britanniques,  à  l'égard  de  nos  navires  et  de  leurs 
cargaisons,  excitèrent  une  violente  et  universelle  indignation 
aux  États-Unis.  Les  dossiers  du  Département  d'État,  et  des 
deux  Chambres  du  Congrès,  étaient  remplis  de  pathétiqwtes 
mémoires  surlesujet.  Le  42  avril  iSOS^,  M.  Madison,  secré- 
taire d'État,  adressa  à  M.  iMonroe,  ministre  des  États-Unis 
à  Londres,  pour  TaSaire  du  brick  Jurora,  des  instructions 
dans  lesquelles  les  prétentions  du  gouvernement  anglais 
sont  critiquées  avec  la  plus  grande  habileté.  Les  mômes 
doctrines  sont  examinées  à  fond  dans  l'éloquent  jQ^émoire 
des  marchands  de  Baltimore,  rédigé,  $i  ce  q^u'il  piirait,  par 
William  Pinkney,  qui  fut  ensuite  adjoint  à  Af.  Mourçiedans 
sa  mission  à  Londres.  Le  42  lévrier  4806,  le  Sénat  des 
États-Unis  passa  à  l'unanimité  la  résolutio^n  suivante  : 

«  Que  la  capture  et  la  condamnation,  par  les  ordresdu  Gou- 
vernement anglais,  de  bâtiments  américains  et  de  leurs  car- 
gaisons ,  ainsi  que  les  arrêts  des  cours  de  l'Amirauté  sn^r  la 
matière,  sous  le  prétexte  que  ces  navires  étaient  Qa]|i(loyés  m 
commerce,  interdit  en  temps  de  paix,  avec  les  ennemis  de 
la  Grande-Bretagne,  est  une  attaque  gratuite  à  la  pr^iy^iriété 
des  citoyens  des  États-Unis,  une  violation  de  ieurrs  droits 
de  neutres,  et  une  agression  contre  leur  indépendance 
nationale.  > 

L'état  des  relations  entre  les  États-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne,  que  cette  résolution  indique,  mena  le  Congrès  à 
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passer  l'acte  du  18  avril  1806,  défendant  Timportation  des 
produits  et  des  marchandises  de  la  Grande-Bretagne,  à 
partir  du  IS  novembre  suivant.  Si  donc  Ton  accorde,  pour 
le  besoin  de  la  cause,  qu'en  tewps  de  paix  les  lois  des  Indes 
excluaient  des  ports  du  Pérou  les  bâtiments  américains, 
radoucissement  apporté  en  temps  de  guerre  à  cette  restric- 
tion ne  donnait  pas  au  Chili,  ennemi  de  l'Espagne,  le  4roit 
de  capturer  les  navires  américains  se  rendant  à  ces  ports; 
et  encore  moins  cet  adoucissement  pouvait-il  autoriser  un 
détachement  de  soldats  chiliens  à  saisir,  sur  le  territoire 
du  Pérou,  la  propriété  de  citoyens  des  États-Unis. 

Mais  le  Chili  nie  que  les  objets  saisis  appartinssent  à  des 
Américains,  et  il  s'est  donné  beaucoup  de  peine  pour  ap- 
porter des  preuves  et  établir  des  présomptions  à  l'appui 
de  son  dire.  Le  soussigné  consentirait  volontiers  à  remettre 
la  question  au  jugement  de  quelque  tribunal  impartial  et 
intelligent,  sur  les  preuves  «présentées  avec  le  mémoire  de 
M.  Carvallodu  28  novembre  1846,  et  l'examen  de  ces  preuves 
contenu  dans  le  rapport  de  l'avocat  du  Trésor  à  M.  Bncha- 
nan,  du  29  mai  1848,  ainsi  que  dans  la  discussion  qui  est 
contenue  dans  ledit  rapport,  et  un  peu  antérieure  à  la  date 
de  la  dépêche  de  M.  Carvallo,  à  laquelle  on  répond  ici. 
Cependant,  comme  M.  Carvallo  a  apporté  de  nouvelles 
preuves,  le  soussigné,  désireux  d'épuiser  le  sujet,  et  de 
rendre  palpables  les  droits  des  plaignants  à  une  indemnité 
de  la  part  du  Chili,  va  maintenant  examiner  et  discuter  ces 
preuves,  ainsi  que  les  arguments  qu'en  tire  M.  Carvallo. 

L'impression  que  le  Chili  s'efforce  de  créer  est  que  Abadia 
et  Arizmendi,  de  Lima,  que  les  propriétaires  américains 
employaient  comme  agents  pour  disposer  de  la  cargaison 
du  Macedoniafif  n'étaient  pas  en  réalité  leurs  agents,  mais 
bien  les  propriétaires  de  la  cargaison,  et  même  de  la  moitié 
au  moins  du  navire.   La  première  preuve  présentée   par 
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M.  Garvallo,  c*est  le  contrat  entre  Smith,  maître  da  Mace- 
donian^  et  Arizmendiy  pour  un  voyage  à  Canton,  contrat  par 
lequel  le  premier  s'engageait  à  importer  à  Callao  un  charge- 
ment d'une  valeur  de  200,000  piastres  de  marchandises 
chinoises,  à  condition  qu'Arizmendi  ferait  mettre  à  bord  à 
San-BlaSy  au  Mexique^  où  le  bâtiment  devait  s'arrêter, 
50,000  piastres  à  valoir  sur  l'achat  de  la  cargaison. 

D'après  les  ternies  mêmes  dans  lesquels  il  est  conçu,  ce 
contrat  ne  devait  être  valable  qu'après  le  payement  à  San- 
Blas  de  la  somme  spéciGée  plus  haut.  Admettant  donc,  pour 
poursuivre  l'argumentation,  que  le  contrat,  s'il  était  valide, 
pût  avoir  quelque  influence  sur  la  décision  à  intervenir, 
examinons  jusqu'à  quel  point  cette  condition  a  été  remplie, 
ou  même  si  elle  Ta  été  aucunement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Garvallo  cite  les  ordonnances  de  Bilbao 
pour  montrer  que,  lors  même  que  cette  condition  n'eut  pas  été 
remplie  par  Arizmendi,  le  contrat  n'eût  pas  été  nul,  mais 
qu'Arizmendi  aurait  été  rendu  sujet,  de  ce  chef,  à  des  domma- 
ges-intérétsenversSmith.  Toutes  les  nations  commerçantes  de 
la  chrétienté  s'accordent  à  reconnaître  la  sagesse  des  ordon- 
nances de  Bilbao.  Toutefois,  l'opinion  du  soussigné  est  que 
les  transactions  des  marchands  de  Barcelone  et  de  Cadix 
étaient  réglées  par  des  ordonnances  distinctes  et  bien  diffé* 
rentes  de  celles  de  Bilbao,  et  que  l'effet  d'aucune  de  celles-ci 
n'était  étendu  expressément  aux  colonies  par  un  décret 
royal  obligatoire.  Si  toutefois,  et  seulement  pour  continuer 
l'argumentation,  on  accorde  que  le  contrat  d'Arizmendi  et 
Smith  était  régi  par  les  provisions  des  ordonnances  de  Bil- 
bao, que  JU.  Garvallo  cite,  la  validité  de  ce  contrat  doit 
aussi  être  déterminée  par  d'autres  provisions  des  mêmes 
ordonnances.  Le  soussigné  se  réfère  spécialement  au  qua- 
trième article,  qui  veut  que  les  actes  de  société  soient  passés 
devant  un  notaire,  et  au  cinquième,  d'après  lequel  une 
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copie  de  ces  actes  doit  être  déposée  aux  archives  du  tri- 
bunal de  commerce,  pour  que  le  public  puisse  en  prendre 
connaissance.  Le  soussigné  ne  sache  pas  que  ces  formalités 
aient  été  remplies  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  et  si  elles  ont 
été  négligées,  aucune  des  parties  ne  peut  réclamer  le  bénéfice 
des  stipulations  auxquelles  en  appelle  M.  Carvallo.  Le  sous- 
signé affirme  toutefois,  avec  confiance,  que  le  marché  entre 
Smith  et  Arizmendi  était  en  fait  incomplet  et  seulement 
conditionnel.  Dès  lors  les  ordonnances  de  Bilbao,  dont  le 
but  était  de  régler  les  sociétés  déjà  formées,  ne  sont  pas 
applicables  dans  Tespèce. 

L'obligation  conditionnelle  est  celle  qui  est  suspendue 
par  la  condition  sous  laquelle  elle  a  été  contractée,  et  qui 
n'est  pas  encore  accomplie  (Pothier,  des  Obligations^  chapi- 
tre III,  article  V). 

Une  condition  est  le  cas  d'un  événement  futur  et  incer- 
tain, qui  arrivera  on  n'arrivera  pas,  et  dont  l'obligation 
dépend.  (Id.,/6irf.,S  1".) 

L'effet  d'une  condition  est  de  suspendre  l'obligation  jusqu'à 
ce  que  la  condition  soit  accomplie,  ou  considérée  comme  ac- 
complie;jusqu'alorsrien  n'est  dû.  (Pothier,rfe5  06/t$r.ch.III§S). 

Il  n'est  pas  présumable  que  M.  Carvallo  récuse  l'autorité 
de  ces  textes.  Si  cependant  la  loi  générale  des  contrats  à 
laquelle  ils  ont  rapport  n'était  pas  suffisante,  à  son  avis, 
pour  trancher  la  question,  le  soussigné  prendrait  la  liberté 
de  le  référer  aiux Partidas  de  Grégoire  Lopez  {Quinta  partida, 
titulo  X),  dont  la  quatorzième  loi  est  une  réponse  à  la  ques- 
tion suivante  : 

<  Pour  quelles  raisons  un  associé  peut-il  se  séparer  de  la 
société  avant  le  temps  prescrit?  » 

La  troisième  raison  assignée  est,  lorsque  la  condition  ou 
le  contrat  sur  laquelle  ou  par  lequel  la  société  est  formée, 
n'a  pas  été  remplie  ou  observé. 
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Il  n*est  pas  probable  que  M.  Carvalio  meite  en  question 
Tautorité  des  Partidas.  Le  soussigné  a  donc  le  droit  d'affirmer 
que,  comme  le  contrat  entre  Smith  et  Artzmendi  ne  pouvait 
être  rendu  obligatoire  que  par  Taccomplissement  de  la  con- 
dition sur  laquelle  il  était  fondé,  le  non-accomplissement  de 
cette  condition  Ta  rendu  nul.  Mais  M.  Carvalio  soutient  que 
la  condition  a  été  remplie,  et  que  les  50,000  piastres  ont  été 
payées  à  Smith  par  Arizmendi,  à  San-Blas.  En  preuve  de  ce 
fait,  il  produit  le  reçu  donné  par  Smith  à  Lazcano,  l'agent 
d*Arizmendi.  Ce  reçu  porte  plus  de  70.000  piastres.  Il  ne 
fait  pas  mention  expresse  du  contrat.  S'il  fût  entré  dans 
l'intention  d'Arizmendi  que  50,000  piastres  de  la  somme  y 
mentionnée  fussent  considérées  comme  applicables  à  la  dé- 
charge de  Tobligation  résultant  du  contrat,  ce  fait  aurait  cer- 
tainement été,  et  aurait  dû  être  exprimé  dans  le  reçu.  Mais 
tel  n'est  point  le  cas.  Le  reçu  ne  mentionne  même  pas  que 
la  somme  ait  été  payée  pour  le  compte  de  la  maison  Abadia 
et  Arizmendi. 

Pour  prouver  qu'il  en  était  ainsi,  M.  Carvalio  fait  allusion 
à  la  note  de  Lazcano  sur  le  dos  du  reçu.  Mais,  comme  Smith 
n'est  pour  rien  dans  cette  note,  elle  ne  peut  en  aucune  ma- 
nière affecter  les  termes  du  reçu  lui-même,  ni  d'aucun  acte 
légal.  Cependant,  la  note  de  Lazcano  affirme-t-elle  que  les 
70,000  piastres,  ou  une  partie  de  cette  somme,  sont  imputa- 
bles sur  l'obligation  résultant  pour  Arizmendi  de  son  contrat 
avec  Smith  ?  Pas  du  tout.  Si  telle  avait  été  l'intention  des 
parties,  ou  de  l'une  d'elles,  Lazcano  l'aurait  certainement 
exprimé.  Il  se  contente  de  relater  qu'il  a  payé  le  montant 
susdit  à  Smith  pour  compte  d'Abadia  et  Arizmendi,  pour 
être  employé  en  marchandises,  à  Canton,  où  Smith  se  ren- 
dait avec  san  navire.  Lazcano  dit-il,  ou  veut-il  dire  que 
l'argent  devait  être  employé  à  Canton,  pour  compte  de  ses 
commettants?  Pas  du  tout.  Il  faut  donc  admettre  que,  quoi- 


w.  ntma  a  m.  gautailo.  463 

qte  cet  argent  fût  payé  pour  compte  d'Arizffléndi ,  il  ne 
rétait  pas  en  vertu  de  son  contrat  avec  Smith.  Pourquoi 
donc  était-il  payé?  Parmi  les  preuves  au  dossier,  se  trouve 
un  compte  courant  entre  Arizmendi  et  Smith^  du  30  no- 
vembre 1819,  où  le  dernier  est  crédité  de  7i,000  piastres. 
Le  soussigné  regrette  que  M.  Garvallo  ait  cru  nécessaire 
d'invalider  la  force  de  cette  preuve  en  accusant  Smith  et 
Arizmendi  de  parjure  et  de  fraude,  et  en  prétendant  qu'ils 
ont  fabriqué  ce  compte  pour  mettre  à  Tabri  la  propriété  des 
belligérants.  M.  Garvallo  ne  donne  pas  de  preuves  de  ces 
accusations.  Il  essaye  de  raisonner  sur  Timprobabilité  qu'il 
y  a  à  ce  qu'Arizmendi  doive  à  Smith  une  si  forte  somme,  et 
cherche  à  conjecturer  comment  Smith  peut  l'avoir  gagnée. 
Mais,  en  présence  de  la  reconnaissance  d'^rizmendi  lui- 
même,  et  de  la  protestation  de  Smith,  sous  la  foi  du  serment, 
dans  laquelle  il  est  fait  allusion  à  ce  compte,  il  est  impossible 
d'accorder  d'importance  aux  conjectures  de  M.  Garvallo. 
Non-seulement  la  dette  envers  Smith  est  reconnue  par  le 
compte  courant  d'Arizmendi  avec  Smith,  signé  par  le  pre- 
mier, qui  est,  il  faut  se  le  rappeler,  le  témoin  sur  lequel  le 
Ghiii  se  fonde  principalement  pour  repousser  la  réclamation 
présente,  maislefaitqu'Arizmendi  n'a  pas  effectué  à  San-Blasie 
payement  des  S0,000  piastres  est  établi,  en  outre,  dans  sa  let- 
tred*instructionsàBxhelme  etiriberry.  M.  Garvallo  nie  l'auto- 
rité de  cette  lettre,  et  affecte  même  d'igno  rer  qui  était  Exhelme. 
Dans  les  extraits  de  la  procédure  suivie  à  Lima  contre  ie 
Matedonian  et  sa  cargaison,  procédure  que  M.  Garvallo  lui- 
même  a  apportée  en  preuve^  l'authenticité  de  ces  instructions 
est  admiise,  et  l'aveu  d'Arizmendi^  qu'il  ne  pouvait  M^Ut^e 
les  50,000piastresà  bord  à  San-Bias^  est  expressément  men- 
tionné. Mais,  objecte  M.  Garvallo^  si  Arizmendi  n'a  pas,  à 
San-BlaSy  exécuté  son  contrat,  pourquoi  Smith  n'a-t-ii  pas 
protesté  contre  le  défaut?  Le  soussigné  pense  qu'il  est  foH 
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probable  que  Smith  a  protesté^  et  que  sa  protestation  a  été 
supprimée  par  ceux  qui  avaient  intérêt  à  contester  le  droit 
des  citoyens  des  États-Unis.  Cette  opinion  est  confirmée  par 
le  passage  suivant  de  la  lettre  de  Smith  à  Ellery,  écrite  de 
Canton  le  29  septembre  1820  :  <  Je  vous  ai  écrit  de  SanBlas 
le  4  mai,  pour  vous  rendre  compte  de  ce  que  j'avais  fait 
jusqu'à  cette  date,  et  vous  dire  que  je  serais  peut-être 
obligé  d'employer  tous  vos  fonds,  ainsi  que  ceux  appartenant 
aux  différents  intéressés»  ce  qui  a  été  le  cas.  »  La  lettre 
mentionnée  ici  n'a  jamais  été  reçue.  Il  est  fort  probable 
qu'elle  était  accompagnée  d'une  protestation,  et  qu'elle  con- 
tenait des  explications  sur  ce  qu'Arizmendi  n'avait  pas 
observé  son  contrat.  Mais  la  lettre  de  Canton  fournit  une 
autre  preuve  .circonstancielle  de  l'intégrité  de  Smith, 
que  ni  les  arguments  de  M.  Carvallo,  ni  la  contre-preuve 
qu'il  présente,  n'ont  su  et  ne  sauraient  invalider.  Cette 
lettre  montre  d'une  façon  concluante,  qu'en  arrivant  à 
Canton  il  n'avait  pas  dessein  de  revenir  à  Lima,  mais 
que  son  retour  à  ce  port  fut  décidé  plus  tard,  sur  l'avis  de 
H.  Cushing,  et  quoique  cet  avis  fût  opposé  aux  désirs  des 
personnes  de  Boston  qui  étaient  intéressées  dans  ce  voyage. 

Le  soussigné  recommande  le  passage  suivant  à  l'atten- 
tion de  M.  Carvallo  : 

«  J'ai  peur  d'avoir  quelques  difficultés  avec  les  inté- 
ressés, qui  diront  peut-être  que  la  moitié  des  profits  est  trop 
sur  les  marchandises  de  soie,  ou  que  j'outrepasse  mes  ordres 
en  emmenant  leur  propriété  à  Lima.  Je  vous  recommande 
donc  de  les  réunir  (en  cas  que  vous  leur  ayez  parlé  des 
71,000  piastres),  pour  vous  expliquer  clairement  de  ces 
choses  avec  eux,  et  conclure  un*  arrangement  de  telle  sorte 
que  je  ne  sois  pas  inquiété,  car  le  seul  objet  que  j'aie  en  vue 
en  réembarquanl  leur  propriété,  c'est  d'augmenter  vos  pro- 
fitS;  aussi  bien  que  les  leurs.  » 
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Il  est  digne  de  remarque  que  ce  passage  ne  fait  pas 
mention  d*Arizmendi,  et  ne  contient  même  d'allusion  directe 
ni  à  lui  ni  aux  affaires  que  Smith  avait  aveclui .  Au  contraire, 
son  esprit  et  sa  teneur  s'opposent  à  ce  que  Ton  puisse  sup- 
poser de  bonne  Toi  qu  Arizmendi  eût  un  intérêt  dans  le 
voyage,  comme  consignataire,  et  encore  moins,  comme  com- 
manditaire ou  associé.  Mais  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'allusion 
directe  au  contrat  avec  Arizmendi,  ou  aux  relations  existant 
entre  lui  et  Smith,  il  y  a  une  allusion  indirecte  qui,  à  l'avis 
du  soussigné,  est  concluante  en  faveur  de  Tauthenticité  du 
compte  entre  ces  deux  personnes.  Il  est  impossible  que  les 
71,000  piastres  dont  parle  la  lettre  ne  soient  pas  les  71,000 
piastres  de  la  balance  du  compte  que  M.  Carvallo  n'a  pas  hésité 
à  traiter  de  fraudeetdefaux.llestimpossiblequecettefraude 
ou  ce  faux  ait  été  commis  sans  objet  suffisant,  et  certaine- 
ment l'objet  auquel  M.  Carvallo  fait  allusion,  c'est-à-dire  la 
réclamation  faite  au  Gouvernement  péruvien  contre  la  sai- 
sie du  navire  et  d'une  partie  de  sa  cargaison,  ne  pouvait,  à 
la  date  de  la  lettre,  être  entrée  dans  Tesprit  de  Smith.  Les 
seuls  intéressés  dont  la  lettre  parle  ou  puisse  parler,  en  ou- 
tre d'Ellery  lui-même,  sont  les  associés  d'Ellery  pour  le 
voyage  à  partir  de  Boston,  qui  étaient  intéressés  en  propor- 
tion de  leurs  risques  respectifs,  dans  la  part  des  profits  qui 
avaient  échappé  aux  griffes  de  Gochrane  à  la  première 
capture.  C'était  ceux-là  que  Smith  demandait  à  Ellery  de 
réunir,  pour  leur  exposer  les  raisons  qu'il  avait  eues  de 
désobéir  à  leurs  ordres  en  retournant  au  Pérou.  Leurs  inté- 
rêts dans  la  cargaison  de  retour,  ainsi  que  ceux  de  Perkins 
et  C*  et  des  autres  personnes  qui  avaient  formé  à  Canton 
une  nouvelle  cargaison,  sont  distinctement  et  complètement 
exprimées  dans  les  factures. 

Il  ne  paraît  pas,  et  il  n'y  en  a  ni  preuve  ni  présomption, 
qu'un  seul  dollar  des  fonds  d'Abadia  et  d'Arizmendi  ait  été 
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employé  à  acheter  celle  cargaison.  Rien  ne  montre  qnesa 
destination  fûl  le  Péroa,  plutôt  que  le  Mexique  ou  le  Gbili, 
ni  que  Smith,  avant  son  drpart,  eût  pris  de  décision  à  ce 
ce  sujet.  Il  est  encore  moins  cerlain  quil  ait  résolu  de  re- 
venir au  Pérou  avec  la  conviction  qu'à  son  arrivée,  il  y 
trouverait  les  lois  espagnoles  doinînantes.  Au  eontrsrirey 
même  au  temps  de  son  départ  du  Pérou,  rantorité  de  la 
mère-patrie  y  marchait  rapidement  vers  son  déclin,  et  elle 
tomba  peu  de  mois  après  que  le  Macedonian  était  revenu  de 
Canlon.  Il  y  avait  au  moins  autant  de  raisons  pour  attendre 
cet  événement  avant  qu'après  l'arrivée  du  Macedonian,  et 
par  conséquenl  le  capitaine  Smith,  en  arrangeant  son 
voyage,  n*était  ni  guidé  ni  influencé  par  des  considérations 
politiques.  Il  savait  que,  comme  le  pays  était  dépourvu  de 
marchandises  chinoises,  il  en  vendrait  facilement,  quelque 
fût  le  pouvoir  dominant.  Il  |eta  donc  l'ancre  à  Artca. 
M.  Carvallo  s'efforce  de  prouver,  par  lesletlres  d'Arizmendi  h 
Inclan,  que  le  premier  était  le  propriétaire  de  la  cargaison. 
Si,  seulement  pour  poursuivre  la  discussion,  on  admet  l'au- 
thenticité de  ces  lettres,  il  ne  sera  pas  difficile  démontrer  que, 
au  h'eu  d'établir  le  caractère  belligérant,  de  la  propriété  en 
question,  elles  établissent,  au  fait,  tout  le  contraire.  Il  est  vrai 
qifArizmendi  se  représente  à  son  correspondant  comme  le  pro- 
priétaire; mais  ce  n'est  certes  pas  là  une  preuve  croyable  dit 
fait,  et  cela  peut  être  imputé  au  désir  de  se  faire  valoir  dans 
l'estime  d'Inclan. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  un  passage  de  ces  lettres  qui 
suffit  à  lui  seul  pour  détruire  l'ingénieux  édifice  que  M.  Car- 
vallo s'efforce  de  bâtir  sur  elles.  Arizmendi  enjoint  à  Iriberry 
et  à  Inclan  de  se  laisser  guider  en  toutes  choses  par  l'avis 
de  Smith,  c'est-à-dire  d'obéir  aux  injonctions  de  Smith.  Ou 
cela  n'a  pas  de  sens,  ou  cela  renferme  un  aveu  qui  con- 
traste avec  les  prétentions  d'Arizmendi  à  la  propriété  do 
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chargement.  Smith  était  le  maître  du  navire  ;  et,  comme  tel, 
sa  responsabilité  an  sujet  de  la  cargaison  et  son  autorité  sur 
elle,  si  eNe  avait  appartenu  à  un  Péruvien,  cessaient  nécessai- 
rement du  moment  qu'elle  était  débarquée.  Il  était  étranger, 
et  ne  connaissait  guère  le  langage  du  pays.  Ces  circonstances 
ne  pouvaient  inspirer  une  grande  confiance  dans  des  apti- 
tudes comme  facteur;  elles  pouvaient  encore  moins  engager 
un  Péruvien  à  confier  à  Smith  le  soin  de  disposer  de  sa 
propriété.  Mais,  d'un  autre  côté,  si  la  propriété  en  question 
appartenait  à  des  citoyens  des  Éats-Unis,  les  mêmes  circon- 
stances expliquent  suffisamment  la  recommandation  d*Ariz- 
mendi  à  son  correspondant.  On  ne  peut  supposer  qu'un 
homme  d'une  intelligence  et  d'une  prudence  même  ordi- 
naires, chargé  de  disposer  d'une  propriété  aussi  considé- 
rable, dans  un  pays  aussi  éloigné  que  le  Pérou,  et  à  une 
époque  si  critique  de  l'histoire  de  ce  pays,  eût  consenti  à 
placer  une  confiance  implicite  dans  Arizmendi  ou  dans  son 
correspondant  Inclan.  Mais  il  est  évident  que  Smith  n'était 
pas  un  homme  ordinaire.  Sa  sagacité  et  sa  connaissance  des 
affaires  étaient  profondes  et  étendues;  mais  ces  qualités 
mêmes  le  conduisirent  à  employer  un  Péruvien  pour  sup- 
pléer à  ce  qui  lui  manquait,  et  qui  aurait  anéanti  ses  chances 
de  succès.  Tel  était  son  unique  motif  pour  accepter  les  ser- 
vices d' Arizmendi  et  d'Inclan.  La  connaissance  de  letat  du 
marché  à  Arica,  et  celle  de  la  langue  espagnole  que  possé- 
dait le  dernier,  expliquent  suffisamment  que  Smith  ait  eu 
besoin  de  ses  services.  Ici  Ton  peut  remarquer  que  si  l'inté- 
rêt d'Arizmendi  dans  le  chargement  du  Macedonian  doit 
être  déterminé  par  son  contrat  avec  Smith,  ce  contrat  doit 
être  interprété  par  ses  propres  termes.  Smith  avait  stipulé 
pour  un  voyage  de  Callao  à  Canton,  par  San-Blas,  et  le 
retour  à  Callao.  Par  conséquent,  le  fait  même  qu'au  lieu  de 
venir  à  Callao  il  se  rendit  à  Arica  montre  qu'il  ne  se  con- 
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sidérait  plus  comme  lié  par  le  conf  rat.  Le  fait  qii'Arizmendi 
oblint  des  autorités  espagnoles  un  ordre  pour  Timportation 
du  chargement  n'ôte  rien  à  ce  raisonnement.  Il  peut  leur 
avoir  déclaré,  comme  il  Ta  fait  à  Inclan,  qu'il  en  était  le  pro- 
priétaire ;  mais  on  ne  peut  accorder  aucun  poids  à  ses  décla- 
rations ou  à  ses  assertions  en  présence  de  la  preuve  du  con- 
traire apportée  par  les  factures,  les  connaissements,  les 
polices  d*assurance,  et  ses  propres  aveux  dans  sa  lettre  à 
Kxhelmc  et  à  Iriberry. 

On  demandera  peut-être  quelle  raison  Arizmendi  avait  de 
prendre  au  succès  de  la  vente  de  la  cargaison  du  Macedonian 
rintérét  qu'il  y  manifeste  dans  sa  lettre  à  Inclan.  —  Il  n'est 
pas  douteux  qu*il  n'y  eût  un  intérêt  comme  facteur,  et  que, 
quoique  Smith  ne  se  considérât  plus  comme  lié  par  le  con- 
trat, il  consentait  cependant  encore  à  employer  Arizmendi 
en  cette  qualité. 

Le  soussigné  ne  voit  rien  qui  puisse  altérer  le  caractère 
de  neutralité  des  réclamants,  dans  le  fait  auquel  s'arrête  si 
longtemps  M.  Carvallo,  que  les  droits  à  payer  sur  la  cargai- 
son à  Arica,  furent  mis  au  crédit  d'Arizmendi,  à  cause  des 
avances  qu'il  avait  faites  au  Gouvernement.  C'est  toujours 
l'aiïaire  du  cousignataire  d'un  navire  et  d'une  cargaison  de 
payer  les  droits  de  douane.  Si  Arizmendi  a  payé  ceux  sur  le 
Macedonian  et  sa  cargaison,  en  se  faisant  créditer  pour  son 
avance  aux  autorités  espagnoles,  c*est  là  une  affaire  qui  ne 
regardait  ni  Smith,  ni  ses  commettants.  Ils  devaient  évi- 
demment rembourser  Arizmendi  sur  les  produits  de  la 
vente,  et  lui  payer  en  outre  sa  commission  pour  le  factage. 
Mais  on  ne  peut  admettre  que  les  arrangements  d'Arizmendi 
avec  son  Gouvernement  donnent  aux  réclamants  le  carac- 
tère de  belligérants.  L'allégation  que  les  avances  d'Ariz- 
mendi étaient  employées  à  soutenir  la  guerre  contre  le 
Chili,  peut  être  vraie  ou  ne  pas  l'être.  Mais  si  la  propriété 
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des  neutres,  importée  en  temps  de  guerre  en  pays  ennemi, 
doit  être  condamnée  par  la  raison  que  les  droits  payés  à  son 
entrée  peuvent  être  employés  à  entretenir  les  forces  de  ce 
pays,  il  n'est  plus  de  commerce  possible  pour  les  neutres. 
Les  belligérants,  au  début  d^une  guerre,  n*ont  pas  Thabi- 
tude  d'abolir,  ni  même  d'abaisser  les  tarifs  des  marchandises 
étrangères;  ils  les  élèvent,  au  contraire,  au  point  le  plus 
haut  de  production. 

Il  parait  qu'après  avoir  été  débarqué  à  Arica,  le  charge- 
ment du  Macedonian  fut  porté  à  Tacna^  où  l'on  en  vendit 
une  partie.  Le  reste,  avec  le  produit  des  ventes,  en  espèces, 
fut  mis  à  dos  de  mulet  et  dirigé  sur  Arequipa.  Il  était  en- 
core sous  la  garde  de  Smith,  qu'accompagnait,  toutefois, 
Incian,  dont  l'assistance  était  désirable  par  les  raisons  expo- 
sées plus  haut.  Le  trésor  fut  capturé  par  un  détachement  de 
soldats  de  l'escadre  de  lord  Cochrane.  En  le  leur  i^ettant, 
Smith  réclama  et  obtint  un  reçu  du  capitaine  Balderrama, 
commandant  le  détachement.  M.  Carvallo  indique  comme 
une  marque  du  caractère  belligérant  de  la  propriété,  le  fait 
que  le  reçu  fut  écrit  en  espagnol  par  Inclan.  Mais  le  sous- 
signé considère  cette  imputation  comme  trop  forcée  et  trop 
vaine  pour  que  la  mention  qu'il  en  fait  ne  suffise  pas  à  la 
réfuter. 

En  outre  du  trésor  saisi,  la  partie  non  vendue  de  la  car- 
gaison qui,  comme -îl  est  allégué,  l'excédait  de  beaucoup 
en  valeur,  était  aussi,  au  même  moment,  sous  la  garde  de 
Smith.  Pourquoi  les  soldats  chiliens  ne  la  saisirent-ils  pas 
aussi?  Les  présomptions  de  belligérance  étaient  plus  grandes 
contre  cette  propriété  que  celles  contre  la  propriété  saisie. 
La  préférence  que  montrèrent  pour  l'argent  les  auteurs  de 
la  capture,  s'explique  toutefois  aisément  par  le  fait  que  la 
solde  de  l'armée  et  de  la  marine  du  Chili  n'était  pas  payée 
par  le  Gouvernement  de  cette  contrée  avec  toute  l'exactitude 
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et  la  diligence  désirables.  Voilà  le  prétexte  qu'invoquaient 
les  officiers  à  son  service  pour  se  faire  une  proie  du  corn* 
merce  neutre.  Dans  une  dépêche  adressée  à  mon  Départe- 
ment, à  la  date  du  18  novembre  i821,  par  J.  M.  Forbes, 
esq.y  agent  spécial  des  États-Unis  à  Buénos-Ayres,  il  dit  : 
«  J'ai  vu  une  lettre  particulière  qui  déclare  que  lorsque  la 
nouvelle  de  l'approche  de  Canterac  arriva  à  Lima,  cinq  ou 
six  cent  mille  dollars,  en  espèces,  furent  embarqués  sur  les 
bâtiments  qui  élaient  à  Ancon.  Lord  Cocbrane  avait,  depuis 
quelque  temps,  fait  tous  ses  efforts  pour  se  procurer  de  quoi 
congédier  les  équipages  de  ses  navires,  mais  sans  succès.  En 
apprenant  que  les  sommes  ci-dessus  étaient  à  bord  des  diffé- 
rents transports,  il  fit  voile  pour  Ancon  avec  le  O'JBiggins  et 
la  £9merulda^  et  prit  de  force  possession  du  tout.  » 

En  arrivant  à  Arequipa,  Smith  protesta  en  due  forme, 
par-devant  un  magistrat  de  la  ville,  contre  la  saisie;  et  dans 
les  observations  de  M.  Carvallo  sur  cet  acte,  le  soussigné  ne 
trouve  rien  qui  puisse,  à  son  avis,  exciter  dans  un  esprit 
impartial  le  moindre  doute  quant  à  sa  validité,  ou  quant  a 
la  bonne  foi  avec  laquelle  il  fut  posé. 

Le  point  important  qui  vient  ensuite  dans  l'histoire  de  la 
cause,  ou  plutôt  le  point  que  M.  Carvallo  considère  ensuite 
comme  important,  c'est  la  démarche  d'Arizmendi  auprès  du 
gouverneur  espagnol  pour  en  obtenir  d'exporter  dans  le 
Macedonian  une  petite  somme  d'argent,  et  l'allusion,  dans  le 
permis  à  cet  effet,  au  payement  des  droits  par  Arizmendi. 

Le  soussigné  ne  voit  pas  que  cette  circonstance  ait,  dans 
la  discussion  actuelle,  la  portée  que  M.  Carvallo  voudrait 
bien  lui  assigner,  ni  qu'elle  ait  même,  au  fait,  le  moindre 
rapport  avec  la  question  dont  il  s'agit. 

La  déclaration  d'Ellery  dans  sa  lettre  à  Arizmendi  à  Bos- 
ton, que  l'avocat  de  Smith  lui  avait  appris  que  Smith  con- 
sidérait Arizmendi  comme  le  possesseur  de  la  moitié  du 
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navire,  n'offre  pi^,  à  Tavis  du  soussigné,  un  caractère  tel 
qu'on  doive  «liii  accorder  quelque  valeur.  Les  remarques  de 
M.  CarvaUo  s|ir  ce  qu'Abadia  possédait  la  moitié  du  navire, 
et  son  allusion  au  mémoire  de  MM.  Gardener  et  Sohier, 
ne  pçuveat  être  considérées  comme  portant  la  moindre 
atteinte  aux  droits  d^  propriétaire  inscrit.  Abadia  a  reçu 
d*Arizmendi  le  titre  à  la  moitié  du  Macedonian^  qu'Ariz- 
mendi  avait  reçu  de  Mercier,  le  cessionnaire  de  Smith.  Et 
qu'était«ce  que  ce  titre?  Était-ce  un  transfert  actuel,  suivant 
les  pouvoirs  qu  Ellery  avait  conférés  à  Smith?  D'après  les 
termes  mêmes  de  la  cession,  c'est  une  simple  convention  de 
vendre  plus  tard,  et  quoique  les  pouvoirs  donnés  par  Ellery 
à  Smith  aient  été  mentionnés  comme  annexés  à  l'acte  de 
cession,  l'on  n*a  point  produit  cet  important  document.  Et 
maintenant  le  soussigné  affirme,  sans  la  moindre  hésitation, 
que  cette  transaction  entre  Smith  et  Mercier  ne  constituait 
pas  une  vente  faite  par  le  premier  au  second^  et  que,  ni  par 
les  lois  de  l'Espagne,  ni  par  celles  des  États-Unis,  Ellery 
n'aurait  pu  être  considéré  que  comme  le  seul  propriétaire 
du  navire. 

Ces  lois  n'auraient  pas  permis  à  Mercier  de  réclamer  une 
obole  des  profits  du  navire  devant  un  tribunal,  dans  l'un  ou 
l'antre  de  ces  pays,  et  elles  ne  l'auraient  pas  rendu  respon- 
sable d'une  obole  pour  les  dépenses  encourues.  On  peut  dire 
la  même  chose  de  ses  cessionnaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  de  la  propriété  du  navire 
n'est  ni  essentielle,  ni  même  importante  pour  décider  équi- 
tabiement  l'aflfaire.  L'insistance  avec  laquelle  M.  Carvallo  s'y 
attache  prouve  seulement  combien  il  sent  la  faiblesse  de  sa 
défense  sur  le  point  réel  de  la  question. 

On  peut  reconnaître  que  les  lettres  d'Ellery  à  Arizmendi, 
qui  forment  l'appendice  B  à  la  note  de  M.  Carvallo,  révèlent 
que  Smith  et  Ellery  n'étaient  pas  d'accord  sur  le  règlement 
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des  affaires  nombreuses  et  importantes  qu'ils  avaient  depuis 
longtemps  ensemble.  Mais  ce  fait  ne  prouve  rien  quant  à 
rhonorabilité  de  Smith,  et  ne  fortifie  nullement  raccusation 
de  parjure  que  M.  Garvallo  croit  nécessaire  de  porter  contre 
lui  pour  justifier  la  saisie.  Les  conséquences  que  M.  Gar- 
vallo cherche  à  tirer  du  compte  courant  de  Smith  avec 
Arizmendi,  daté  du  13  janvier  1820,  et  contenu  dans  le 
paquet  marqué  C,  ne  sont  pas  justifiées  par  le  document 
même.  Les  affaires  des  parties,  antérieures  au  compte  du 
30  novembre  1819 ,  furent  réglées  par  ce  compte.  Les 
affaires  postérieures  ont  dû  Têire  par  des  comptes  sembla- 
bles, et  celui  du  13  janvier  1830  était  destiné,  sans  nul 
doute,  à  régler  les  affaires  faites  entre  ces  deux  périodes.  Le 
fait  qu'il  ne  parle  point  du  compte  précédent  n'invalide  au* 
cunement  ce  dernier. 

Il  est  d'ailleurs,  dans  le  compte  du  13  janvier  1819,  un 
article  qui  semble  avoir  échappé  à  la  pénétration  de  M.  Gar- 
vallo, mais  qui  a,  sur  l'un  des  points  capitaux  du  sujet,  une 
portée  bien  significative.  M.  Garvallo  s'est  efforcé  de  mon- 
trer qu'Arizmendi  était  propriétaire  d'une  moitié  du  bâti- 
ment. Or,  il  parait  que  Lazcano  y  prit  passage  pour  Panama, 
d'où  le  compte  en  question  est  daté,  et  que  le  prix  entier 
de  son  passage  est  porté  dans  le  compte.  Il  est  singulier, 
pour  ne  pas  dire  plus,  que  Smith  se  soit  adressé  à  Ariz- 
mendi  pour  payer  le  prix  de  passage  de  l'agent  d'Arizmendi 
dans  le  navire  d'Arizmendi.  La  vérité  est  que  ce  seul  fait 
peut  être  considéré  comme  une  preuve  concluante  de  la 
futilité  des  efforts  de  M.  Garvallo  pour  établir  les  droits  de 
propriété  d'Arizmendi.  Le  compte  n'offre  pas  d'autre  impor- 
tance quant  aux  questions  dont  il  s'agit. 

On  a  allégué  la  protestation  d'Abadia  ;  mais,  en  admettant 
même  qu'elle  ait.été  faite  comme  il  le  déclare  dans  sa  péti- 
tion au  Gongrès  péruvien ,  elle  ne  peut  avoir  aucun  poids 
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en  opposition  à  celle  de  Smilb  et  aux  preuves  justificati%'es 
fournies  par  les  réclamants.  En  outre,  cette  protestation 
n'est  point  produite,  et,  sans  rien  répondre  aux  conjectures 
de  M.  Carvallo  sur  les  causes  de  son  absence,  mon  Goaver- 
nement  ne  souffrira  jamais  que  des  citoyens  des  États-Unis 
soient  privés  de  leur  propriété  sur  de  semblables  preuves. 
En  faisant  cette  déclaration,  le  soussigné  n'entend  pas  met- 
tre en  doute  l'intégrité  d'Abadia.  Abadia  peut  avoir  cru  les 
faits  qu'il  relate  dans  sa  protestation ,  mais  parce  qu'il  les  a 
crus,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'ils  soient  exacts. 

Le  soussigné  avoue  qu'il  est  incapable  de  comprendre 
comment,  suivant  l'assertion  de  M.  Carvallo,  le  fait  qu'Ariz- 
mendi  avait  des  intérêts  dans  le  bâtiment  est  confirmé  par 
l'ordre  de  Mercier,  daté  du  4  décembre  1819  et  adressé 
à  don  Eslevan  Amador,  de  Guayaquil,  pour  lui  enjoindre 
de  mettre  à  la  disposition  de  Smith  les  fonds  que  lui,  Ama- 
dor »  avait  réalisés  ou  pourrait  réaliser  sur  Je  voyage  du 
Maeedanian  de  Pisco  à  Guayaquil  et  le  retour  de  Guayaquil 
à  Gallao.  Cet  ordre  est  suivi  par  une  cession  de  Smith  à 
Arizmendiy  de  la  même  date,  de  (ous  ses  intérêts  ainsi 
acquis.  Mais  d'abord,  rien  n'indique  à  quelle  époque  ce 
voyage  fut  fait.  S'il  a  précédé  le  contrat  entre  Smith  et 
Mercier,  il  ne  peut  avoir  le  moindre  rapport  avec  la  pro- 
priété du  navire,  qui,  on  ne  l'a  point  nié ,  était  jusqu'alors 
entièrement  entre  les  mains  d'EUery.  S'il  a  eu  lieu  dans  l'in- 
tervalle entre  le  contrat  et  la  date  du  prétendu  transfert  de 
Mercier  à  Arizmendi,  le  dernier  n'y  pouvait  avoir  d'intérêt 
comme  copropriétaire  du  bâtiment,  puisque  le  droit  de 
propriété  qu'on  allègue  en  sa  faveur  porte  la  même  date 
que  l'ordre.  11  serait  superflu  d'ajouter  que  le  voyage  ne 
peut  avoir  eu  lieu  plus  tard  que  le  4  décembre  1819,  car  peu 
après  cette  époque  le  Macedonian  fit  voile  de  Gallao  pour 
Panama ,  et  l'expédition  en  Chine  n'était  que  la  suite  de  ce 
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dernier  voyage.  La  nature  véritable  des  affaires  auxquelles 
i*ordre  a  rapport  ii*a  pas  été  expliquée;  mais,  au  lieu  de 
s'efforcer  tle  l'expliquer  en  faisant  violence  à  toutes  les  pro- 
habilités,  on  peut  le  faire  d'une  manière  «plus  satisfaisante, 
à  ravis  du  soussigné,  au  moyen  d'une  supposition  plus  natu- 
relle que  toutes  celles  que  Ton  a  présentées  :  Mercier  allait 
-partir .pour  TËurope,  laissant  derrière  lui,  au  Pérou,  beau- 
coup d'affaires  non  terminées.  Smilh  peut  avoir  été  son 
créancier  ;  à  coup  sur,  ils  faisaient  ensemble  nombre  d'af- 
faires. En  conséquence,  Mercier  chargea  Smith  de  recevoir 
ou  de  garder  en  dépôt  sa  part  des  produits  du  voyage  en 
question,  et  Smith  lui-même,  sur  le  point  de  faire  voile 
pour  Canton,  institua  Ârizmendi  son  agent  pour  toucher  les 
mêmes  fonds  .et  en  répondre.  Cela  était  conforme  aux 
usages  du  commerce,  et  tout  homme  prudent,  en  semblable 
circonstance,  en  aurait  fait  autant. 

Le  soussigné  ne  contestera  «pas  l'exactitude  des  déclara- 
tions faites  par  M.  Larranaga  dans  3a  lettre  à  M.  GarvaUo,  du 
âO  octobre  1848,  qu*il  semble  que  le  signataire  a  dû  affir- 
mer par  serment  devant  un  notaire  public.  Il  est  présu- 
mable  que  ceci  était  compris  dans  le  prix  que  M.  Carvallo 
reconnaît  lui  avoir  payé  pour  les  documents  auxquels  il  fait 
allusion.  Le  soussigné  ne  cherchera  pas  non  plus  à  déter- 
miner quelle  influence  peut  avoir  sur  les  déclarations  de 
-Larranaga  son  désappointement  de  n'avoir  pu  obtenir  des 
réclamants  un  prix  plus  élevé  pour  ces  pièces.  Il  est  évi- 
dent, toutefois,  que  le  but  de  sa  venue  dans  ce  pa^s  était 
de  vendre  les  documents  au  plus  haut  enchérisseur.  Si  les 
réclamants  ont  refusé  de  lui  faire  d'offres  à  cet  égard,  ce  doit 
avoir  été  parce  qu'ils  étaient  convaincus  que  leur  propre 
Gouvernement  ne  pourrait  jamais  accorder  à  ces. pièces,  si 
elles  tombaient  entre  les  mains  de  leurs  parties,  la  moindre 
influence  dans  l'affaire;  et  avec  toute  la  déférence,  possible, 
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le  soussigoé  prendra  la  liberté  de  remarquer  qu'ils  ne  se  sont 
point  trompés  en  cela. 

Quant  aux  extraits  des  lettres  de  iM.  Prévost  à  ce  Dépar- 
tementy  comme  M.  Prévost  a  été  rappelé  pour  avoir  négligé 
de  soutenir  les  droits  de  neutralité  de  ses  nationaux  au 
Chili  et  au  Pérou ,  le  soussigné  considérera  ce  fait  comme 
concluant  sur  l'opinion  que  l'administration  d'alors  entrete- 
nait au  sujet  des  accusations  et  des  insinuations  contre  le  ca- 
pitaine Smith,  contenues  dans  les  lettres  de  M.  Prévost. 

La  déposition  de  M.  R.-J.  Gleveland  n'offre  point  de 
preuve  de  nature  à  trancher  la  question.  Il  y  déclare,  en 
substance,  qu'il  était  à  Lima  en  1818 ,  1819  et  1820 ,  qu'il 
connaissait  très-bien  Abadia  et  Arizmendi,  et  Smith,  et  qu'il 
avait  ouï-dire  par  chacun  d'eux  que  la  moitié  du  Macedonian 
avait  été  transférée  aux  premiers.  Mais  un  témoignage  d'ouï- 
dire  ne  peut  avoir  aucun  poids  vis-à-vis  des  preuves  résul- 
tant de  documents  écrits  qu'on  a  fournies.  M.  Gleveland 
allègue^  en  outre,  qu'il  était  intéressé  pour  quinze  mille  dol- 
lars dans  le  voyage  à  Canton,  ce  qui  appert  de  certificats  d'A- 
riemendi,  et  de  la  correspondance  de  Cleveland  avec  Ariz- 
mendi  et  avec  Smith.  Mais  comme,  d'autre  part,  Cleveland 
ne  réussit  pas  à  élablir  l'existence  de  son  intérêt  dans  le 
voyage  du  Maeedonian^  dans  les  actions  qu'il  intenta  à  Arlz- 
mendi  devant  les  cours  des  États-Unis ,  le  soussigné  consi- 
dère son  allégation  comme  nulle.  En  se  référant  à  la  corres- 
pondance de  Cleveland  avec  Smith,  et  spécialement  à  la  lettre 
de  Smith  à  Cleveland,  datée  du  7  avril  1820,  qui  est  l'un  des 
documents  de  la  liasse  G,  qui  accompagnait  la  note  de 
M.  Carvallo,  on  pourra  voir  jusqu'à  quel  point  cette  corres- 
pondance établit  le  fait.  Dans  cette  lettre,  Smith  dit  :  c  II 
faut  vous  entendre  avec  Arizmendi  pour  l'intérêt  que  vous 
comptez  avoir  placé  abord  du  Macedonian^  car  je  supposais, 
d'après  la  conversation  que  j'ai  eue  avec  lui  et  Mercier,  que 
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l'argent  était  à  bord  de  la  frégate  à  Callao ,  et  je  le  croyais 
encore  peu  d'heures  avant  de  quitter  Panama ,  lorsque  je 
demandai  à  Mercier  le  connaissement  de  Downes.  Mercier 
m'apprit  alors  quil  n'y  avait  pas  d'argent  à  bord  de  la  fré- 
gate,  et  qu'Arizmendi  vous  laisserait  avoir  une  partie  de  sa 
part.  »  L'obligation  qu'on  allègue  que  Smith  signa  en  faveur 
d'Abadla  et  d'Arizmendi  doit  être  regardée  comme  pure- 
ment imaginaire,  puisque  cette  obligation  n*est  pas  produite, 
et  que  Cleveland  ne  dit  même  pas  qu'il  l'ait  jamais  vue. 

Mais  en  supposant  même  que  les  choses  se  soient  passées 
comme  on  le  déclare,  ceci ,  pour  employer  les  expressions 
mêmes  de  Cleveland,  «  était  antérieur  à  toutes  les  transac- 
tions mentionnées  plus  haut  ;  d  c'est-à-dire,  antérieur  à  toutes 
les  transactions  relatives  au  cas  qui  nous  occupe,  avec 
lequel  cela  ne  peut  évidemment  avoir ,  dès  lors,  aucun 
rapport  concevable. 

M.  Garvallo  a  cité  correctement  le  principe  posé  par  Vat- 
tel,  à  savoir,  qu'un  belligérant  a  droit  à  toutes  les  choses 
appartenant  à  son  ennemi.  Mais,  quoique  telle  fût  l'ancienne 
règle,  en  théorie,  elle  a  été  adoucie,  et  l'on  peut  dire  abolie 
par  la  pratique  moderne  des  peuples;  et  cela  d'une  manière 
si  générale,  que  sa  solidité,  même  au  point  de  vue  abstrait, 
peut  bien  maintenant  être  mise  en  doute,  et  que  son  appli- 
cation à  la  prapriété  d'un  neutre  trouvée  sur  territoire  en- 
nemi ne  peut  être  aucunement  admise  par  mon  Gouverne- 
ment. La  doctrine  en  question  doit  avoir  pris  naissance  dans 
un  âge  comparativement  barbare,  lorsque  le  droit  militaire 
de  la  chrétienté  était  plus  ou  moins  influencé  ou  déterminé 
par  les  maximes  de  gouvernement  civil  reçues  dans  les 
Etats  belligérants.  Dans  beaucoup  de  ces  États,  même  en 
temps  de  paix,  la  propriété  des  sujets  était  considérée  comme 
appartenant  au  souverain,  et,  comme  telle,  pouvait  être 
saisie  et  leur  être  retirée,  selon  son  bon  plaisir.  Le  souverain 
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qui  réclamait  ce  droit  dans  ses  États  ne  pouvait  n'en  pas 
prétendre  un  pareil  dans  le  pays  de  Tennemi  qu'il  avait 
vaincu.  L'autorité  de  l'ennemi  dans  ses  propres  États  étant 
remplacée  par  celle  de  l'envahisseur,  ce  dernier  devait  néces- 
sairement se  montrer  plus  ou  moins  violent  et  arbitraire» 
suivant  le  caractère  de  l'autorité  qu'il  était  habitué  à  exercer 
chez  lui.  La  maxime  moderne  de  droit  public,  que  les  per- 
sonnes et  la  propriété  des  non-combattants  ne  doivent  pas 
être  inquiétées  par  les  belligérants  en  pays  ennemi,  est 
d'accord  avec  cette  théorie,  de  même  que  la  règle  invoquée 
par  M.  Carvalio  y  est  absolument  contraire.  Qu'un  Gouver- 
nement comme  celui  du  Chili,  qui  venait  seulement  d'ac- 
quérir son  indépendance,  qui  prétendait  à  une  forme  répu- 
blicaine, qui  faisait  la  guerre  pour  conférer  les  mêmes 
bienfaits  à  ses  voisins,  vienne  maintenant  défendre  un  acte 
posé  par  ses  agents  dans  cette  guerre,  en  faisant  appel  aux 
doctrines  abstraites  d'un  âge  d'arbitraire,  c'est  là  une  incon- 
séquence que  le  soussigné  ne  saurait  s'expliquer.  Ces  notions 
des  droits  d'un  gouvernement  sur  la  propriété  de  ses  sujets» 
sans  être  peut-être  abolies  en  théorie  dans  les  pays  où  la 
forme  de  gouvernement  est  entachée  d'absolutisme,  n'y  sont 
pas  mises  en  pratique,  et  sont  tout  à  fait  bannies  des  con- 
trées où  les  pouvoirs  du  gouvernement  sont  limités.  C'est 
surtout  les  gouvernements  républicains  qui  doivent  assimi- 
ler, autant  que  possible,  leur  conduite  militaire  à  leurs 
institutions  civiles.  La  raison  de  ceci  est  que  tout  gouver- 
nement est  un  mal  en  soi,  et  que  les  hommes  ne  doivent 
être  soumis  qu'au  moins  de  contrainte  et  au  moins  de  pri- 
vations que  permet  le  bien-être  de  la  société  civile. 

Mais  Vattel  lui-même  dit  (lib.  3,  ch.  5,  sect.  75),  dans  le 
paragraphe  qui  suit  immédiatement  ceux  qu'allègue  M.  Car- 
valio: c  Comme  ce  n'est  point  la  place  où  une  chose  se  trouve 
qui  détermine  la  nature  de  cette  chose,  mais  bien  le  caractère 
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de  la  personne  à  qui  cette  chose  appartient,  les  choses  appart^^ 
nant  à  des  neutres,  et  qui  se  trouveraient  soit  sur  le  territoire, 
soit  sur  les  navires  de  Tennenii^  doivent  être  distinguées  de 
celles  qui  appartiennentàTennemi.i»  Et  plus  loin(Hv.3,ch.8. 
sect.  147),  traitant  des  usages  modernes  des  belligérants 
quant  à  la  |)ropriété  privée  sur  le  territoire  ennemi,  H  dit  : 
c  Pourvu  que  les  habitants  se  soumettent  à  celui  qui  est 
mailre  du  pays ,  qu*its  payent  tes  contributions  imposées, 
et  qu'ils  s'abstiennent  d'actes  hostiles^  ils  vivent  dans 
une  sécurité  aussi  parfaite  que  s'ils  étaient  des  amis;  ils 
restent  même  en  possession  des  choses  qui  leur  appartien- 
nent. » 

Toutefois,  M.  Carvallo  mentionne  une  lettre  de  M.  Jefler- 
son  à  M.  Hammond,  du  29  mai  4792,  pour  montrer  que 
mon  Gouvernement  a  reconnu  \e  principe  que  le  belligérant 
a  le  droit  de  confisquer  les  choses  appartenant  à  l'ennemi. 
Dans  cette  lettre,  M.  Jefferson  s'eflforce  de  justifier  la  confis- 
cation, opérée  pendant  la  révolution,  des  dettes  contractées 
antérieurement  par  des  citoyens  des  États-Unis  envers  des 
sujets  anglais.  L'analogie  entre  ce  cas  et  la  saisie  de  la  pro- 
priété de  neutres  en  territoire  ennemi  échappe  au  sous- 
signé. Bynkershoek,  que  M.  Jefferson  cite  à  l'appui  de  la 
position  qu'il  a  prise,  est  un  écrivain  plus  ancien  encore  que 
Vattel.  Un  des  meilleurs  livres  que  le  soussigné  connaisse 
sur  le  droit  public,  est  le  «  Cours  de  droit  public  interne  et 
externe,  >  par  le  commandeur  Silvestre  Pinheiro  Ferreira, 
ministre  d'État  de  S.  M.  T.  F.,  publié  à  Paris  en  1830.  L'au- 
teur, à  la  page  93  du  premier  volume,  dit,  en  parlant  de  la 
conduite  des  armées  en  pays  ennemi  :  «  A  mesure  que  l'ar- 
mée conquérante  y  pénètre,  tout  le  territoire  qui  se  trouve 
sous  son  influence  est  perdu  pour  l'ennemi,  quant  aux  res* 
sources  qu'il  en  pourrait  attendre  ;  en  conséquence,  Tarmée 
d'occupation  atteint  pour  le  territoire  occupé,  sans  avancer 
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da'rantage,  le  but  qu'elle  s'était  prepdsé  qiiant  aux  contribu- 
tions qu'en  pouvait  tirer  l'ennemi.  Néannioins,  eomme  eHe 
remplace  cet  ennemi  dans  Te  geuvernement  du  pays,  elle 
peut  percevoir,  pour  son  propre  n^age,  ces  mêmes  contri- 
butions. Mais  tout  ce  qui  est  en  outre  de  ces  contributions 
dépasse  la  sphère  de  sa  légitime  activité.  » 

L'armée  chilienne  qui  envahissait  te  Pérou,  avait  donc 
parfaitement  le  droit  d'exiger  des  Iiabitants  dln  pays  tes  im- 
pôts qu'ils  avaient  l'habitude  de  payer  aux  autorités  espa- 
gnoles. Maïs  elle  n'atait  point  le  droit  de  saisfr  la  propriété 
d'individus  paisibles. 

Comme  le  rapport  avec  le  cas  actuel  de  la  phipart  des  dé- 
cisions des  tribunaux  anglais  et  américains  que  cite  M.  Car- 
vallo,  dépend  d'un  état  de  choses  que  M.  CarvaHo  allègue, 
mais  ne  prouve  aucunement,  le  soussigné  ne  s'occupera  pas 
spécialement  de  ces  décisions.  Pour  l'affaire  du  Coinmerceny 
cependant,  les  assertions  de  M.  Carvallo,  qui  sont  tout  à 
fait  erronées,  pourraient  être  considérées  comme  exactes 
par  quelques  personnes;  il  faut  donc  expliquer  en  peu  de 
mots  ce  dont  il  s'agissait.  Le  Commereen  était  un  bâtiment 
suédois,  chargé  de  farine  de  blé,  appartenant  à  des  sujets 
'  anglais,  qui  fut  capturé,  allant  de  Limerick,  en  Irlande,  à 
Bilboa,  en  Espagne,  par  un  corsaire  américain.  Le  juge 
Story  énonça  l'opinion  du  tribunal  sur  la  cause,  et  com- 
mença par  ces  mots  :  c  Le  seul  point  ei^  discussion  est  la 
question  de  savoir  si  le  navire  a  droit  au  fret  po^r  ce 
voyage.  »  M.  Carvallo  fait  donc  erreur  lorsqu'il  affirme  fée 
le  premier  juge  Marshall  admit  dans  cette  affaire  les  prin- 
cipes de  la  règle  de  guerre  de  1756.  Comme  on  l'a  vu,  il  ne 
s'agissait  pas  de  cette  règle,  et  le  premier  juge  Marshall  ne 
partageait  pas  l'avis  du  tribunal  à  l'égard  de  la  question,  qui 
était  décidée. 

Le  soussigné  croit  avoir  suffisamment  répondu  à  la  non- 
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velle  preuve,  aux  arguments,  à  la  loi  mentionnés  dans  la  note 
de  M.  Carvailo  contre  la  réclamation. 

Le  Chili  fut  malheureux  dans  le  choix  de  lamiral  qu*il 
plaça  à  la  tète  de  sa  flotte  pour  Texpédition  contre  le  Pérou* 
En  se  mettant  au  service  de  cet  État  encore  dans  l'enfance, 
lord  Gochrane  ne  put  se  débarrasser  des  idées  acquises  et 
chéries  dans  le  service  qu'il  venait  de  quitter,  sur  les  droits 
des  belligérants.  De  là  les  blocus  qu*il  proclama,  sans  avoir 
les  moyens  de  les  rendre  effectifs  ;  de  là  ses  autres  oublis 
du  droit  des  neutres,  et  particulièrement  Tinjustifiable  saisie 
dont  il  s'agit  ici.  M.  Carvailo  laisse  voir  qu'au  cas  où  le 
Gouvernement  des  États-Unis  ne  serait  pas  satisfait  de  ses 
explications,  il  consentirait  à  s'en  remettre  à  la  décision 
d'un  jurisconsulte  anglais.  Mais  nous  ne  pourrions  accepter 
cette  proposition  sans  nous  montrer  injustes  envers  les  ré- 
clamants; car  M.  Carvailo  s'étant  appuyé,  dans  une  grande 
mesure,  sur  des  décisions  de  sir  William  Scott,  il  est  à 
craindre  que  le  jurisconsulte  anglais  auquel  l'affaire  pour- 
rait être  référée,  ne  se  laisse  éblouir  par  l'autorité  de  cet 
homme  éminent.  Toutefois,  le  Président  ne  refuse  pas  de 
recourir  à  un  arbitrage,  et  le  soussigné  propose,  en  consé- 
quence, à  M.  Carvailo,  d'inviter  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède,  ' 
ou  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark,  à  vouloir  bien  servir 
d'arbitre. 

Le  soussigné  saisit  avec  empressement  celle  occasion  de 
renouveler  à  M.  Carvailo  l'assurance  de  sa  haute  considé- 
ration. 

W.  HUNTBR. 
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présenté  par  la  Légation  du  Chiliy  sur  la  réclamation  améri- 
caine contre  la  capture  de  Sitana. 

En  venant  ajouter  quelques  nouvelles  preuves  et  exposer 
quelques  arguments  nouveaux  dans  cette  affaire,  depuis  si 
longtemps  pendante,  le  soussigné  éprouve  d'abord  le  besoin 
d'exprimer  ses  sentiments  personnels,  et  de  se  féliciter  hau- 
tement de  ce  qu*un  prince  universellement  respecté  pour 
sa  profonde  sagesse  et  son  équité  incomparable,  a  bien 
voulu  se  charger  du  soin  de  décider  la  question. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  qui  a  pu  suivre  dans  une 
partie  de  leur  développement,  et  qui  a  vu  se  terminer  dans 
ce  siècle  les  guerres  de  la  fin  du  siècle  dernier;  qui,  pendant 
son  séjour  en  Angleterre,  a  eu  l'occasion  d'apprécier  Toracle 
de  la  jurisprudence  internationale  maritime,  sir  fFiUiam 
5co(t,*e>t,  en  outre,  plus  à  portée  que  qui  que  ce  soit  de 
savoir  comment  les  droits  et  les  devoirs  des  neutres  ont 
été  définis  et  observés  par  les  diverses  nations. 

Or,  c'est  ici  un  point  capital  ;  c'est  le  pivot  sur  lequel 
s'appuient  tous  les  arguments  présentés  soit  par  le  Gouverne- 
ment américain,  soit  par  le  Gouvernement  du  Chili,  et, 
suivant  qu'on  se  fait  de  la  neutralité,  des  droits  qu'elle 
donne  et  des  devoirs  qu'elle  impose,  une  idée  fausse  ou 
une  idée  exacte,  on  tombe  d'erreur  en  erreur,  ou  l'on  voit 
clairement  de  quel  côté  est  la  justice  dans  l'affaire  qui  nous 
occupe. 

La  neutralité  est  définie  par  Galliani  c  l'État  d'un  prince 
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qui,  se  trouvant  en  situation  de  repos,  d  amitié  ou  d'alliance 
avec  d'autres  princes  qui  étaient  en  paix  eiilre  eux,  con- 
tinue à  rester  dans  le  même  état  à  leur  égard,  bien  qu  une 
rupture  ait  eu  lieu  entre  ces  princes,  ou  que  même  la 
guerre  soit  allumée.  » 

A  cette  définition  déjà  bien  claire,  et  qui,  au  besoin, 
pourrait  nous  suffire,  ajoutons  celle  d'Azuni  :  <  La  neutra- 
lité est,  dit-il,  la  continuation  exacte  de  letat  pacifique 
d*une  puissance  qui,  lorsque  la  guerre  s*allume  entre  deux 
ou  plusieurs  nations,  s'abstient  absolument  de  prendre 
aucune  part  à  leurs  conleslalions.  » 

Voilà  donc  ce  qu'est  la  neutralité  :  c'est  une  abstention 
formelle  etabsolue.de  la  part  d'une  nation,  envers  deux  ou 
plusieurs  autres  nalions  qui  se  trouvent  en  guerre;  c'est 
la  conlinuation  des  bons  rapports  antérieurement  existants, 
sans  que  ces  rapports  se  relâchent  ni  se  resserrent;  c'est,  en 
un  mot,  un  état  de  passiveté  absolue,  un  état  entièrement 
négatif  durant  la  guerre  enlre  d'autres  nations. 

Le  caractère  principal  qui  marque  la  neutralité,  consi- 
dérée au  point  de  vue  des  relations  primitivement  existantes 
entre  l'État  neutre  et  chacun  des  États  belligérants,  c'est 
donc  la  permanence,  Timmutabilité  des  lois,  traités,  .con- 
ventions, usages  et  coutumes  qui  réglaient  ces  relations 
antérieurement  à  la  guerre.  Car  il  est  évident  que  le  moin- 
dre changement  apporté  à  ces  lois  ou  à  ces  traités,  à  ces 
conventions  ou  à  ces  coutumes,  convertirait  en  un  état  actif 
^'état  négatif  qui  constitue  le  fait  de  neutralité,  et  qu'eu 
portant  préjudice  à  l'un  des  belligérants,  et  favorisant  l'au- 
tre par  cela  même,  ce  changement,  si  minime  qu'il  fût, 
ferait  de  la  nation  qui  se  le  permettrait,  un  auxiliaire  de 
l'une  des  parties,  et  une  ennemie  de  l'autre. 

Ceci  bien  établi,  et  il  est  impossible  qu'on  en  nie  la  vé- 
rité, le  soussigné  demandera  si,  les  Américains  n'ayant  pas, 
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avant  la  guerre  entre  le  Chili  et  TEspagne,  guerre  dans  la- 
quelle le  Pérou  se  trouvait  engagé  comme  colonie  espagnole, 
le  droit  de  faire  le  commerce  au  Pérou^  ils  pouvaient  avoir 
acquis  ce  droit  par  le  fait  de  la  guerre,  à  moins  de  perdre 
à  rinstant  même  leur  caractère  de  neutres.  Et  non^seule- 
ment  les  Américains,  auxquels,  ainsi  qu'à  foutes  les  autres 
nations,  le  commerce  des  colonies  espagnoles  était  interdit 
par  l'Espagne  avant  la  guerre,  ne  pouvaient  pas  avoir  acquis 
ce  droit  par  le  fait  de  la  guerre;  mais,  en  vertu  des  principes 
de  la  neutralité,  ils  ne  devaient  pas  même  chercher  à  faire 
lever,  pendant  la  guerre,  Tinterdiclion  qui  pesait  sur  eux. 

Si  les  lois  coloniales  qui  prohibaient  le  commerce  aux  étran- 
gers dans  le  Pérou  et  toutes  les  colonies  espagnoles  étaient 
des  lois  cruelles,  monstrueuses,  que  le  Chili  avait  tout  inté- 
rêt à  abolir,  encore  est-il  que  le  Chili  était  le  seul  juge  de  la 
convenance  et  de  l'opportunité  de  celte  mesure,  et  que  les 
États  neutres  n'avaient  nul  droit  de  s'immiscer  dans  cette 
affaire,  ni  de  présumer  sa  résolution  ;  encore  est-il  qu'une 
telle  résolution  n'avait  pas  encore  été  prise,  pas  même  en  fa- 
veur du  commerce  chilien,  pour  lequel  elle  aurait  été  très- 
avantageuse.  Le  moment  de  la  prendre  n'était  pas,  sans 
doute,  celui  où  le  capitaine  Smith  servait  d'instrument  aux 
manœuvres  des  ennemis  du  Chili.  Cela  aurait  été  travailler 
à  sa  propre  ruine,  pour  favoriser  l'audacieuse  entreprise 
d'un  aventurier. 

Il  est  vrai  que,  depuis  l'année  1785,  les  États-Unis  ont  tou- 
jours fait  de  grands  efforts  pour  obtenir,  en  faveur  de  leur 
commerce,  tous  les  avantages  d'une  liberté  sans  limite;  et, 
pour  atteindre  ce  but,  Us  ont  toujours  entendu  et  voulu 
pratiquer  la  neutralité  dans  un  sens  différent,  et  même  fort 
différent,  de  celui  que.  lui  attribuent  toutes  les  autres  na- 
tions. La  neutralité,  pour  les  États-Unis^  c'est  le  droit  de 
faire  le  commerce  ayeç  chacun  des  belligérants,  de  profiter 
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du  vaincu  par  le  vainqueur  et  du  vainqueur  par  le  vaincu, 
et  de  tourner,  au(ant  quHs  peuvent,  à  leur  bénéfice  particu* 
lier,  les  chances  de  la  guerre,  sans  en  courir  les  risques.  Mais 
ce  n'est  point  là  un  droit,  c'est  un  abus  (1).  Les  faibles  le  su- 
Ci)  C^est  une  chose  bien  connue  que  la  politique  de  la  plupart  des  anciennes  ad- 
ministrations des  États-Unis,  relativement  aux  réclamations  entamées  au  nom  de 
leurs  citoyens  contre  les  gouvernements  de  presque  toutes  les  nations.  Elles  sont  de- 
venues une  source  féconde,  non-seulement  de  grandes  fortunes  individuelles,  mais 
aussi  d'importantes  acquisitions  nationales  :  comme  la  Louisiane,  arrachée  en  1803 
par  des  réclamations  privées,  à  Napoléon  I*r;  les  Florides,  à  TEspagne;  le  New-Mexi- 
que et  la  Californie,  à  la  République  mexicaine.  On  pourrait  dire  de  ces  réclamations 
ce  que  dit  un  ancien  du  dos  d*un  homme  qui  se  faisait  rouer  de  coups  pour  recevoir 
des  dommages-intérêts  :  c  Ce  ne  sont  pas  des  réclamations,  ce  sont  des  fermes.  » 
Le  Sénat  des  États-Unis  a  fait  publier  officiellement,  en  janvier  1859,  un  message 
du  Président  M.  Buchanan,  accompagné  d'une  liste  de  198  pages,  contenant  les  diffé- 
rentes réclamations  des  citoyens  des  Étatn-Unis  contre  les  gouvernements  étran- 
gers depuis  Tannée  1816.  Cellesdont  la  somme  est  spécifiée,  montent  à  73,635.001  dol- 
lars ou  à  368,175,005  francs.  Le  nombre  de  réclamations  contre  chaque  nation  est 
comme  suit  : 

LI8TB  DES  RtCLAMATIONS  DU  GOVVBRIfBMBlfT  AMÉRICAITf  CONTRE  DBS 
OOCyBRIfBWENTS  ÉTRANGERS. 

Senate,  Ex.  Document,  35*  congress,  2«  session. 

Angleterre 75 

Autriche 7 

Brésil 7S 

Buénos-Ayres 18 

Chili 12 

Chine 56 

Golumbia 40 

Gostarica 17 

Danemark 3 

Equateur. 1 

Espagne 181 

France 13 

Grèce 1 

Guatemala 3 

Haïti 11 

Hollande 7 

Iles  Feejee 1 

Mexique 460 

Naples 10 

Nicaragua t    t    .    •  43 
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bissent,  mais  les  forts  s*y  opposent,  et  plus  d'une  fois  ils  ont 
forcé  les  États-Unis  à  abdiquer  ces  prétendus  et  inqualifia- 
bles privilèges,  et  à  rentrer  dans  les  justes  bornes  d*une 
véritable  neutralité. 

Nouvelle-Grenade 8 

Paraguay 2 

Pérou 56 

Portugal 37 

Prusse 1 

Rome 1 

Russie 3 

Sardaigne 1 

Sultan  de  Johanna i 

Turquie 3 

Uruguay  3 

Venezuela 95 

Total 1,170 

Est-ce  que  le  Gouvernement  américain  prend  les  mêmes  prudentes  précautions 
que  tous  les  autres  Gouvernements,  avant  de  dispenser  aux  réclamants  sa  protection 
puissante  et  généreuse  ?  Les  résultats  répondent  h  cette  question.  —  Le  Gouverne- 
ment des  Etats-Unis  porta  la  guerre  au  Mexique  pour  lui  demander  plus  de  14  mil- 
lions de  piastres.  Le  traité  de  Guadalupe  Hidalgo  assigna  3  1/4  millions  pour  payer 
toutes  les  réclamations  qu'une  commission  nommée  par  le  Gouvernement  américain 
devait  étudier  et  ajuster.  La  commission  fut  aussi  généreuse  que  les  intéressés  pou- 
vaient le  désirer,  et  cependant  3,000,000  de  dollars  furent  plus  que  suffisants  pour 
couvrir  ce  que  le  Gouvernement  représentait  au  Mexique  comme  une  dette  de  plus 
de  14,000,000. 

Il  n'y  a  que  quatre  ans  que  le  Gouvernement  américain  lança  une  flotte  de  grand  ap- 
parat contre  le  Paraguay  qu'on  représentait  comme  débiteur  de  8  millions  de  piastres. 
Une  convention  fut  faite,  par  laquelleune  commission  mixte,  siégeant  ^Washington, 
devait  qualifier  et  adjuger  les  réclamations.  Les  journaux  américains  ont  publié  que 
toutes  les  réclamations  étaient  fausses  et  frauduleuses,  et  que  le  Gouvernement  avait 
été  la  dupe  des  réclamants.  Cette  dernière  assertion  n'est  pas  exacte:  le  Gouverne- 
ment retira  de  Tafiaire  un  traité  de  navigation  très-avantageux  aux  deux  pays. 

Un  capitaine  de  la  marine  marchande  américaine  dit,  un  jour  de  Tannée  1852,  au 
Département  d'État  :  «  J'ai  découvert  pour  les  États-Unis  les  lies  de  Lobes  >  (an- 
ciennes lies  péruviennes,  pleines  de  guano.)  L'honorable  M.  Webster,  alors  secré- 
taire d'État,  les  déclara  américains  et  une  foule  de  navires  américains  partirent  in- 
cessamment pour  recueillir  la  précieuse  denrée.  Une  mission  spéciale  du  Pérou,conflée 
à  M.  JoaquindeOsma,  fut  jugée  indispensable  pour  éviter  de  grands  embarras.Les  lies 
de  Lobos  furent  reconnues  appartenir  au  Pérou...!  Mais  le  Gouvernement  péruvien 
eut  à  payer  le  fret  de  100  francs  par  tonneau,  à  tous  les  navires  américains  déjà  partis 
pour  charger  le  produit  de  leur  nouvelle  découverU 
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Le  soussigné  ne  saurait  passer  de  ces  réflexions  géné- 
rales à  la  discussion  des  faits  particuliers  de  la  cause,  sans 
relever  une  erreur  commise  au  commencement  de  la  com- 
munication du  secrétaire  d*État  américain^  du  24  mai  1852 
(page  454). 

€  Vattel  déclare,  y  est-il  dit,  que  la  propriété  privée  même 
d'un  ennemi,  sur  sol  ennemi,  esl  protégée  contre  la  saisie 
par  le  droit  des  gens  moderne.  »  Et  l'on  cite  un  passage 
du  liv.  3,  ch.  9,  §  16K.  —  Mais  pourquoi  le  secrétaire  d'État 
n'a-t-il  pas  commencé  un  peu  plus  haut  sa  lecture  de  Vattel? 
Il  aurait  vu  que  ce  qu'il  cite  ici  comme  règle  n'est  qu'un 
conseil  du  bon  Vattel,  pqbliciste  philanthrope  qui,  après 
avoir  formulé  les  lois  du  droit  des  gens  comme  elles  sont , 
se  plait  souvent  à  dire  ce  qu'elles  devraient  être.  Le  texte 
véritable,  la  formule  du  droit  des  gens,  se  trouve  au  §  461 
du  même  livre,  en  ces  termes  : 

€  On  est  en  droit  de  priver  l'ennemi  de  ses  biens,  de  tout 
ce  qui  peut  augmenter  sa  force  et  le  mettre  en  état  de  faire 
la  guerre.  Chacun  travaille  à  cette  an  de  la  manière  qui  lui 
convient  le  mieux.  On  s'empare,  quand  on  le  peut,  des  biens 
de  l'ennemi,  on  se  les  approprie,  et  par  là,  outre  qu'on  di- 
minue les  forces  de  son  adversaire,  on  augmente  les  sien- 
nes propres,  et  l'on  se  procure,  au  moins  en  partie,  un  dé- 
dommagement, un  équivalent,  soit  du  sujet  même  de  la 
guerre,  soit  des  dépenses  et  des  perles  qu'elle  cause,  i 

Voilà  donc  la  légitimité  du  droit  de  prise  clairement  éta- 
blie, ne  fût-ce  qu'à  titre  de  dédommagement.  Mais  il  est  des 
considérations  plus  hautes  et  plus  philosophiques  qui  l'éta- 
blissent piu8  formellement  encore,  s'il  est  possible,  ou  plutôt 
qui  en  rendent  la  nécessité  plus  sensible. 

Le  premier  devoir  d'une  nation  belligérante,  c'est  de 
mettre  fin  à  la  guerre  dans  le  plus  court  délai.  La  guerre 
est  un  mal ,  et  l'un  des  plus  terribles  fléaux  qui  puissent 
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affliger  Thumanité.  De  grands  intérêts  nationaux,  l'honneur 
national  même  mis  en  jeu,  peuvent  la  justifier,  mais  elle 
n'est  jamais  légitime  que  tant  qu'elle  est  nécessaire  et  inévi- 
table; et  la  prolonger  sans  motif,  ou  ne  pas  la  terminer 
aussitôt  qu'il  est  possible,  c'est  assumer  la  plus  grave  des 
responsabilité?  qui  puissent  incomber  à  un  gouvernement. 

11  est  donc  clair  que  tous  les  moyens  que  la  nature,  l'art, 
les  circonstances  mettent  entre  les  mains  des  belligérants, 
et  qui  peuvent  contribuer  à  diminuer  la  durée  de  la  guerre, 
peuvent  et  doivent  être  mis  en  usage  par  eux. 

Parmi  ces  moyens,  il  n'en  est  guère  de  plus  efficace  que 
la  gène,  la  privation  de  ressources  que  Ton  peut  produire 
chez  l'ennemi.  L'argent,  a-t-il  été  dit,  est  le  nerf  de  la 
guerre.  Le  mot*  est  vrai,  et  il  a  fait  fortune,  parce  qu'il  est 
concis  :  l'argent,  c'est  tout,  c'est  des  canons,  des  munitions, 
des  provisions,  des  hommes  même  :  l'argent  résume  tout 
cela.  Mais  il  est  aussi  vrai  de  dire,  en  analysant  l'idée,  que 
le  commerce  de  l'ennemi  est  aussi  le  nerf  de  sa  résistance, 
car  son  commerce  lui  procure  tous  ces  approvisionnements, 
sans  lesquels  une  armée,  soit  en  campagne,  soit  dans  des 
places  fortes,  ne  saurait  subsister.  C'est  donc  le  droit,  et 
même  c'est  le  devoir  du  belligérant,  d'entraver  et  d'arrêter 
autant  qu'il  est  en  son  pouvoir,  le  commerce  de  l'ennemi. 
C'est  là  un  des  meilleurs  et  des  plus  sûrs  moyens  de  don- 
ner à  la  guerre  une  prompte  solution.  De  là  donc  encore 
procède  la  légitimité  du  droit  de  prise.  <  Le  droit  de  prise, 
dit  de  Pistoye  (1 ,  page  5),  est  un  moyen  de  guerre  dont  le 
but  est  d'affaiblir  la  nation  ennemie.  »  Et  dans  un  autre  en- 
droit (page  17)  :  <  Priver  certains  États  des  bénéfices  qu'ils 
retirent  du  commerce,  c'est  leur  enlever  les  ressources  avec 
lesquelles  ils  peuvent  soutenir  la  guerre.  L'ennemi  qui  par- 
viendrait à  interrompre  complètement  le  commerce  d'un  de 
ces  États,  le  réduirait  nécessairement  à  sa  merci  et  le  force- 
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rait  à  conclure  la  paix.  Supposez  une  ligue  de  puissances 
maritimes  dirigée  contre  Tune  d'elles,  et  supposez  que  les 
marines  confédérées  soient  assez  considérables,  assez  puis- 
santes et  assez  vigilantes  pour  empêcher,  pendant  seulement 
une  année,  la  circulation  sur  les  mers  des  navires  marchands 
ennemis,  vous  comprenez  que  cet  Efat,  privjé  des  ressources 
immenses  que  le  commerce  lui  procure,  serait  bientôt  réduit 
à  demander  la  paix  et  à  accepter  les  conditions  de  ses  en- 
nemis. » 

Le  Gouvernement  américain  est  donc  complètement  dans 
son  tort  lorsqu'il  vient  contester  au  Chili  le  droit  d'avoir 
opéré  la  capture  de  Sitana  ;  c'est-à-dire  le  droit  d'avoir  porté 
une  atteinte  au  commerce  de  l'ennemi  et  de  ceux  qui 
s'identifiaient  avec  lui.  Dans  la  guerre  où  il  est  actudlement 
engagé,  le  Gouvernement  américain  ne  manquera  certaine- 
ment pas  d'appliquer  les  principes  mêmes  qu'il  combat  ici, 
pour  le  besoin  de  la  cause;  il  saisira  toute  propriété,  même 
neutre,  trouvée  sur  territoire  ennemi,  et  tendant  à  augmen* 
1er  les  ressources  de  l'ennemi.  En  cela  il  ne  fera  qu'user 
d'un  droit  évident. 

On  a  voulu  contester  que  la  capture  opérée  dans  la  vallée 
de  Sitana  fût  dans  tous  ses  effets  une  capture  maritime.  Mais 
remarquons  qu'en  soutenant  actuellement  cette  doctrine,  le 
Gouvernement  des  États-Unis  se  met,  pour  la  centième  fois, 
en  contradiction  flagrante  avec  lui-même  :  car  le  ministre 
américain  à  Santiago,  dans  sa  communication  au  ministre 
des  affaires  étrangères  du  Chili,  du  15  février  1844,  s'expri- 
mait ainsi  :  «(  Pour  éviter  la  possibilité  de  tout  autre  argu- 
ment sur  celte  matière ,  le  soussigné  démontrera  que,  sui- 
vant les  lois  établies,  c'est  bien  là  un  cas  de  capture  mari- 
time. La  juridiction  des  prises  ne  se  borne  pas  à  de  simples 
captures  sur  la  mer  :  elle  ne  dépend  pas  de  la  localité,  mais 
de  la  matière  en  question.   Elle  a  compétence  non-seule- 
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ment  pour  les  captures  faites  sur  mer,  dans  les  ports,  dans 
les  ancrages,  etc.,  mais  aussi  pour  toutes  les  captures  faites 
sur  terre  par  une  force  navale  ou  avec  la  coopération  d'une 
telle  force.  >  Et  il  cite  à  lappui  de  son  opinion  :  Brown 
contre  les  États-Unis  ,  8,  Crauch's  Reports,  p.  139,  supplé- 
ment à  la  cour  des  États-Unis,  etTEmuIaûs,  1,  Gallisson, 
p.  575,  cour  du  district  de  Massachusets,  1813. 

Que  dire  de  plus?  On  peut  donc  laisser  au  Gouvernement 
américain  le  soin  de  se  répondre  à  lui-même,  et  de  réfuter 
par  sa  doctrine  d'hier  sa  doctrine  d'aujourd'hui.  Le  sous- 
signé lui  facilitera  cette  tâche,  en  ajoutant  aux  citations  qu'il 
produit  celles  que  l'on  trouvera  dans  la  note  ci-dessous,  et 
qui  ont  été  réunies  par  Gaiiisson,  1,  page  57S,  note  30  (1). 

Le  Gouvernement  américain  dit,  à  l'appui  de  ses  préten- 
tions, que  Targent  fut  pris  à  terre  et  des  mains,  non  d'un 
ennemi,  mais  d'un  étranger  qui  faisait  un  commerce  paci- 
fique. Peu  de  mots,  cependant,  suffiront  pour  arracher 
le  masque  qui  cache  ici  la  vérité.  La  prise  fut  faite  en 
t&rre  ennemie,  terre  inhospitalière  qui  prohibait  l'entrée 
àQS  marchands  étrangers^  et  fut  faite  tant  des  mains  d'un 
étranger  y  agent  reconnu  des  ennemis  du  Chili  dans  ses  entre- 
prises commerciales  et  politiques,  que  des  mains  de  l'Es- 
pagnol Inclan,  l'habile  agent  d'Arizmendi,  le  même  qui 
dirigea  la  farce  de  neutralité  et  écrivit  le  reçu  de  Balder- 
rama  avec  autant  de  détails,  que  s'il  s'était  arrêté  à  compter 
le  contenu  de  chaque  sac,  et  à  peser  chaque  barre  d'argent, 
à  trois  heures  du  matin. 

Mais  si  le  bien  connu  capitaine  Smith  en  avait  été  le 
seul  conducteur,  ce  ne  serait  qu'une  raison  de  plus  pour 


(1)  Lindo  contre  Rodney,  Douglas,  613,  note.  —  Capture  du  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance, 2,  Rob.  274.  —  V Étoile  duiSord,  5,  Uob.  349.  —  Vile  de  la  Trinité-,  5,  Uob.  92. 
—  Thorshaven,  I,  Edw.  102.  —  Capture  du  Chimurah,  1,  Acton,  179.  —  La  Rebecca, 
1,  Rob.  227.  —  La  Gerirude,  2,  Rob.  211.  —  La  Marie-Françoise,  6,  Rob.  282. 
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légitimer  la  capture.  S*il  est  an  crimes  en  effet,  que  les  lois 
de  tous  les  peuples,  et  même  celles  des  États-Unis,  punis- 
sent avec  plus  de  rigueur  que  tout  autre ,  c'est  celui  dont 
se  rend  coupable  un  étranger  qui,  résidant  ou  se  trouvant 
«dans  un  pays,  fournit  des  secours  à  ses  ennemis,  à  ses 
oppresseurs.  «  Sera  puni  de  mort  et  de  la  confiscation  de 
ses  biens,  quiconque  aura  pratiqué  des  manœuvres  ou  en- 
tretenu des  intelligences  avec  les  ennemis  de  TÉtat  à 
reffet  de  fournir  aux  ennemis  des  secours  en  argent,  ou  de 
seconder  les  progrès  de  leurs  armes  de  toute  autre  ma- 
nière. •  —  Ne  voilà-t-il  pas  bien  le  cas  de  Smith  ?  Ne  di- 
rait-on pas  que  cet  article  de  presque  tous  les  Codes 
a  été  dressé  pour  servir  de  considérant  à  un  jugement  rendu 
dans  la  présente  cause?  Et  au  lieu  de  réclamer  contre  la 
confiscation,  ne  devrait-on  pas  reconnaître  que  le  Gouver- 
nement chilien  a  usé  d'une  grande  mansuétude  envers 
Smith ,  représentant  de  tous  ceux  qui  avaient  quelque  in- 
térêt dans  le  navire  et  la  cargaison? 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que,  parce  que  Tindépendance 
du  Chili  n*était  pas  reconnue  en  1820  par  les  États-Unis, 
un  Américain,  capitaine  d'un  navire  marchand,  pouvait 
impunément  faire  avec  les  ennemis  du  Chili  un  commerce 
inaccoutumé  et  préjudiciable  sous  le  double  rapport  des  res- 
sources qu'il  fournissait  aux  ennemis  en  général  et  à  leur 
Gouvernement  en  particulier,  par  l'apport  de  200,000  pias- 
tres versées  par  Arizmendi,  et  qui  constituent  un  véritable 
subside  de  guerre. 

Un  pays  est  indépendant  lorsque  directement,  par  ses 
représentants,  ou  indirectement,  par  un  citoyen  qu'il  a 
mis  à  sa  tète,  il  administre  lui-même  ses  propres  affaires. 
Il  est  dès  lors,  et  il  doit  être,  le  maitre  chez  lui,  il  est 
son  propre  arbitre  partout  où  il  lui  plait  et  où  il  lui  est 
possible  d'exercer  sa  puissance,  en  temps  de  guerre  et  sur 
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le  territoire  ennemi  ;  et  ce  n'est  pas  parce  que  son  indépen- 
dance, qui,  de  fait  f  existe,  n'a  pas  été  officiellement  reconnue, 
que  des  étrangers  peuvent  se  croire  autorisés  à  restreindre 
ou  à  entraver  ses  opérations  militaires,  ou  à  accorder  leur 
protection  ou  leur  aide  à  ses  ennemis.  S'ils  le  font,  ce  ne 
peut  être  qu'à  leurs  risques  et  périls.  La  reconnaissance 
formelle  d'un  État  ou  d'une  nation  n'a  jamais  signifié  autre 
chose  que  le  désir,  de  la  part  d'un  autre  État,  d'entrer  avec 
le  premier  en  relations  diplomatiques  et  régulières  par  l'en- 
tremise de  ministres  et  de  consuls. 

Si  le  Chili  combattait  pour  éloigner  ses  ennemis  de  la 
côte  occidentale  de  l'Amérique,  pour  assurer  son  indépen- 
dance déjà  conquise,  pour  conquérir  celle  du  Pérou,  pour 
rentrer  et  faire  rentrer  tous  ces  pays  d'une  origine  commune 
dans  la  jouissance  d'une  autonomie  nécessaire  à  la  liberté 
du  commerce,  et  aux  rapports  à  entretenir  avec  toutes  les 
nations,  et  si  de  tels  efforts  ont  mérité  au  Chili  les  éloges 
du  Gouvernement  et  du  peuple  des  États-Unis,  la  conduite 
du  capitaine  Smith  et  de  ses  protecteurs  armés,  les  Com- 
modores américains,  s'unissant  aux  ennemis  du  Chili,  ne 
peut  manquer  de  mériter  la  réprobation  uniforme  de  ce 
même  peuple  et  de  ce  même  gouvernement.  La  perte  de 
quelques  milliers  de  piastres  (si  le  capitaine  Smith  risquait 
d'autre  argent  que  celui  des  Espagnols)  ne  peut  faire  mé- 
connaître au  Gouvernement  américain  l'irrégularité,  pour 
ne  pas  dire  plus,  des  procédés  dudit  Smith.  Et,  s'ille  mécon- 
naît, cela  n'inquiétera  jamais  le  Chili. 

Il  serait  facile  d'ajouter  pages  à  pages,  et  considérations  à 
considérations  sur  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  conduite 
de  Smith  et  des  actes  par  lesquels  il  a  détruit  la  neutralité 
soit  de  lui-même ,  soit  de  la  propriété  qu'il  administrait. 
Mais  à  quoi  bon  poursuivre  ce  sujet,  quand  on  a  déjà 
démontré  que  l'argent  que  conduisait  Smith  n'était  pas  le 
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sien,  mais  celui  d'Arizmendi  ;  n'était  pas,  par  conséquent; 
et  n'avait  jamais  été  propriété  américaine;  mais  propriété 
espagnole,  propriété  ennemie,  sujette  ipso  facto  à  confis- 
cation ? 

D'où  venait  cet  argent?  —  Incontestablement,  il  était  le 
produit  des  ventes  d'une  partie  du  chargement  du  brick 
Macedonian^  arrivé  au  mois  de  février  1821  de  Canton  au 
port  d'Arica,  et  il  était  de  là  dirigé  vers  Arequipa,  toutes 
deux  villes  du  Pérou,  colonie  espagnole,  et  alors  siège  de 
la  guerre  que  les  Espagnols  soutenaient  contre  le  Chili. 

Transportons-nous  maintenant  à  deux  années  en  arrière. 
Le  S  mai  1819,  à  Lima,  le  capitaine  Eliphalet  Smith,  repré- 
sentant des  propriétaires  du  Macedonian^  à  ce  autorisé  par 
eux,  en  vend  la  moitié  à  un  M.  Philippe  Mercier,  de  Bal- 
timore, pour  la  somme  de  1S,000  piastres;  et  il  est  statué 
dans  le  contrat  de  vente  que,  dans  le  cas  où  Smith  se  pro- 
poserait d'accomplir  le  voyage  en  Chine  qu'il  avait  eu  en  vue 
antérieurement,  et  dont  les  circonstances  lui  avaient  fait 
différer  la  réalisation,  si  Mercier  ne  consentait  pas  à  ce 
voyage,  Smith  pourrait  user  sur  le  navire  d'un  droit  de 
réméré. 

Ce  voyage  en  Chine,  que  Smith  nourrissait  l'intention  de 
faire,  il  trouva  bientôt  l'occasion  de  le  réaliser. 

Un  négociant  de  Lima,  don  José  de  Arizmendi,  associé  de 
don  Pedro  Abadia,  et  Espagnol  comme  lui,  était  alors  à  la  tète 
de  la  Compagnie  des  Philippines,  la  maison  de  commerce 
la  plus  riche  de  l'Amérique  espagnole^  et,  grâce  aux  services 
qu'il  avait  rendus  au  Gouvernement,  il  en  obtint,  le  5  no- 
vembre 1819,  une  licence  générale  pour  introduire  à  Lima, 
à  bord  de  tels  navires  que  bon  lui  semblerait,  une  cargaison 
de  la  valeur  de  200,000  piastres,  prise  en  Asie  ou  en  Eu- 
rope. Le  soussigné  a  une  autre  fois  déjà  cité  les  termes  de 
celte  licence,  et  il  se  bornera  à  rappeler  qu'Arizmendi,  pour 
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Tobtenir,  versa  200,000  piastres  dans  le  trésor  espagnol, 
dont  50,000  étaient  un  pur  don,  et  i  50,000  un  acompte  sur 
les  droits  d^importation  qu1l  allait  avoir  à  payer,  en  vertu 
de  cette  licence  même  qu'on  lui  accordait. 

Ceci  se  passait  le  3  novembre.  Vingt-deux  jours  plus 
tard,  le  25,  Arizmendi,  à  qui  il  fallait,  pour  exécuter  son 
projet  d'importation,  les  services  d'un  navire  neutre,  ou  du 
moins  qui  eût  l'apparence  de  Télre,  à  cause  de  la  guerre 
qui  sévissait  alors  entre  l'Espagne  et  le  Chili,  Arizmendi, 
qui  connaissait  le  capitaine  Sinilh  pour  un  homme  audacieux 
et  habile,  conclut  avec  lui  un  contrat  par  lequel  celui-ci 
s'engageait  à  acheter  à  Canton  et  à  ramener  au  Pérou,  pour 
le  compte  d'Arizmendi ,  une  cargaison  de  la  valeur  de 
250,000  piastres.  (Contrat,  page  124  de  ce  livre.) 

De  cette  somme,  50,000  piastres  devaient  être  versées  par 
Arizmendi  à  San-Blas.où  se  trouverait  alors  le  Macedonian, 
et  les  autres  200,000  piastres  devaient  être  empruntées  par 
Smilh  à  Canton,  à  50  p.  c,  ou,  si  possible,  à  un  moindre 
intérêt. 

On  a  voulu  prétendre  que  cette  somme  de  50,000  piastres 
n'avait  réellement  pas  été  versée  par  Arizmendi  à  San-Blas, 
et  que  cette  circonstance  dégageait  Smilh  de  toute  obliga- 
tion envers  lui.  On  disait  cela  avant  que  le  Chili  eut  pu  dé- 
couvrir le  reçu  de  cette  somme,  que  l'intérêt  commun  des 
Américains  et  des  Espagnols  engageait  à  cacher;  mais  quand 
ledit  reçu  de  Smith  à  Lazcano,  agent  d'Arizmendi,  fait  à  San- 
Blas,  le  7  mai  1820,  a  été  découvert  (page  394),  on  a  inventé 
que  ces  78,641  piastres  étaient  versées  en  payement  non 
pas  de  la  somme  stipulée  au  contrat,  mais  d'une  dette 
d'Arizmendi  à  Smilh  de  71,000  piastres,  inscrite  en  un 
compte  du  30  novembre  1819,  que  l'on  représente  signé  par 
Arizmendi,  mais  que  ni  lui  ni  personne  n'a  jamais  reconnu 
comme  authentique. 
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Le  soussigné  a  démontré  auparavant  qu'une  telle  dette 
ne  pouvait  exister,  puisque  la  première  capture  de  tout  le 
produit  du  chargement  du  Macedonian^  qui  eut  lieu  dans  la 
même  année  18 19,  avait  laissé  le  capitaine  Smith  entière- 
ment dépourvu  de  ressources,  comme  lui-même  et  ses  arma- 
teurs l'avaient  affirmé  sous  serment,  en  demandant  du 
Chili  la  restitution  de  la  prise,  qui  ne  fut  accordée  que  dans 
Tannée  1843.  Les  seules  affaires  que  Smith  ait  faites  dans 
rintervalle  de  cette  première  capture  au  prétendu  compte 
du  30  novembre,  sont  celles  des  frets  des  ports  de  la  côte, 
où  le  Macedonian  naviguait  alors  pour  le  commerce  de  cabo- 
tage, et  cela  n'a  jamais  pu  se  monter  à  la  moitié  de  la  pré- 
tendue dette. 

Mais  le  véritable  compte  qu'il  y  a  eu  entre  Smith  et 
Arizmeudi,  à  cette  époque,  est  celui  du  13  janvier  1820^ 
écrit  en  entier  et  signé  par  Smith,  reconnu  par  ses  amis 
et  représentants,  que  le  soussigné  a  produit  à  la  page  409 
de  ce  recueil,  et  où  la  balance  en  faveur  de  Smith  est  sim- 
plement de  2,394  piastres  7  réaux.  S'il  se  fût  agi  de 
71,000  piastres,  peut-on  admettre  que  Smith  ne  les  eût  pas 
alors  portées  à  son  crédit,  comme  ont  eu  bien  soin  de  le 
faire  les  auteurs  du  compte  du  50  novembre?  Ce  compte  est 
faux,  oui,  et  s'il  n'a  pas  été  arraché  à  Arizmendi  pour  for- 
muler la  réclamation  contre  le  Chili,  il  a  été  fabriqué  après 
le  mémoire  du  soussigné  du  28  novembre  1846.  Le  seul 
payement  qu' Arizmendi  devait  faire  à  San-Blas  est  cdui  qui 
avait  été  stipulé  par  le  contrat^  en  vertu  duquel  le  Macedonian 
s'était  rendu  à  ce  port,  où  Lazcano  était  venu  de  son  côté 
pour  effectuer  le  payement  :  faits  saillants  qu'il  est  impos- 
sible d'obscurcir. 

S'il  se  fût  agi  d'une  dette  autre  que  celle-là,  elle  eût 
pu  être  soldée  à  Lima,  ou  à  quelque  autre  endroit  du 
Pérou  ou  de  l'Amérique,  et  il  n'eût  certes  pas  été  néces- 
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saire  que  le  Macedonian  et  Lazcano  se  rendissent  à  San-Blas. 

Le  soussigné  signalera  en  outre  ce  fait,  que  le  compte 
légitime  qu'il  produit  se  place  entre  le  50  novembre,  date 
du  faux  compte  présenté  par  les  réclamants,  et  le  payement 
qui  a  eu  lieu  à  San-Blas,  le  7  mai  suivant. 

Enfin,  qu*on  ne  s*élonne  pas  de  ce  que  la  somme  versée 
par  Lazcano  est  supérieure  à  celle  stipulée  dans  le  contrat 
du  23  novembre  1819,  entre  Smith  et  Arizmendi. 

Il  ressort  des  termes  mêmes  de  ce  contrat,  que  les 
200,000  piastres  restant  devaient  être  levées  en  Chine  au 
moyen  d'un  emprunt  dont  on  prévoyait  que  le  taux  pourrait 
s'élever  à  50  p.  c.  Mais  comme  il  n'était  pas  difficile  de  trou- 
ver au  Pérou  des  négociants  discrets  et  disposes  à  s'inté- 
resser dans  le  voyage,  et  que  l'argent  qu'ils  versaient  dimi- 
nuait d'autant  la  somme  qu'il  fallait  se  procurer  à  Canton, 
c'est  de  leurs  mises  que  proviennent  les  28,000  piastres 
d'excédant  qu'on  remarque  dans  le  reçu  de  Smith. 

Et  ce  qui  prouve  que  cette  explication  n'est  pas  une  vaine 
conjecture,  et  qu'Arizmendi  n'était  pas  le  seul  Espagnol  dont 
les  fonds  fussent  engagés  dans  l'affaire,  c'est,  par*  exemple,  la 
déclaration  du  juge  du  séquestre,  qui  constate  que  le  colo- 
nel Palacios  avait  un  intérêt  de  5,000  piastres  dans  le  char- 
gement du  Macedonian  (page  248  de  ce  recueil).  C'est  aussi 
le  fait  qu'un  autre  Espagnol,  don  Lorenzo-Maria  Lequerica  fit 
assurer  à  Londres,  contre  toute  espèce  de  risques,  sa  part 
dans  le  chargement  du  Macedonian,  montant  à  30,000  pias- 
tres, au  taux  exorbitant  de  plus  de  13  1/4  p.  c.  Ce  dernier 
fait,  d'une  importance  capitale,  est  établi  par  la  police  et  les 
livres  d'assurances  de  MM.  Anthony  Gibbs  et  fils,  de  Lon- 
dres, dont  les  extraits  dûment  légalisés  sont  placés  ici, 
Liasse  G,  page  449). 

Dire  que  Lazcano  n'aurait  pu  réunir  à  San-BIas  les  50,000 
piastres  nécessaires  au  versement  qu'il  devait  opérer  entre 
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les  mains  de  Smith,  c^est  oublier  que  la  maison  Abadia  et 
Arizmendi  était  la  plus  riche  de  rAmérique  espagnole;  c'est 
méconnaître  les  preuves  nombreuses  que  l'étude  de  ses  af- 
faires nous  apporte,  de  la  facilité  avec  laquelle  elle  savait 
trouver  et  mettre  en  œuvre  des  sommes  considérables  pour 
toute  espèce  d'entreprises,  d'avances  et  de  dons. 

Mais  tous  ces  faits  ne  fussent-ils  pas  acquis  à  la  cause, 
et  Arizmendi  n'eiit-il  pas  payé  à  Smith  les  50,000  piastres 
dont  il  sagit,  l'acte  de  société  n'aurait  pu  être  dissous  sans 
une  sentence  préalable,  conformément  aux  ordonnances  de 
Bilbao,  sous  l'empire  desquelles  cet  acte  a  été  passé,  et  aux- 
quelles ne  peuvent  déroger  les  dispositions  du  code  Siete 
Partidas,  comme  le  croyait  le  secrétaire  d'État  américain; 
parce  que  les  ordonnances  de  Bilbao,  ainsi  que  toute  autre 
loi  commerciale,  sont  des  lois  d'exception  qui  dérogent  elles- 
mêmes  aux  lois  générales  de  l'État. 

Cependant,  pour  être  à  même  de  remplir  ses  nouveaux 
engagements  avec  Arizmendi,  le  capitaine  Smith  devait  s'en- 
tendre avec  Mercier,  propriétaire,  depuis  le  5  mai  1819,  de 
la  moitié  du  Macedonian.  Il  usa  alors  du  droit  de  réméré  que 
lui  assurait  le  contrat  de  vente,  et  il  décida  Mercier  à  trans- 
férer à  Arizmendi  cette  moitié  du  navire.  Le  transfert  fut 
inscrit  sur  l'acte  même  de  vente,  et  le  navire  se  trouva  dès 
lors  appartenir  en  partie  à  un  Espagnol,  le  4  décembre  1819. 

Voilà,  avec  le  contrat  entre  Arizmendi  et  Smith,  l'un  des 
faits  capitaux  de  la  cause.  C'est  aussi  l'un  de  ceux  que  les 
réclamants  ou  le  Gouvernement  américain  se  sont  attachés 
particulièrement  à  repousser,  ou  du  moins  à  atténuer.  — 
Mais  que  peut-on  objecter  à  un  contrat  de  vente  signé  et 
daté,  accompagné  du  reçu  du  prix  d'achat,  fortifié  par  tout 
l'enchainement  des  faits  qui  se  sont  succédé  depuis?  Com- 
ment un  gouvernement  peut-il  s'abaisser  jusqu'à  lui  repro- 
cher de  n'être  pas  rédigé  avec  les  formalités  ordinaires , 
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lorsqu'il  y  est  stipulé  que  ledit  Éliphalet  Smith  s'engage  à 
renouyeler  audit  Philippe  Mercier,  ou  à  ses  mandataires,  un 
acte  de  transfert  de  la  moitié  du  Macedoniarf^  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  du  pays  où  il  se  trouvera,  toutes  et 
quantes  fois  qu'il  en  sera  requis  par  lui  ou  par  eux? 

Comment  peut-on  oublier,  en  outre,  qu'il  ne  s'agît  pas, 
dans  cette  affaire,  du  plus  ou  moins  de  formalités  observées, 
mais  delà  bonne  foi,  de  la  vérité  naturelle  et  de  la  sincérité 
des  transactions,  seules  conditions  que  puissent  requérir  le 
droit  desgens,  et  un  gouvernement  soigneux  de  sa  dignité? 

Le  contrat  signé,  Arizmendi  remboursa  à  Mercier  les 
15,000  piastres,  prix  de  son  acquisition,  et  en  délivra,  en 
outre,  3,500  à  Eliphalet  Smith  pour  sa  part  dans  les  frais  du 
navire  acheté.  C'est  un  fait  que  le  Gouvernement  américain 
connaît  depuis  Tannée  1822,  où  il  en  fut  instruit  par  son 
agent  secret  M.  Prévost,  dans  différentes  dépêches  datées 
de  Lima,  Santiago  et  Truxillo,  et  produites  à  la  page  433  de 
ce  volume. 

Après  avoir  reçu  à  San-Blas,  le  7  mai  1820,  de  l'agent 
d'Arizmendi,  don  Vicente  de  Lazcano,  non-seulement  les 
50,000  piastres  stipulées  par  le  contrat,  mais  28,641  piastres 
7  réaux  en  plus,  destinées  à  donner  plus  d'extension  à  l'af- 
faire ou  à  diminuer  l'emprunt  qui  devait  être  contracté  à 
Canton,  Smith  fit  voile  pour  ce  port,  où  il  se  livra  aux  opé- 
rations convenues,  et  d'où  il  revint,  au  commencement  de 
1821,  vers  le  port  d'Arica. 

Le  port  de  Callao  étant  alors  bloqué  par  l'escadre  chi- 
lienne, Arizmendi,  qui,  propriétaire  espagnol  du  navire, 
savait  bien  que  celui-ci  serait  inévitablement  confisqué  s'il 
s'y  présentait,  s'était  pourvu  d'une  nouvelle  licence  du  vice- 
roi  du  Pérou  pour  diriger  le  Macedonian  sur  Arica,  au  lieu 
de  le  laisser  aborder  à  Callao.  (Pages  195  et  194  de  ce  re- 
cueil.) Il  avait  écrit  en  même  temps  à  don  Pedro  Iribcrry 
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et  à  don  José  Inclan,  à  Ârica,  pour  les  instituer  ses  consi- 
gnataîres  (page  495). 

Le  soussigné^a  cité  cette  lettre  in  extenso,  dans  sa  commu- 
nication à  M.  Buchanan,  du  S3  novembre  1846,  et,  fût-elle 
le  seul  document  produit,  elle  est  d*une  clarté  telle  qu'après 
ravoir  lue,  aucun  doute  ne  saurait  rester  dans  un  esprit  non 
prévenu,  et  désintéressé  dans  raiïaire,  sur  la  question  de 
savoir  à  qui  appartenait  le  chargement  du  Macedonian,  Quel 
autre  que  le  propriétaire  en  aurait  pu  prendre  un  tel  soin? 
Quel  autre  aurait  eu  à  désigner  les  consignataires,  à  leur 
donner  ses  ordres  les  plus  minutieux,  et  à  leur  dire  que, 
s*il  arrivait  quelque  chose  d'imprévu^  ils  ne  doivent  épargner 
aucune  dépense  pour  lui  en  donner  avis  sur-le-champ? 
Quel  autre,  enfin,  que  celui  qui  avait  à  cela  un  intérêt 
manifeste,  se  serait  rendu  coupable  d'une  fraude  dégra- 
dante^  en  recommandant  à  ses  consignataires,  dans  ses  in- 
structions (pages  199,  notes  pour  Inclan),  de  réduire  autant 
que  possible,  dans  leurs  déclarations,  la  valeur  des  mar- 
chandises? 

Dans  le  courant  de  février,  le  Macedonian  jeta  Fancre  à 
Ârica.  Une  partie  de  la  cargaison  fut  vendue,  et,  comme  il 
est  dit  au  commencement,  l'argent  provenant  de  la  vente, 
dirigé  d'Arica  sur  Arequipa,  ville  de  l'intérieur ,  à  une  dis- 
tance d'environ  295  kilomètres  (73  lieues)  de  la  première, 
fut  saisi  au  milieu  de  la  nuit  du  9  mai  1821,  par  un  déta- 
chement de  soldats  chiliens,  sous  le  commandement  du  ca- 
pitaine Balderrania ,  faisant  partie  des  troupes  à  bord  de 
Tescadre  de  lord  Gochrane,  qui  croisait  alors  sur  la  côte  du 
Pérou. 

C'est  ici  que  doit  se  terminer  ce  résumé,  puisque  nous 
sommes  arrivés  à  la  péripétie.  Ce  qui  sest  passé  après  le  fait 
de  la  capture  n*a  dans  l'aflaire  qu'une  importance  secon- 
daire, car  des  circonstances  postérieures  à  un  acte  quelcon- 
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que,  ne  sauraient  en  changer  la  valeur.  Cest  donc  par 
l'étude  des  faits  qu'il  faut  décider  si  la  capture  était  légale, 
c*est-à-dire  si  la  propriété  saisie  était,  ou  non,  espagnole. 
Or,  quel  homme  de  bon  sens  non  fasciné  par  l'espérance 
d'une  grande  fortune,  pourrait  raisonnablement  en  douter? 

L'Espagnol  Arizmendi  a  acheté  la  moitié  du  navire  qui 
contenait  le  chargement;  TEspagnol  Arizmendi  a  passé  un 
contrat  avec  le  capitaine  de  ce  navire  ;  l'Espagnol  Arizmendi 
a  fourni  l'argent  nécessaire  à  l'achat  de  la  cargaison  ;  l'Es- 
pagnol Arizmendi  a  acheté  l'autorisation  du  Gouvernement 
espagnol  ;  l'Espagnol  Arizmendi  a  désigné  les  consignataires 
lors  du  retour  du  bâtiment  et  leur  adonné  ses  ordres; 
l'Espagnol  Arizmendi  espérait  retirer  de  cette  expédition 
des  bénéfices  assez  considérables  pour  avoir  fait,  au  début, 
d'énormes  sacrifices...  Un  autre  Espagnol,  Lequerica,  l'un 
de  ceux  qui  avaient  des  intérêts  dans  le  voyage,  a  fait  assu- 
rei^à  Londres  sa  part  dans  le  chargement  pour  une  valeur  de 
30,000  piastres...  Et  tout  cela  prouverait  que  des  Espagnols 
n'étaient  pas  les  propriétaires  de  la  cargaison,  comme  ils 
étaient  les  propriétaires  de  la  moitié  du  navire;  tout  cela 
prouverait  que  l'argent  provenant  des  ventes  de  cette  car- 
gaison ne  leur  appartenait  pas,  et  n'était  pas  par  conséquent 
propriété  ennemie  l 

Mais  supposons  qu'une  partie  de  ce  chargement  appar* 
tint  à  Smith  qui  était  autorisé,  en  effet,  à  s'y  créer  un  inté- 
rêt de  18,000  piastres,  ou  au  propriétaire  américain  de  la 
moitié  du  navire  ;  n'est-il  pas  évident  que  le  fait  que  cette 
partie  du  chargement  était  mêlée  et  confondue  avec  le  reste, 
c'esl-à-dire  avec  la  propriété  d'Arizmendi,  d'un  Espagnol, 
d'un  belligérant,  suffit  pour  en  altérer  complètement  et  en 
contaminer  le  caractère,  et  pour  la  rendre,  quoique  pro- 
priété d'un  neutre,  ennemie  en  droit  et  en  fait,  et  comme 
telle,  sujette  à  confiscation? 
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II  est  assez  ordinaire  à  ceux  qui  se  trouvent  dans  des  cir- 
constances pareilles,  d'avoir  recours  à  la  fraude  pour  se 
garantir  des  pertes  qu'elles  peuvent  amener.  On  verra  dans 
la  liasse  H  (page  4S2)  quelques  détails  sur  les  ruses  qu'em- 
ployaient les  Espagnols.  Les  uns  avaient  des  prolecteurs 
américainSy  et  les  autres,  des  protecteurs  anglais. 

Les  faits  dont  le  soussigné  vient  de  tracer  une  rapide  es- 
quissc;  sont  de  telle  nature,  et  ont  été  attestés  d'une  manière 
si  irréfragable,  que  le  Gouvernement  américain ,  interprète 
des  intentions  des  réclamants,  a  été  obligé,  pour  les  repous- 
ser, de  cpcourir  à  des  subterfuges  indignes  d'une  discussion 
diplomatique.  Mais  c'est  à  l'Arbitre  qu'il  appartient  de  qua- 
kifler  cette  conduite.  Il  est  le  juge  de  toutes  les  questions 
agitées  jadis  à  Santiago  et  à  Washington  ;  et  le  Gouverne- 
ment du  Chili,  qui»  confiant  dans  la  justice  de  sa  cause,  a 
consenti  à  abandonner  l'exception  de  prescription  dont  il 
aurait  pu  se  prévaloir,  s'en  remet  entièrement  à  sa  profoncjp 
sagesse.  Il  suffira  au  soussigné  de  formuler  sa  conclusion,  et 
de  dire,  d'aocord  avec  le  bon  sens,  avec  la  justice,  avec  les 
préceptes  du  droit  maritime  international  :  que  la  capture 
des  71,000  piastres,  faite  à  Silana,  territoire  colonial  espa- 
gnol, par  un  détachenient  des  troupes  à  bord  de  l'escadre 
chilienne,  pendant  que  le  Chili  était  en  guerre  avec  l'Es- 
pagne, est  licite  et  valable  ;  non-seulement  parce  que  ladite 
propriété  était  espagnole,  et  conséquemment  ennemie  ;  mais 
aussi  parce  que,  dans  le  cas  même  où  un  ou  plusieurs  Amé- 
ricains auraient  eu  quelque  intérêt  dans  ladite  somme,  ces 
intérêts  étaient  tellement  mêlés  et  confondus  avec  ceux  de 
l'ennemi  q^i'ils  s'en  trouvaient  absolument  contaminés,  et 
étaient  rendus  sujets,  par  ce  fait,  à  la  confiscation  jure  belli. 

Bruxelles,  le  6  juillet  1861. 

M.  Carvallo. 


ADDITION. 


La  Légation  du  Chili  n'a  pas  voulu  insérer  la  correspon- 
dance échangée  à  Washington  entre  MM.  les  secrétaires 
d'État  Webster,  Éverett  et  Marcy,  et  le  Ministre  du  Chili, 
parce  qu'elle  prouve  seulement  que  quoique  le  Gouverne- 
ment américain  jugeât  nécessaire  et  convenable,  dès  le  com- 
mencement de  1852,  l'arbitrage  de  cette  affaire,  il  se  crut 
obligé  de  céder  à  la  résistance  des  réclamants  qui  craignaient 
ledit  arbitrage,  et  pendant  plusieurs  années  a  trainé  l'affaire 
en  longueur. 

Mais  il  faut  observer  que  la  communication  qui  se  pré- 
sente sous  la  date  du  2  septembre  1852,  comme  adressée  par 
M.  le  secrétaire  d^État  Webster  au  soussigné,  ne  lui  a  jamais  été 
remise,  comme  M.  Éverelt,  successeur  de  M.  Webster,  le 
reconnaît  expressément  dans  sa  communication  du  23  fé- 
vrier 1853. 

Le  soussigné  croit  que  si  cette  communication  a  jamais 
été  rédigée  par  les  ordresdeM.  Webster,  il  ne  l'a,  au  moins, 
jamais  signée. 

Le  6  avril  dernier,  le  Ministre  du  Chili  a  fait  parvenir 
au  Ministre  des  États-Unis  à  Bruxelles,  conformément  à  la 
convention  signée  à  Santiago,  une  liste  analytique  des  do- 
cuments qui  devaient  être  soumis  à  l'Arbitre,  et  qui  sont 
contenus  dans  ce  volume. 

Quant  aux  défauts  que  l'on  remarquera  dans  la  traduc- 
tion de  la  plus  grande  partie  de  ce  livre,  en  voici  la  véritable 
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excase  :  an  étraoger  n^est  pas  (oajoars  assez  heareox  poar 
trouver  les  auxiliaires  qoMl  désire,  sans  faire  d'abord  quel- 
ques essais  infructueux;  et  le  temps  limité  dans  lequel  ce 
travail  devait  être  accompli,  était  un  obstacle  à  ce  que  le 
tout  pût  être  refait. 


FIN. 


CONCLUSION. 

Ministère  des  Affaires  Étrangères  de  Belgique.  —  Indicateur  B.  iV»  73. 

Bruxelles,  le  2i  mai  1B63. 
Monsieur  le  Miuistre, 
J'ai  rhooneur  d'informer  Votre  Excellence  que  le  Roi,  mon  auguste  souverain,  a 
prononcé  dans  le  différend  dont  II  avait  été  saisi  par  le  Gouvernement  du  Chili  et  par 
celui  des  États-Unis. 

S.  M.  recevra  Votre  Excellence,  ainsi  que  M.  Sanford,  au  château  de  Laeken,  le 
samedi,  23  de  ce  mois,  à  une  heure,  pour  vous  remettre  le  texte  de  la  sentence 
qu'ËUe  a  rendue. 

Je  saisis  cette  occasion  de  renouveler  à  Votre  Excellence  les  assurances  de  ma 
haute  considération. 

Ch.  Rogieb. 

A  Son  Excellence  M.  Carvallo,  Envoyé  extraordinaire  et  Minisire  plénipotentiaire 
de  la  République  du  Chili.  —  Bruxelles. 

DÉCISION  ROYALE. 

NOUS 
LËOPOLD,  Roi  DES  Belges, 

Ayant  accepté  les  fonctions  d*arbitre  qui  Nous  ont  été  conférées  par  une  conven- 
tion signée  à  Santiago,  le  10  novembre  1838,  entre  le  Chili  et  les  Etats-Unis,  dans  le 
différend  qui  s*est  élevé  entre  ces  Etats,  au  Sujet  de  la  saisie  d'une  somme  d'argent 
opérée  le  9  mai  1821,  par  ordre  de  Lord  Cochrane,  vice-amiral  de  Tescadre  Chilienne, 
dans  la  yallée  de  Sitana,  sur  le  territoire  de  Tancienne  Vice-royauté  du  Pérou, 
laquelle  somme  provenait  de  la  vente  de  marchandises  importées  par  le  brick 
c  Macedoniaii.  > 

Animé  du  désir  sincère  de  répondre  par  une  décision  scrupuleuse  et  impartiale  à  la 
confiance  que  les  Hautes  Parties  contractantes  Nous  ont  témoignée; 

Ayant,  à  cet  effet,  dûment  examiné  et  mûrement  pesé  la  susdite  convention,  ainsi 
que  les  Mémoires  avec  leurs  annexes  que  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire du  Chili  et  le  Ministre  Résident  des  Etats-Unis  à  Bruxelles  ont  communiqués 
à  Notre  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  sous  la  date  du  7  juillet  1861  ; 

Voulant,  pour  remplir  le  mandat  que  Nous  avons  accepté,  porter  à  la  connaissance 
des  Hautes  Parties  contractantes,  le  résultat  de  Notre  examen  et  Notre  opinion  sur 
chacune  des  trois  questions  soumises  à  Notre  arbitrage,  savoir  : 

1<>  La  réclamation  faite  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique  à  celui  du 
Chili,  au  sujet  de  la  saisie  de  l'argent  mentionnée  dans  le  préambule  de  la  convention, 
est-elle  fondée  en  tout  ou  en  partie  ? 

2<»  Si  elle  est  fondée  en  tout  ou  en  partie,  quelle  somme  le  Gouvernement  du  Chili 
doit-il  payer  à  celui  des  Etats-Unis  pour  l'indemniser  de  cette  saisie? 

^  Le  Gouvernement  du  Chili,  outre  le  capital,  doit-il  l'iutérét  et,  dans  l'affirmative, 
depuis  quelle  date  et  à  quel  taux  l'intérêt  doit-il  être  payé? 


—  Il  — 

Quant  ft  la  première  question  : 

n  est  de  fait  que  la  saisie  à  eu  lieu  le  9  mai  1821,  dans  la  vallée  de  Sitana,  à  plu- 
sieurs lieues  des  côtes,  dans  llntérieur  des  terres  ; 

Considérant  que  d*après  les  principes  du  droit  de  gens,  la  propriété  privée  n*est  pas 
saisissable  sur  terre,  qu'elle  appartienne  à  un  neutre  ou  k  un  ennemi  ; 

Considérant  toutefois  que  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  n*a  pu  réclamer  qu'au 
nom  des  intérêts  représentés  par  ses  nationaux  ; 

Nous  sommes  d'avis  que  la  réclamation  faite  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis 
d'Amérique  k  celui  du  Chili,  est  fondée  en  ce  qui  concerne  la  partie  des  valeurs  saisies 
appartenant  k  des  citoyens  des  Etats-Unis. 

Quant  k  la  seconde  question  : 

Il  est  de  fait  que  la  somme  saisie  s'élevait  k  70,400  piastres  ou  dollars  ; 

Considérant  que  cette  somme  provenait  d'une  opération  entreprise  en  commun  et 
dont  la  liquidation  devait  se  faire  sur  les  bases  fixées  dans  le  contrat  intervenu  entre 
les  parties  le  25  novembre  18i9  ; 

Considérant  que  d'après  ce  contrat  le  produit  de  l'opération  devait  se  repartir  de  la 
manière  suivante  : 

2/5  pour  Arizmendi,  du  chef  de  son  permis  d'importation  et  des  50,000  piastre» 
qu'il  apportait  en  capital, 

J/5  pour  Smith,  du  chef  du  navire, 

2/5  pour  les  préteurs,  du  chef  de  leurs  avances; 

Considérant  que  les  préteurs  étaient  des  citoyens  des  Etats-Unis  k  l'exception  d'un 
marchand  Chinois,  de  Canton,  dont  Smith  était  le  mandataire; 

Nous  sommes  d'avis  que  le  Gouvernement  du  Chili  doit  restituer  k  celui  des  Etats- 
Unis  les  3/5  des  70,400  piastres  ou  dollars  saisis,  soit  42,240  piastres  ou  dollars, 
dont  14,080  pour  le  cinquième  de  Smith,  et  28,100  pour  les  deux  cinquièmes  des 
préteurs. 

Quant  k  la  troisième  question  : 

Il  est  de  fait  que  les  ayant  droit  ont  été  privés  depuis  le  9  mai  1821  des  intérêts 
de  la  somme  saisie; 

Considérant  que  la  saisie  n'étant  pas  fondée,  la  restitution  du  capital  saisi  doit  en- 
traîner celle  des  intérêts  ; 

Considérant  toutefois  que  jusqu'au  19  mars  1841,  le  Gouvernement  des  Etats-Unis 
n'a  rien  fait  pour  h&ter  une  solution  : 

Considérant  en  outre  qu'k  partir  du  26  décembre  1848,  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes étaient  d'accord  en  principe,  sur  la  nécessité  d'un  arbitrage  ; 

Considérant  enfin  que  le  taux  légal  de  l'intérêt  dans  l'Etat  de  Massachusetts, 
auquel  appartenaient  le  capitaine  Smith  et  les  réclamants,  est  de  6  V»  ; 

Nous  sommes  d'avis  que,  outre  le  capital  de  42,240  piastres  ou  dollars,  le  gouver- 
nement du  Chili  doit  payer  k  celui  des  Eiats  Unis,  les  intérêts  de  cette  somme  au  taux 
de  6  «"/o  par  an,  depuis  le  19  mars  1841  jusqu'au  26  décembre  1848. 

Fait  et  donné  en  double  expédition  sous  Notre  sceau  Royal  au  chftteau  de  Laeken, 
le  quinzième  jour  du  mois  de  mai  1863. 

(L.  S.)  (Signé)   E.ËOPOL.D. 


TRADUCCION 

de  la  décision  de  8«  M.  Eieopoldo  1%  Rel  de  ios  Bel^as. 


NOS 
LEOPOLDO,  Rei  ne  Los  Belgas. 

flabiendo  aceptado  las  fonciones  de  arbitra  que  Nos  ban  sido  conferidas  por  uua 
coDveDcion  finnada  en  Santiago  eliO  de  novierobre  1858,  entre Gbile i losEstados 
Unidos,  en  la  controversia  suscitada  entre  esos  Estados  con  motivo  de  la  presa  de 
una  snma  de  dinero,  ejeentada  el  9  de  mayo  1821  por  érden  de  Lord  Cocbrane,  vice 
almirante  de  la  escuadra  Cbilena,  en  el  valle  de  Sitana,  territorio  del  antiguo  Vir- 
reinato  del  Perù,  la  cual  snma  procedfa  de  la  venta  de  mercaderias  importadas 
por  el  bergantil  Macedonian. 

Animado  del  deseo  sincero  de  corresponder  por  una  décision  escrupulosa  é  impar- 
cial  à  la  confianza  que  las  Altas  Partes  contratantes  Nos  han  atestiguado; 

Hablendo,  al  efecto,  debidamente  examinado  i  pesado  roaduramente  la  dicha  con- 
vencion,  asi  como  las  Memorias  i  las  piezas  anexas  que  el  Enviado  Extraordinario  i 
Ministre  Plenipotenciario  de  Chile  i  el  Ministro  Résidente  de  los  Estados  Unidos  en 
Bruselas,  han  comunicado  à  nuestro  Ministre  de  Négocies  Extranjeros  bajo  la  fecba 
del  7dejuliol861; 

Queriendo,  para  cumplir  el  mandate  que  Nos  bemos  aceptado,  llevar  al  conoci- 
miento  de  las  Altas  Parles  contratantes  el  resultado  de  nuestro  examen  i  nuestra 
opinion  sobre  cada  una  de  las  très  cuestiones  sometidas  â  nuestro  arbitrée,  à  saber  : 

io  La  reclamacion  bêcha  por  el  Gobiemo  de  los  Estados  Unidos  de  America  al  de 
Chile,  con  motivo  de  la  presa  del  dlnero  mencionada  en  el  preàmbulo  de  la  convencion, 
i  es  ftindada  en  todo  6  en  parte? 

3»  Si  es  fundada  en  todo  6  en  parte,  i  que  suma  debe  pagar  el  Gobiemo  de  Chile 
al  de  los  Estados  Unidos  para  endemnizarle  de  esta  presa? 

3»  A  mas  del  capital,  à  debe  el  Gobiemo  de  Chile  pagar  interés,  i,  en  caso  de 
aflrmativa,  desde  que  fecha  i  â  que  tasa? 

En  cuanto  à  la  primera  cuestion  : 

Es  un  hecho  que  la  presa  tuvo  lugar  el  9  de  mayo  1821  en  el  valle  de  Sitana,  â 
muchas  léguas  de  las  costas,  en  el  interior  de  las  tierras; 

Considerando  que,  segun  los  principios  del  derecbo  de  Jentes^la  propriedad  privada 
no  esté  sujeta  â  captura  en  tierra,  ya  sea  que  pertenezca  âun  neutre  6â  un  enemigo  ; 

Considerando  nobstante  que  el  Gobiemo  de  los  Estados  Unidos  no  ba  podido 
reclamar  sino  en  nombre  de  los  intereses  representados  por  sus  nacionales  ; 

Somos  de  opinion  que  la  reclamacion  bêcha  por  el  Gobiemo  de  los  Estados  Unidos 
de  America  al  de  Chile.  es  Amdada  en  lo  que  concieroe  â  la  parte  de  valoros 
capturados  perteneciente  â  ciudadanos  de  los  Estados  Unidos. 


—   IV   — 

En  cuaoto  à  la  seganda  cuesUon  : 

Es  UD  becho  que  la  suma  apresada  asceodia  à  70,400  pesos  6  dollars  ; 

GoQsiderando  que  esta  suma  procedia  de  nna  operacioo  empreodida  eo  comao  t 
cuya  liquidacion  debia  bacerse  seguu  las  bases  fijadas  en  el  cootrato  que  tuvo  lugar 
entre  las  partes  e!  25  de  noviembre  1819  ; 

Considerando  que,  segun  ese  contrato,  el  producto  de  la  operacion  debia  repar- 
tirse  de  la  manera  siguiente  : 

2/5  para  Arizmendi  por  cuenta  de  su  permiso  de  importacion  i  de  los  50,000  pesos 
que  aporté  como  capital, 

1/5  para  Smith  como  parte  del  buque, 

2/5  para  los  prestamistas  como  parte  de  sus  adelantos  ; 

Considerando  que  los  prestamistas  eran  cindadaoos  de  los  Estados  Unidos,  cou 
eseepcion  de  un  mercader  Cbluo,  de  Canton,  de  quien  Smith  era  mandatario  ; 

Somos  de  opinion  que  el  Gobiemo  de  Chile  debe  restituir  al  de  los  Estados  Unidos 
los  3/5  de  los  70,400  pesos  6  dollars  apresados,  es  decir,  42,240  pesos  ù  dollars ,  de 
los  cuales  14,080  es  la  qninta  parte  de  Smith,  i  28,160,  dos  quintas  partes  de  lo6 
prestamistas. 

En  cuauto  à  la  tercera  cnestion  : 

Es  un  hecho  que  los  interesados  han  sido  privados,  desde  el  9  de  mayo  1821,  de 
los  intereses  de  la  suma  apresada  ; 

Considerando  que,  no  siendo  fundada  la  presa,  la  restitucion  del  capital  apresado 
debe  Uevar  consigo  la  de  los  intereses  ; 

Considerando,  sinembargo,  que  basta  el  19  de  marzo  1841  el  Gobiemo  de  los 
Estados  Unidos  nada  ha  hecho  para  acelerar  una  solucion  ; 

Considerando  ademas  que  desde  el  26  de  diciembre  1848,  las  Allas  Partes  con- 
tratantes  estaban  de  acuerdo,  en  principio,  sobre  la  necesidad  de  un  arbîtnue  ; 

Considerando,  enfin,  que  la  tasa  légal  del  interés  en  el  Estado  de  Massachusetts  à 
que  pertenedan  el  capitan  Smith  i  los  reclamantes,  es  de  6  V*  ; 

Somos  de  opinion,  que,  à  mas  del  capital  de  42.240  pesos  é  dollars,  el  Gobiemo 
de  Chile  debe  pagar  al  de  los  Estados  Unidos  los  intereses  de  esta  suma,  à  razon  del 
6  »/o  al  afio,  desde  el  19  de  marzo  1841  hasU  el  26  de  diciembre  1848. 

Il ecbo  i  dado  por  duplicado^  bajo  Nuestro  sello  Real  en  el  castillo  de  Laeken  el  dia 
décimo  quinto  del  mes  de  mayo  mil  ocbo  cientos  sesenta  i  très. 

LEOPOLDO. 

(L.  S.) 

Legacion  de  Chile  en  Bélgica.  ->  Braselas,  mayo  25  :  1863. 

Certitico  que  la  traduccion  que  précède  es  literalemente  conforme  al  original 
francés. 

El  Ministre  de  Chile, 

M.  Cabtallo. 
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